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RAPPORT 


FAIT 


AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  D’ENQUÊTE  SUT  les  (ICteS  du  gou¬ 
vernement  de  la  Défense  nationale . 


Par  M.  le  comte  DARU, 

Membre  de  VÀs semblée  nationale. 


VERSAILLES, 


CERF  ET  FILS,  IMPRIMEURS  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,. 


59,  BUE  DU  PLESSIS,  59* 


1873. 


COMMISSION  D’ENQUÊTE 


SUR  LES  ACTES  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 


Président  : 
Vice-Président  : 

Secrétaires  : 


M.  Saint-Marc-Girardtx. 

M.  le  comte  Daru. 

M.  de  Rainneville. 

M.  Lefèvre-Fontalis  (Antonin). 


MM.  Perrot, 


Boreau-Làjanadie, 

De  Pioger, 

De  la  Sicotière, 

Général  d’Aurelle  de  Paladines, 
De  Sugny, 

Comte  de  Resskguier, 
Dezanneau, 

Vicomte  de  Rodez-Bbnavent, 
Grévy  (Albert). 

Comte  Duciiatel, 

Bertauld, 

Delsol, 

Comte  de  Juigné, 

Comte  de  Durfort  de  Civrac, 
Mallever  gne, 

Baron  de  Vinols, 

Lallié, 

Bardoux, 

Maurice, 

Chaper, 

Vinay, 

Comte  de  Bois-Boissel, 

Comte  de  Maille, 

De  La  Borderie, 

Callet. 
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DIVISIONS  DU  RAPPORT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

La  journée  du  4  septembre  1870. 


CHAPITRE  II. 

Récit  des  faits  du  4  septembre  au  31  octobre  1870. 


CHAPITRE  III. 

La  journée  du  31  octobre. 


CHAPITRE  IV. 

Récit  des  faits  du  31  octobre  au  22  janvier. 


CHAPITRE  V. 

Capitulation  de  Paris  et  conclusion. 


U 
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CHAPITRE  Ier 

La  journée  du  4  septembre. 


'PREMIERE  PARTIE. 


Envahissement  du  Corps  législatif. 


SÉANCE  DE  NUIT,  —  SEANCE  DE  JOUR*  —  DE  CORPS  LEGTS LATIF  EST  HN'VÀHl. 


TÉ  RIEUR  DE  LA  S  ALLE  ENVAHIE ,  —  QUELS  SONT  LF3  AUTEURS  DE  L  ENVAHIS¬ 
SEMENT  DU  CORPS  LÉGISLATIF  ?  —  CE  QUE  FONT  LE  GENERAL  TROCHU  ET  LE 
GÉNÉRAL  DE  PÂLI  K  AO.  —SÉANCES  AU  PALAIS  DE  LA  PRÉSIDENCE*  —  REUNION 
CHEZ  M  *  JOHNSTON  * 


Le  rr  septembre,  l’armée  française  battue,  enveloppée  sous 
les  murs  de  Sedan,  était  obligée  de  se  rendre. 

L’empereur,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  l’armée  toute 
entière  tombaient  entre  les  mains  de  l’ennemi. 

La  campagne,  à  peine  commencée,  s’ouvrait  par  un  dé¬ 
sastre,  et  par  un  désastre  tel,  que  dans  l’histoire  de  nos 
guerres,  nous  n’en  avions  jamais  connu.  Aux  périls  militaires 
s’ajoutaient  les  périls  politiques.  La  perte  de  la  bataille  de 
Sedan  entraînait,  en  effet,  par  suite  de  la  captivité  du  souve¬ 
rain,  la  nécessité  de  reconstituer  le  gouvernement,  nécessité 
toujours  dangereuse  dans  un  pays  travaillé  par  les  révolu¬ 
tions,  et  plus  redoutable  encore  quand  l’ennemi  victorieux, 
déjà  maître  d’une  partie  de  notre  territoire,  était  en  marche 
sur  la  capitale. 
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M.  le  général  Vinoy  clans  sa  déposition,  a  déclaré  (1)  qu’il 
avait  expédié  le  lor  septembre,  de  Mézières,  ùM.  le  général 
comte  de  Palikao,  une  dépêche  dont  il  n’a  pas  été  gardé  copie, 
mais  dont  le  sens  était  celui-ci  : 

«  Communications  complètement  interrompues  avec  Sedan 
*  par  des  forces  considérables.  Colonel  T...,  revient  du  champ 
»  de  bataille,  apporte  de  mauvaises  nouvelles.  Maréchal 
»  Mac-Mahon  blessé.  Les  fuyards  m’inondent.  Je  suis  inquiet 
»  de  l’empereur.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  répondit  à  quatre  heures  quarante 
minutes  du  soir  à  M.  le  général  Vinoy  : 

«  Dans  les  circonstances  actuelles,  je  vous  laisse  maître  de 
«  vos  mouvements,  en  ce  qui  touche  le  13e  corps.  Faites  éva- 
»  cuer  les  fuyards  sur  Laon.  J’arrête  tous  les  envois  de  maté- 
»  riel  sur  Mézières.  Je  compte  que  Mézières  saura  tenir.  Lais- 
»  sez-v,  en  approvisionnements  et  en  vivres,  ce  qui  sera  né- 
»  cessaire.  » 

Aucun  renseignement  plus  précis  ne  parvint  au  gouverne¬ 
ment  dans  la  journée  du  2  septembre.  Des  rumeurs  vagues 
venues  de  Belgique  et  de  Londres  circulèrent  dans  la  matinée 
du  3,  à  Paris.  Le.  maréchal  Mac-Mahon  était,  disait-on,  tué, 
une  partie  de  l'armée  avait  été  obligée  de  se  rendre,  l’empe¬ 
reur  avait  été  fait  prisonnier;  mais  ces  nouvelles  transmises 
par  la  voie  de  la  télégraphie  privée  n’inspiraient  pas  entière 
confiance. 

Bientôt  le  doute  ne  fut  plus  permis. 

Un  télégramme  de  l’empereur  fut  remis  par  M.  de  Vougy  (2), 
à  l'Impératrice,  le  3  septembre,  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi  ;  il  était  ainsi  conçu  ; 

«  L’armée  est  défaite  et  captive  ;  moi-même  je  suis  prisôn- 
»  nier.  » 

«  Napoléon.  » 


(1)  Déposition  de  M*  le  général  Vinoy* 

(2)  Déposition  de  M,  Chevreau  r  T,  K 
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À  mesure  que  cette  nouvelle  se  répandit  dans  Paris,  une 
grande  et  légitime  émotion  s’empara  de  tous  les  esprits.  Le 
conseil  des  ministres  se  réunit  à  6  heures  du  soir.  Le  prési¬ 
dent  du  Sénat,  le  président  du  Corps  législatif  et  les  mem¬ 
bres  du  conseil  privé  y  furent  appelés.  La  séance  dura  envi¬ 
ron  deux  heures. 

Fallait-il  essayer  de  prévenir,  par  des  concessions,  la  fer- 
.mentation  qui  déjà  se  manifestait  et  qui  allait  incontestable¬ 
ment  se  développer?  Comment  organiser  un  gouvernement 
qui,  pendant  la  captivité  de  l’empereur,  fût  en  état  de  pourvoir 
aux  besoins  du  moment?  Des  deux  pouvoirs  issus  du  suffrage 
universel  et  représentant  la  nation,  un  seul  était  debout,  le 
pouvoir  législatif.  Devait- on  lui  demander  de  nommer  une 
commission  investie,  en  tout  ou  en  partie,  des  attributions 
du  pouvoir  exécutif? 

Ces  questions  aussi  graves  que  pressantes  ne  paraissent  pas 
avoir  été  abordées  dans  le  conseil  tenu  le  3  septembre.  On 
se  borna  à  décider  : 

1°  Que  le  Corps  législatif  ne  serait  pas  convoqué  le  soir 
même;  on  voulait  se  donner  le  temps  de  penser  aux  mesures 
à  prendre  et  éviter  une  séance  de  nuit  ; 

2°  Qu’une  proclamation  serait  faite  pour  annoncer  à  la 
nation  le  malheur  qui  venait  de  la  frapper  et  pour  engager  les 
citoyens  à  1- union  (1)  ; 

(!)  Voici  cette  proclama  Lion  qui  fut  rédigée  par  M.  Clément  Duvernois, 

«  Français, 

Un  grand  malheur  frappe  la  Patrie. 

Après  trois  jours  de  lutte  héroïque,  soutenue  par  le  maréchal  Mac-Mahon,  contre 
300,000  ennemis,  40,000  hommes  ont  été  faits  prisonniers. 

Le  général  Wimpfen,  qui  avait  pris  le  commandement  de  Parmée  en  remplacement  du 
maréchal  blessé,  a  signé  une  capitulation. 

Ca  cruel  revers  n'ébranle  pas  notre  courage. 

Paris  est  aujourd’hui  en  état  de  se  défendre. 

Les  forces  militaires  du  siège  s'organisent.  Avant  peu  de  jours  une  armée  nouvelle  sera 
sous  les  murs  de  Paris, 

Une  autre  année  se  forme  sur  les  rives  de  îa  Loire. 

Votre  patriotisme,  votre  union,  votre  courage  sauveront  la  France, 

L'empereur  a  été  fait  prisonnier  dans  la  lutte. 

Lo  gouvernement,  d’accord  avec  les  pouvoirs  publics,  prend  toules  les  mesures  que 
co  mporient  les  événement.  »  CoMeildcs  » 


f 
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3°  Que  toutes  les  troupes  formées  en  province  seraient  diri¬ 
gées  immédiatement  sur  Paris,  et  qu’une  armée  de  trois  cent 
mille  hommes  serait  organisée  derrière  la  Loire. 

A  huit  heures,  la  séance  était  levée. 

De  retour  au  palais  du  Corps  législatif,  M.  le  président 
Schneider  trouva  réunis  un  grand  nombre  de  députés,  qui  ne 
s’accommodaient  pas  de  l’ajournement  des  délibérations  de  la 
Chambre  et  qui  jugeaient  nécessaire  de  la  convoquer  immé¬ 
diatement. 

Déjà  la  foule  encombrait  le  pont  et  la  place  de  1a.  Concorde  ; 
les  boulevards  étaient  parcourus  par  une  population  anxieuse, 
frémissante;  le  flot  de  cette  population  pouvait,  à  toute 
heure,  venir  battre  les  portes  du  palais  Bourbon  et  y  rendre 
toute  délibération  impossible.  Une  colonne  formée  sur  les 
boulevards,  criant:  «  La  déchéance!  »  se  portait  place  de  la 
Bastille,  y  saluait  le  génie  de  la  Liberté  et  descendait  en¬ 
suite  tumultueusement  jusqu’à  la  rue  Montmartre.  Là,  elle 
rencontrait  des  sergents  de  ville ,  se  dispersait,  mais  en  se 
donnant  rendez-vous  pour  le  lendemain,  à  l’heure  de  l’ou¬ 
verture  du  Corps  législatif,  place  de  la  Concorde,  et  en  annon¬ 
çant  que  les  ouvriers  se  joindraient  à  la  manifestation  et  dé¬ 
dieraient  devant  l’Assemblée  pour  demander. Ja  déchéance. 

Sous  le  coup  des  appréhensions' que  cette  situation  faisait 
naître,  quarante  députés  environ,  parmi  lesquels  on  remar¬ 
quait  MM.  deKératr.y  etDréolle,  se  rendirent  à  8  h.  1/2  du  soir 
chez  M.  le  Président  Schneider.  M.  de  Kératry  prit  le  premier 
la  parole  (1). — Il  n’v  avait  pas,  selon  lui,  un  instant  à  perdre.  La 
douleur  publique  pouvait  se  changer  rapidement  en  colère  ; 
l'exaltation  des  esprits  était  déjà  redoutable.  —  «  Le  terrain, 
disait  M.  Dréolle,  nous  appartient  encore  ;  ne  laissons  pas  nos 
adversaires  s’en  emparer.  11  faut,  cette  nuit  même,  prendre 
une  décision,  c’est  le  seul  moyen  de  déjouer  les  projets  qui 
doivent  se  former  à  cette  heure;  les  factieux  sont  certainement 
sur  pied.  » 


(1)  Déposition  de  M.  de  Kératry, 


Le  Président  déféra  au  désir  que  lui  manifestaient  ses  col¬ 
lègues,  et  donna  l’ordre  de  convoquer  à  domicile  les  députés 
et  les  Ministres,  pour  une  séance  extraordinaire  qui  devait  se 
tenir  à  minuit. 

MM.  Brame,  de  Palikao  et  Clément  Duvernois  déclarent 
qu’ils  n’ont  pas  reçu  leurs  lettres  de  convocation. 

Cependant  à  onze  heures,  la  plupart  des  Ministres  étaient 
dans  le  cabinet  de  M.  Schneider,  et  lui  témoignaient  leur, 
surprise  d’une  séance  à  leurs  yeux  dangereuse,  et  pour  eux 
inattendue.  Ils  se  trouvaient,  disaient-ils,  dans  l’impuis¬ 
sance  la  plus  complète  de  présenter  ou  d’accepter  au  nom 
du  gouvernement,  des  propositions  que  le  temps  ne  leur  avait 
pas  permis  de  discuter  entre  eux  ni  de  soumettre  à  l’Impéra¬ 
trice.  Beux  députés  insistèrent  cependant  près  de  M.  le  Comte 
de  Palikao.  «  Général,  dit  l’un  deux,  il  faut  absolument  pren- 
»  dre  un  parti  ce  soir,  il  sera  trop  tard  demain.  Paris  ne  peut 
»  pas  se  réveiller  sans  avoir  la  certitude  que  l’accord  est  fait 
»  et  qu’un  gouvernement  est  constitué.  —  Ne  peut-on 
»  pas  attendre  quelques  heures?  répondit  le  Comte  de  Pa- 
»  likao.  —  Non,  vous  ne  connaissez  pas  la  population  de 
»  Paris,  vous  trouverez  peut-être  demain  le  Corps  législatif 
»  envahi  '(l'C  »  —  A  la  suite  de  cette  conversation,  l’offre 
d’une  sorte  de  dictature  militaire  paraît  avoir  été  faite  au 
président  du  Conseil  qui  l’aurait  repoussée. 

Plusieurs  députés,  entre  autres  M.  Martel,  insistèrent  vive¬ 
ment  près  de  M.  le  Président  du  Corps  législatif,  pour  que  la. 
séance  de  nuit  fut  décisive,  pour  que  l’on  votât  sans  délai  une 
proposition  dont  l’initiative  appartenait  à  M.  Thiers  et  que 
nous  ferons  bientôt  connaître.  Mais  M.  le  Président  du  Corps 
législatif  et  surtout  les  Ministres  ne  se  rangèrent  pas  à  cet 
avis. 

A  la  même  heure,  les  membres  de  l’opposition  réunis  dans 
un  des  bureaux  de  la  Chambre  délibéraient  entre  eux,  sur  la 
conduite  qu’il  leur  convenait  de  tenir.  Le  résultat  de  cette 


(1)  Déposition  de  M,  Dréollc, 
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délibération  fut  que  M.  Jules  Favre  proposerait,  au  nom  de 
l’opposition,  la  déchéance  de  l’Empereur. 

A  une  heure  du  matin,  la  séance  s’ouvrit  (1).  Uti  silence 
morne  régnait  dans  la  salle.  Après  quelques  paroles  de  M.  le 
Président  Schneider,  M.  le  Comte  de  Palikao  monta  à  la  tri¬ 
bune.  11  annonça  le  malheur  dont  la  confirmation  officielle, 
avait  été  apportée  par  le  télégramme  de  l’Empereur,  et  de¬ 
manda  le  renvoi  de  toute  discussion  au  lendemain. 

M.  Jules  Favre  se  leva  à  son  tour  et  déclara  que  si  la 
Chambre  voulait  remettre  la  discussion  au  lendemain, 
il  ne  s’y  opposait  pas, -mais  qu’il  croyait  devoir  donner  im¬ 
médiatement  communication  au  Corps  législatif  d’un  projet 
de  résolution  signé  par  vingt-sept  de  ses  collègues  (2).  11 
lut  et  déposa  sur  le  bureau  le  projet  suivant  : 

«  Art.  1er.  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  sa  dynastie  sont 
»  déclarés  déchus  du  pouvoir  que  leur  a  conféré  la  constitu- 
»  tion. 

»  Art.  2.  Il  sera  nommé  par  le  Corps  législatif,'  une  Com- 

»  mission  de  gouvernement  composée  de . qui  sera  investie 

»  de  tous  les  pouvoirs  de  gouvernement,  et  qui  a  pour  mis- 
ü  sion  . expresse  de  résister  à  outrance  à  l’invasion  et  de  chas- 
»  ser  l’ennemi  du  territoire. 

»  Art.  3.  M.  le  général  Trochu  est  maintenu  dans  ses  fonc- 
«  tions  de  gouverneur  général  de  Paris.  » 

Après  la  lecture  de  cette  proposition,  faite  au  milieu  du 
plus  profond  silence,  la  séance  fut  d’un  commun  accord 
ajournée  à  midi;  elle  avait  duré  vingt  minutes. 

Sur  un  navire  en  péril,  l’équipage  organise  à  la  hâte  un 
moyen  de  sauvetage.  Au  milieu  d’évènements  si  graves,  le 


(1)  Voir  le  compte -rendu  de  cette  séance  aux  pièces  justificatives, 

(3)  MM,  Crémieux,  J,  Favre,  Bailhëlemy  ’  S  aîn t-Mi taire,  Dcssaux.,  Garnier-Pagès,  Lar~ 
ned,  Gagneur,  Sieenâckers,  Magmn,  Derian,  Ordinaire,  Arago,  J.  Simon,  PelleLan, 
Wilson,  Picard,  Gambetta,  Kératry,  Guyot-Montpayroux,  Tachard,  Lecesne^  Bamponi, 
Girault,  Marion,  Javal,  J,  Ferry,  itetîmiont. 
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Corps  législatif  aurait  dû  aviser  sans  retard  aux  moyens  de 
conjurer  le  danger  dont  la  France  était  menacée. 

Aux  abords  et  dans  l’enceinte  de  l’Assemblée,  se  trouvaient 
en  effet  une  foule  de  gens  qui  ne  dissimulaient  pas  le  moins 
du  monde  les  intentions  hostiles  dont  ils  étaient  animés.  Ils 
parlaient  hautement  d’une  manifestation  pour  le  lendemain  ; 
ils  ne  cachaient  pas  leur  projet  de  renverser  le  gouvernement, 
de  donner,  dans  ce  but  le  branle  à  la  population.  On  sait 
avec  quelle  rapidité  les  mots  d’ordre  se  transmettent 
parmi  les  ouvriers,  grâce  à  F  organisation  des  sociétés  qui  les 
mènent.  En  quelques  heures,  des  masses  peuvent  être  mises  en 
mouvement  et  concentrées  sur  un  point  déterminé  (1).  Il  était 
certes  fort  dangereux  de  laisser  s’écouler  douze  heures  entre 
le  moment  où  le  cri  de  déchéance  avait  retenti  à  Ta  tribune 
et  le  moment  où  ce  cri,  répété  comme  un  écho  sur  toutes  les 
places  et  dans  toutes  les  rues,  allait  aider  au  soulèvement  des 
faubourgs.  Les  excitations  ne  manqueraient  pas  !  Les  résolu¬ 
tions  subites  et  violentes  sont  toujours  à  redouter  dans  une 
ville  comme  Paris  ! 

Des  masses  compactes  couvraient  à  cette  heure  la  place  et 
les  quais;  les  agents  de  police  avaient  peine  à  les  contenir.  Il 
était  difficile  de  se  faire  illusion  sur  le  caractère  des  démons¬ 
trations  qiu  se  préparaient;  on  ne  pouvait  se  dissimuler 
qu’elles  ressemblaient  fort  à  un  commencement  de  révolu¬ 
tion. 

Au  moment  où  la  voiture  de  M.  Thiers  sortait  de  la  cour 
du  palais  et  s’engageait  sur  le  pont,  des  sergents  de  ville 
l’arrêtèrent;  ils  prévinrent  qu’il  était  bien  difficile  de  traver¬ 
ser  la  place. 

«  Je  m’y  hasardai,  dit  M.  Thiers  (2)  dans  sa  déposition. 
»  Ayant  rencontré  M.  J.  Favre  à  pied,  je  lui  offris  de  monter 
»  dans  ma  voiture,  ce  qu’il  accepta. 

»  Nous  fûmes  poursuivis  par  les  groupes  et  atteints  près  du 

,  S 

(1)  Déposition  de  M*  MeUeial,  (Enquête  du  18  mars.) 

(2)  Déposition  de  M,  Thiers,  tome  L 
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»  garde-meuble.  Ils  nous  arrêtèrent,  se  jetèrent  à  la  tête  de 
»>  mon  cheval  ;  ceux  qui  étaient  un  peu  plus  loin  criaient  :  — 
»  Arrêtez,  arrêtez,  tuez  le  cheval.  —  Les  émeutiers  nous  re- 
»  connurent  bientôt  et  se  mirent  à  crier  :  Sauvez-nous,  sau- 
»  vez-nous  !  la  déchéance  ! 

»  Nous  leur  dîmes  que  la  déchéance  était  proche  et  que,  s’ils 
»  voulaient  l’obtenir,  il  ne  fallait  pas  qu’ils  se  rendissent  ef- 
»  frayants. 

»  Ces  paroles,  plusieurs  fois  répétées,  finirent  par  agir  sur 
»  les  plus  rapprochés  de  nous,  qui  firent  des  efforts  et  qui  en 
"  avaient  beaucoup  à  faire  pour  nous  débarrasser.  Mon  co- 
»  cher,  qui  était  prisonnier  sur  son  siège,  fut  laissé  libre,  et 
»  un  coup  de  fouet  vigoureux,  lançant  le  cheval  au  galop, 
»  nous  fûmes  délivrés,  poursuivis  encore,  mais  point  at- 
>»  teints.  » 

Après  le  départ  de  M.  Thiers  et  des  députés,  la  séance  étant 
close,  les  grilles  du  Corps  législatif  furent  fermées. 

Nous  devons  mentionner  ici  un  incident  qui  avait  précédé 
cette  séance  et  qui  se  renouvela  après  sa  clôture.  A 10  heures  du 
soir,  les  groupes  stationnant  sur  le  pont  et  sur  la  place 
avaient  voulu  pénétrer  dans  l’enceinte  du  palais.  M.  Gambetta 
les  avait  arrêtés.  Monté  sur  une  chaise,  il  les  avait  conjurés  de 
se  retirer.  «  Citoyen sj  je  vous  éffprie,  disait-il,  laissez  les  re- 
«  présentants  de  la  nation  remplir  leur  devoir.  Dégagez  le 
»  pont,  respectez  l’ordre ,  ayez  patience ,  ayez  confiance  en 
»  nous.  »  Après  la  séance,  il  renouvela  ces  sages  recomman¬ 
dations. 

A  la  même  heure,  rue  de  la  Sourdière,  étaient  réunis  en 
grandnombredesjournalistes,  des  chefs  de  partis,  des  hommes 
avides  de  nouvelles.  Là  s’était  répandu  et'  accrédité  le  bruit  d’un 
coup  d’Etat.  Le  comte  de  Palikao,  disait-on,  d’un  caractère 
froid  et  résolu,  ne  reculera  pas  devant  un  acte  de  violence  ; 
il  veut  faire  un  Deux-Décembre.  Cètte  nouvelle,  rapidement 
répandue,  augmentait  encore  l’anxiété  fiévreuse  des  esprits. 
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Séance  de  jour  au  Corps  législatif. 

M.  Thiers,  dans  sa  déposition,  raconte  (1)  que  dans  la  nuit 
du  2  au  3  septembre,  il  avait  refusé  le  pouvoir  qui  lui  avait  été 
offert  au  nom  de  l’Impératrice,  d’abord  par  M.  Mérimée,  puis 
par  M.le  prince  de  Metternich  ;  il  avait  également  refusé  la  pro¬ 
position  des  membres  de  l’opposition,  qui  lui  demandaient 
de  vouloir  bien  se  mettre  à  leur  tête  et  leur  avait  répondu  qu’il 
était  trop  tard.  Il  conseillait  de  former,  au  sein  du  Parle¬ 
ment,  une  Commission  élue  qui  serait  revêtue  des  attribu¬ 
tions  du  pouvoir  exécutif.  Se  serrer  autour  des  représentants 
de  la  nation  pour  défendre  la  France  envahie,  s’élever  au- 
dessus  de  la  défaite  par  un  noble  et  patriotique  oubli  des 
dissensions ,  des  haines  de  parti,  tel  était,  en  effet,  le  devoir 
imposé  par  la  gravité  des  événements. 

Sur  ce  point,  tout  le  monde  était  à  peu  près  d’accord  dans 
la  nuit  du  3  au  4  septembre.  11  s’agissait  seulement  de  savoir 
si  le  Corps  législatif  s’emparerait  du  pouvoir  par  une  sorte  de 
coup  d’Etat  parlementaire;  ou  si,  au  contraire,  il  chercherait 
à  s’entendre  avec  le  gouvernement  pour  que  la  transmission 
du  pouvoir,  des  mains  de  l’Impératrice  Régente  dans  les 
mains  de  l’Assemblée,  se  fît  régulièrement. 

beaucoup  de  députés  éprouvaient  un  scrupule  avec  lequel 
il  fallait  compter.  Ils  n’étaient  pas  déliés  du  serment  qu’ils 
avaient  prêté  et  ne  voulaient  pas  s’en  délier  eux -mêmes.  Ils 
tenaient  à  honneur  de  demeurer  fidèles  aux  obligations  qu’ils 
avaient  librement  contractées.  La  parole  humaine  n’aurait  en 
effet  aucune  valeur  si  cette  loi  morale,  en  vertu  de  laquelle  il 
n’est  pas  permis  de  s’affranchir  d’un  engagement  pris,  pou¬ 
vait  être  violée  sous  la  pression  des  événements. 

M.  Buffet,  après  la  suspension  de  la  séance  de  nuit,  de- 


0)  Déposition  do  M.  Thiers,  Tomel, 
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meure  dans  la  salle  des  conférences,  chercha,  de  concert  avec 
quelques-uns  de  ses  amis,  le  moyen  de  tirer  parti  de  l'ajourne¬ 
ment  auquel  il  avait  bien  fallu  se  résoudre,  pour  le  succès 
d’une  combinaison  conçue  dans  un  double  but  ;  satisfaire 
aux  scrupules  de  la  majorité,  et  en  même  temps  créer  à  la 
Commission  gouvernementale  et  à  la  Chambre  une  situation 
digne  et  forte. 

Ne  pourrait-on  pas,  dit  M.  Buffet  (1),  conseiller  à  l’Impéra¬ 
trice  et  obtenir  d’elle  l’envoi  d’un  Message,  dans  lequel  la 
pensée  suivante  serait  exprimée  : 

«  Depuis  le  départ  de  l’empereur,  je  gouverne  en  vertu  de 
pouvoirs  délégués  et  limités.  Ces  pouvoirs  sont  devenus  in¬ 
suffisants.  Je  no  puis  en  demander  de  nouveaux,  de  plus  éten¬ 
dus,  ni  à  l’empereur,  puisqu’il  a  cessé  d’être  libre,  ni  au 
pays,  puisque  le  pays  ne  serait  pas  en  mesure  do  répondre 
assez  promptement  à  mon  appel.  En  conséquence,  je  remets 
au  Corps  législatif,  seul  corps  issu  du  suffrage  universel,  l’exer¬ 
cice  du  pouvoir  exécutif  qui  m’est  confié,  et  j’invite  le  Corps 
législatif  à  constituer  une  Commission  de  gouvernement.  Le 
pays  sera  consulté  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  avisera.  » 

La  pensée  d’un  message  conçu,  sinon  dans  ces  termes,  au 
moins  dans  cet  esprit,  fut  accueillie  favorablement  par  un 
grand  nombre  de  membres  appartenant  à  des  fractions  fort 
diverses  du  Corps  législatif;  communiquée  à  M.  le  président 
Schneider  et  à  deux  ministres,  elle  reçut  leur  approbation. 

Si  la  Commission  parlementaire  avait  été  constituée  de 
la  sorte,  sur  l’invitation  de  ■  F  impératrice- régente  agissant 
dans  la  plénitude  de  son  droit,  la  dignité  de  ses  membres 
était  sauve,  et  la  transmission  du  pouvoir  se  lésait 
régulièrement.  Une  pareille  combinaison  paraissait  de  nature 
à  obtenir  l’assentiment  de  tous  les  hommes  d’ordre,  sans  dis¬ 
tinction  de  parti,  dans  la  crise  que  l’on  avait  à  traverser. 

Il  était  au  contraire  fort  à  craindre  que  si  la  Commission 


(1)  Déposition  de  M.  ButTeL 
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s’instituait  elle-même  et  de  sa  propre  autorité,  son  pouvoir 
usurpé  ne  fût  discuté,  contrarié  ;  et  que,  n’ayant  aucun  man¬ 
dat,  par  conséquent  aucun  droit  à  l’obéissance,  elle  ne  fut 
obligée,  pour  se  maintenir,  de  subir  les  exigences  et  les  pas¬ 
sions  de  la  foulé. 

A  neuf  heures  du  matin,  le  conseil  des  ministres  so  réunit. 
La  proposition  de  M.  Buffet  lui  fut  soumise,  mais  ne  fut  pas 
adoptée.  On  y  substitua  le  projet  qui  fut  présenté  quelques 
heures  plus  tard  et  qui  consistait  dans  ceci  :  une  commission 
élue  par  la  Chambre,  portant  le  nom  de  conseil  de  Régence, 
et  exerçant  le  po  uvoir  exécutif  sous  la  présidence  du  général 
de  Palikao. 

Ce  projet,  dès  qu’il  fut  connu,  à  midi,  avant  la  séance,  dans 
les  groupes  auxquels  le  comte  de  Palikao  le  communiqua, 
causa  une  impression  générale  de  désappointement  et  ren¬ 
contra  de  nombreuses  résistances. 

Le  mot  de  Régence  ne  paraissait  pas  heureusement  choisi. 
Décerner  la  lieutenance  générale  du  conseil  au  président  de 
1  ancien  cabinet,  à  l’homme  qui  était  accusé,  fort  à  tort,  mais 
publiquement,  de  vouloir  faire  un  coup  d’État,  semblait  un 
acte  peu  poli  tique  et  peu  prudent  dans  la  si  tuation  des  esprits. 

À  la  même  heure,  M.  Thiers  présentait  à  la  signature  de 
ses  collègues  une  proposition  qu  il-avait  rédigée  et  communi¬ 
quée  la  veille  à  quelques  membres  de  l’opposition.  Il  y  dé¬ 
clarait  le  pouvoir  vacant ;  de  là,  la  nécessité  de.former  un 
pouvoir  nouveau  ;  une  Commission  prise  au  sein  du  Corps 
législatil  serait  chargée  des  fonctions  gouvernementales;  les 
collèges  électoraux  seraient  convoqués  aussitôt  que  les  cir¬ 
constances  le  permettraient. 

Cette  proposition  fut  connue  en  même  temps  que  celle  du 
général  de  Paliikao.  Elle  fut  plus  favorablement  accueillie; 
quelques  membres  de  la  majorité  réclamèrent  seulement  un 
changement  de  rédaction  dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure. 
Les  membres  de  l’opposition,  sans  retirer  leur  projet  dp  dé¬ 
chéance  ,  consentirent  cependant,  s’il  n’était  pas  adopté,  à  se 
rallier  à  la  pensée  de  M.  Thiers. 
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La  séance  annoncée  pour  midi  ne  s’ouvrit  qu’à  une.  heure. 
Ce  retard  provint  tout  à  la  fois  du  temps  employé  à  essayer 
de  se  mettre  d’accord  sur  la  proposition  de  M.  Thiers  ;  et  du 
temps  qu’exigèrent  les  démarches  faites  auprès  du  comte  de 
Palikao,  pour  obtenir  de  lui  quelques  modifications  au  projet 
du  Gouvernement.  Un  grand  nombre  de  députés  lui  ayant 
déclaré  que  sa  motion  ne  passerait  pas,  il  céda  sur  un  point 
et  remplaça  les  mots  de  conseil  de  Régence  par  les  mots 
de  conseil  de  Gouvernement.  Il  prévint  de  ce  changement 
l’Impératrice,  qui,  consultée  par  un  des  membres  du  cabinet, 
M.  Clément  Duvernois,  donna  son  assentiment,  à  cette  nou¬ 
velle  rédaction.  M.  Thiers  avait,  de  son  côté,  consenti  à  rem¬ 
placer,  dans  le  préambule  de  son  projet,  les  mots  :  vu  la 
vacance  du  pouvoir ,  par  ceux-ci  :  vu  les  circonstances  ;  on 
paraissait  donc  bien  près  de  s’entendre  quand  la  séance  s’ou¬ 
vrit.  Il  était  une  heure  dix  minutes. 

La  proposition  du  gouvernement  était  conçue  dans  ces 
termes  : 

«  Article  1er.  Un  conseil  de  gouvernement  et  de  défense 
»  nationale  est  institué.  Ce  conseil  est  composé  de  cinq 
»  membres;  chaque  membre  est  nommé  par  le  Corps  légis- 

»  latif. 

»  Art.  2.  Les  ministres  sont  nommés  sous  le  contre-seing 
»  des  membres  du  conseil. 

»  Art.  3.  Le  général  comte  de  Palikao  est  nommé  lieute- 
«  nant- général  dudit  conseil.  » 

La  proposition  de  M.  Thiers  était  formulée  de  la  manière 
suivante  : 

«  Yu  les  circonstances,  il  sera  nommé  par  le  Corps  législa- 
»  tif.une  commission  de  gouvernement  et  de  défense  natio- 
»  nale. 

»  Une  Constituante  sera  convoquée,  dès  que  les  circon- 
»  stances  le  permettront.  » 

M.  Jules  Favre  ayant  maintenu  sa  proposition  de  déchéance, 
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telle  qu'il  l’avait  déposée  layeille,  ces  trois  propositions  furent 
renvoyées  à  l’examen  d’une  seule  et'inûtae  commission  (1). 

La  séance  avait  débuté  par  un  incident  qu’il  est  impossible 
de  passer  sous  silence. 

M.  de  Kératry  avait  demandé  que  la  défense  de  l’Assemblée 
fût  exclusivement  confiée  aux  gardés  nationaux,  et  que  les 
troupes  de  police  fussent,  aussi  bien  que  les  soldats,  éloignées 
des  abords  du  Palais.  Sa  motion,  écartée  par  la  Chambre,  rap¬ 
pelait  celle  qui  avait  été  faite  au  commencement  de  la  Révo¬ 
lution,  quand  le  malheureux  roi  Louis  XY1  fut  invité  à  reti¬ 
rer  ses  troupes  des  environs  de  Paris. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  au  sein  du  Corps  légis¬ 
latif,  une  démarche,  dont  il  n’est  pas  inutile  de  rendre  compte, 
était  faite  auprès  de  l’Impératrice,  aux  Tuileries. 

A  leur  arrivée  au  Palais  Bourbon,  MM.  Buffet,  Daru  et 
Kolb-Bernard  avaient  été  entourés  par  un  grand  nombre  de 
députés;  on  leur  avait  demandé  pourquoi  ils  n’avaient  pas 
donné  suite  au  projet  de  message  dont  on  s’était  entretenu 
pendant  la  nuit;  on  les  avait  pressés  de  se  rendre  auprès  de 
l’Impératrice  régente,  pour  la  supplier  d’approuver,  par  une 
déclaration  formelle,  la  transmission  au  Corps  législatif  des 
pouvoirs  qu’elle  tenait  do  la  constitution. 

MM.  Buffet,  Daru,  Kolb-Bernard,  Genton,  d’Ayguevives  et 
Dupuy  de  Lôme,  cédant  aux  instances  qui  leur  étaient  faites, 
acceptèrent  cette  mission  (2).  L’Impératrice  voulut,  bien  les 
recevoir  et  après  un  débat  dont  la  déposition  de  M.  Buffet 
rend  compte,  elle  déclara  qu’ uniquement  préoccupée  du  salut 
de  la  France,  elle  était  disposée  à  tous  les  sacrifices,  ratifiant 
à  l’avance  les  décisions  que  ses  Ministres  prendraient  en  son 
nom  et  s’en  rapportant  à  eux. 

Malheureusement  quand  M.  Buffet  et  ses  amis  revin¬ 
rent  porteurs  de  ces  paroles  au  Corps  législatif,  la  séance  qui 
avait  duré  une  demi-heure  à  peine  venait  d’être  suspendue.  Il 


(1)  On  trouvera  aux  pièces  justificatives  le  compte-rendu  analytique  de  la  séance  de 
1  heure.  (4  septembre  1 870), 

(â)  Déposition  ée  M,  Buffet* 
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était  1  heure  1/2,  et  les  députés  se  rendaient  dans  leurs  bureaux 
pour  débattre  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement, 
concurremment  avec  ceux  présentés  par  M.  Thiers  et  par 
M.  Jules  Favre. 

Après  une  courte  discussion,  tous  les  commissaires  moins 
un  (celui  du  3a  bureau)  étaient  nommés.  Les  huit  commis¬ 
saires  élus,  MM.  Buffet,  Martel,  Josseau,  Daru,  Le  Hon,  Jules 
Simon,  Gaudin,  Genton  et  Dupuy  de  Lomé,  se  réunirent,  et 
au  bout  d’une  demi-heure,  sans  presque  aucuns  débats, 
donnèrent  à  l’unanimité  leur  approbation  au  projet  de 
M.  Thiers. 

Le  rapporteur  nommé  fut  M.  Martel;  il  rédigea  séance 
tenante  un  rapport  en  quelques  lignes,  qui  fut  lu  à  la  Com¬ 
mission -et  adopté  par  elle.  Ce  rapport  était  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

t 

«  Votre  Commission  a  examiné  les  trois  propositions  qui 
»  lui  ont  été  renvoyées  ;  elles  ont  été  successivement  mises 
»  aux  voix;  celle  de  M.  Thiers  a  obtenu  le  plus  grand  nom- 
»  bre  de  suffrages.  Toutefois,  votre  Commission  a  ajouté  à 
»  la  proposition  de  M.  Thiers  deux  paragraphes;  Tun  déter- 
»  mine  le  nombre  des  membres  qui  composeront  le  gouver- 
»  nement  de  la  Défense  Nationale  ;  l’autre  fixe  les  attribu- 
»  lions  dévolues  à  ce  conseil. 

>>  Voici  le  texte  que  nous  soumettons  à  votre  approbation  : 

«  Vu  les  circonstances,  la  Chambre  élit  une  Commission 
»  composée  de  cinq  membres  choisis  par  le  Corps  législatif.  » 

«  Cette  Commission  nomme  les  Ministres.  » 

«  Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  la  nation  sera 
».  appelée  à  élire  une  Assemblée  Constituante  qui  se  pronon- 
»  cera  sur  la  forme  du  gouvernement.  » 

L’accord  était  fait  entre  les  partis.  M.  Jules  Simon  avait 
voté,  comme  tous  les  membres  de  la  Commission,  en  faveur 
du  projet  ainsi  amendé. 

Pour  amener  cet  accord,  il  avait  suffi  d’effacer  de  la  propo¬ 
sition  du  gouvernement,  le  paragraphe  relatif  à  la  lieutenance 
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générale  du  Comte  de  Palikao  et  de  modifier  la  rédaction  du 
projet  de  M.  Tliiers. 

L’Impératrice,  on  l’a  vu,  ne  faisait  point  obstacle  à  l’adop¬ 
tion  de  ce  projet;  elle  s’en  rapportait  au  Gouvernement 
et  à  la  Chambre.  Il  semblait  que,  d’un  concert  commun, 
la  question  si  grave  de  l’organisation  du  pouvoir  exécutif 
allait  être  résolue  ;  M.  Martel  sortait  du  bureau  pour  lire  son 
rapport  à  la  tribune,  lorsque  des  figures  étranges  parurent 
dans  la  cour  et  jusqu'es  dans  les  couloirs  du  Palais.  La  salle 
des  séances  venait  d’être  envahie  et  le  flot  des  envahisseurs 
débordait  dans  le  Palais  tout,  entier.  Des  clameurs  retentis¬ 
saient  au  loin.  On  entendait  le  bruit  des  glaces  brisées,  le 
cliquetis  des  armes,  les  chants  de  la  foule,  les  cris  confus  de 
déchéance ,  de  République.  Il  était  deux  heures  un  quart. 

Que  s’était-il  passé,  non  plus  dans  les  conseils  de  l'Impéra¬ 
trice,  ou  dans  le  sein  de  l’Assemblée,  mais  au  dehors  ?  Gom¬ 
ment  la  foule  avait-elle  pu  pénétrer  dans  l’enceinte  du  Palais? 
Par  qui  et  comment  cet  envahissement  avait-il  été  opéré? 

Telles  sont  les  questions  que  la  Commission  a  eues  à  exa¬ 
miner  et  sur  lesquelles  de  nombreux  témoins  ont  été  en¬ 
tendus. 

Nous  allons  essayer  d’analyser  leurs  déclarations. 


III. 

Le  Corps  législatif  est  envahi .  —  Comment  s’est  fait  cet 

envahissement ? 

On  sait  que  dans  le  courant  de  1869,  le  parti  révolution¬ 
naire  à  Paris  avait  résolu  de  suivre  les  conseils  que  AL  F. 
Pyat  lui  avait  donnés.  Dans  une  lettre  datée  de  Londres 
et  qui  a  été  publiée,  Al.  F.  Pyat,  après  avoir  rappelé  les  efforts 
longtemps  infructueux ,  faits  pour  renverser  le  gouverne¬ 
ment  de  Juillet  et  celui  de  la  Restauration,  disait  : 
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«  Jamais  on  ne  réussit  à  renverser  un  gouvernement  du 
»  premier  coup.  Il  faut,  pour  arriver  au  résultat  que  l’on  veut 
»  atteindre,  renouveler  souvent  de  pareilles  tentatives,  et  par 
»  conséquent  il  importe  de  se  mettre  à  la  besogne  le  plus  tôt 
»  possible.  » 

On  n’a  pas  oublié  non  plus  la  déclaration  de  M.  Ledru-Rol- 
lin,  lorsqu’interrogé  devant  la  Haute-Cour  de  Bourges,  par 
notre  collègue  M.  le  Baron  Laurenceau,  il  répondait  : 

«  Vous  11e  pouvez  pas  ignorer  comment  se  font  les  révolu- 
»  tions;  on  rassemble  la  foule  quand  une  occasion  favorable 
h  se  présente,  et  en  un  tour  de  main,  le  gouvernement  est 
»  renversé.  » 

Ces  conseils  avaient  été  suivis  ;  des  barricades  avaient  été 
élevées  sur  le  boulevard  dès  1869,  en  face  du  théâtre  des 
Variétés  ;  et  dans  les  rues  de  Belleville,  à  plusieurs  reprises, 
des  conflits  avaient  eu  lieu  avec  les  gardiens  de  la  paix. 

«  On  se  réunissait,  dit  un  .témoin  (1),  on  s’aguerrissait,  on 
»  semait  l’agitation,  surtout  parmi  les  habitants  des  fau- 
»  bourgs  ;  on  les  armait  de  barres  de  fer,  pour  briser  les  de- 
»  van  tûtes  de  boutiques.  » 

Parmi  les  journaux,  les  uns  soutenaient  timidement  le 
mouvement;  d’autres  comme  la  Marseillaise ,  l’appuyaient 
ouvertement  et  se  répandaient  en  récriminations  violentes 
contre  les  gardes  municipaux  et  les  sergents  de  ville  qui  dis¬ 
persaient  les  émeutes,  recevant  silencieusement,  sans  user  de 
leurs  armes,  les  injures  et  quelquefois  les  coups. 

Le  jour  de  l’enterrement  de  Victor  Noir,  l’occasion  était 
trop  belle  pour  qu’on  la  laissât  échapper.  Il  y  eut  à  Auteuil, 
une  cérémonie  plus  révolutionnaire  que  religieuse,  à  laquelle 
assista  une  foule  immense,  composée  en  partie  de  curieux,  en 
partie  d’hommes  affiliés  aux  sociétés  secrètes.  Le  char  mor¬ 
tuaire  devait  être  ramené  et  promené  dans  Paris.  Ce  projet 
avorta  parce  qu’au  moment  où  des  hommes  résolus,  suspen¬ 
dus  aux  rênes  des  chevaux,  allaient  faire  rétrograder  le  convoi 


(1)  Déposition  de  M.  Mouton,  comnmsaîre  de  police. 
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et  le  diriger  sur  Paris,*  les  chefs  du  mouvement  n’osèrent  pas 
donner  le  signal  convenu. 

Au  retour,  la  foule  fut  facilement  dispersée,  après  les  som¬ 
mations  légales,  par  quelques  escadrons  de  hussards,  placés 
aux  Champs-Elysées  près  du  Palais  de  l’Industrie. 

On  s’habituait  ainsi,  conformément  aux  conseils  de  M.  F .  Pyat, 
aux  manifestations  qui,  dans  une  grande  ville  où  fermentent 
des  passions  ardentes,  deviennent  si  aisément  des  révolutions. 

Quand  la  guerre  avec  l’Allemagne  fut  déclarée,  ces  dé¬ 
monstrations  changèrent  de  caractère  ;  elles  devinrent  belli¬ 
queuses.  Des  hommes  animés ,  les  uns  de  sentiments  géné¬ 
reux,  les  autres  de  sentiments  hostiles  au  gouvernement, 
parcoururent  les  boulevards  en  chantant  la  Marseillaise, 
stationnèrent  sur  la  place  Vendôme,  près  du  Louvre,  près 
de  l’ambassade  de  Prusse,  criant:  Vive  la  guerre  !  A  Berlin  ! 

Le  souvenir  du  spectacle  que  Paris  présentait  à  cette  époque, 
ne  s’effacera  jamais,  quoi  qu’on  fasse,  de  l’esprit  de  ceux  qui 
en  ont  été  témoins. 

Des  revers  ayant  marqué  le  début  de  la  campagne,  une  sorte 
d’angoisse  patriotique  saisit  tout  à  coup  les  esprits;  on  fut 
d’autant  plus  ému  de  ces  revers,  qu’on  s’y  attendait  moins. 
Parmi  les  bons  citoyens,  il  n’y  eut  qu’une  seule  pensée,  un 
seul  sentiment  :  l’union,  l’oubli  de  toutes  dissidences  devant 
le  grand  et  suprême  intérêt  de  la  défense  du  pays.  Une  trêve 
sembla  tacitement  conclue  entre  les  principaux  membres  de 
l’opposition  et  la  majorité;  on  sentait  que  le  salut  de  la  France 
devait  être  désormais  l’unique  objet  des  préoccupations  de 
tous.  Un  seul  parti  ne  désarma  pas,  et  ce  parti,  si  l’on  en  croit  de 
nombreux  témoignages,  à  la  nouvelle  de  nos  premiers  désas¬ 
tres,  ne  vit  dans  le  malheur  public  que  le  moyen  d’assurer  le 
succès  de  l'entreprise  qu’il  poursuivait. 

Depuis  la  bataille  de  Reischolfen,  des  rassemblements  nom¬ 
breux  stationnaient  journellement  autour  de  l’enceinte  du  Pa¬ 
lais  Bourbon.  M.  le  Président  Schneider  avait  été  plus  d’une  fois 
obligé  de  prendre  des  mesures  de  précaution,  défaire  doubler 
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les  postes  (1)  ;  les  sergents  de  ville  empêchaient  au  dehors  les  at¬ 
troupements  de  se  former  ;  la  place  de  la  Concorde  et  les  quais 
étaient  barrés  ;  des  troupes  campaient  dans  le  jardin  et  dans  la 
cour  du  Palais, 

Ces  rassemblements  parfois  agressifs,  comme  ceux  du  U  et 
du  15  août,  avaient  été  néanmoins  contenus  par  la  ferme  atti¬ 
tude  de  M.  le  maréchal  Baraguay-d’IIil tiers.  Le  9  août,  l’agita¬ 
tion  alla  si  loin,  — M.  J.  Ferry  en  témoigne  — (2)  que  le  petit 
jardin  attenant  au  Corps  législatif  fut  envahi  et  qu’il  fallut 
six  heures  de  luttes,  au  dire  du  commissaire  de  police 
Jacob  (3),  pour  faire  reculer  les  assaillants  et  les  empêcher 
d’envahir  la  Chambre.  -  '  . 

Une  foule  d’hommes  appartenant,  les  uns'à  la' rédaction  des 
journaux,'  tels  que  MM.  Lavertujon,  Chaud ey,  Etienne  Arago, 
Laurier,  À.  Picard,  les  autres  signalés  comme  les  orateurs 
habituels  des  réunions  populaires,  tels  que  MM.  Miot,  Mil- 
lière  et  autres,  encombraient  la  salle  des  Pas-Perdus  (4). 

Blanqui  choisit  ce  moment  pour  organiser  l’attaque  de  la 
caserne  de  la  Villette  ;  il  en  a  lui-même  réclamé  l’honneur 
dans  son  journal,  La  Patrie  en  danger. 

«  Il  y  a  aujourd’hui  un  mois,  dit-il  dans  le  n“  du  17  sep¬ 
tembre  1870,  une  centaine  d’hommes  se  réunissaient  lente¬ 
ment  sur  le  boulevard  de  la  Villette  près  du  pont  canal  ;  c’était 
un  dimanche,  par  un  beau  soleil.  De  nombreux  promeneurs 
répandus  sur  les  contre-allées,  dissimulaient  la  formation  du 
rassemblement.  Un  bateleur,  à  quelques  pas  delà  caserne  des 
pompiers,  était  le  centre  des  curieux  attirés  par  ses  tours. 

»  Le  chef  du  mouvement  projeté,  qui  avait  précédé  sur  les 
lieux  les  citoyens  engagés  dans  cette  entreprise,  les  fit  avertir 
de  se  joindre  à  l’auditoire  réuni  autour  du  jongleur.  Le 
groupe  put  ainsi  se  concentrer  sans  éveiller  les  soupçons  des 
sergents  de  ville. 


(1}  Dépositions  du  général  Lebreton  et  de  M*  Hébert. 
(2)  Déposition  de  M .  J,  î erry*  Tome  î  ; 

(S)  Déposition  du  commissaire  de  police  Jacob, 

:'ÿ)  DgposiiioB  de  BeseUerelle. 
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«  Vers  3  heures  1/2,  Blànqui  donna  le  signal,  et  le  rassem¬ 
blement  se  dirigea  au  petit  pas,  Sans  tumulte,  vers  la  caserne 
des  pompiers.  On  suivait  une  contre-allée  et  il  fallait  descen¬ 
dre  sur  la  chaussée  pour  arriver  au  corps  de  garde. 

„  Ce  brusque  détour  à  angle  droit  donna  l’alarme  à  la  sen¬ 
tinelle  et  aux  soldats  du  poste  qui  coururent  a  leurs  fusils; 

ce  fut  un  cruel  mécompte . 

•  Le  boulevard  fut  parcouru  par  les  insurgés.  En  vain  ils 
faisaient  appel  aux  spectateurs  par  les  cris  de  :  «  Vive  la  Ré¬ 
publique!  Mort  a'tw  Prussiens!  Aux  armes !  %  Pas  un  mot, 

pas  un  geste,  ne  répondait  à  ces  excitations . 

„  C’est  le  citoyen  Oranger  qui  a  donné  pour  cette  émeute 
18,000  francs,  toute  sa  fortune,  sans  se  réserver  un  centime.  » 
Les  principaux  auteurs  de  l’attaque  de  la  Villette  se  sont 
donc  nommés  eux-mêmes.  C’étaient  Rlanqui,  Eudes,  Oranger, 
Corde,  Pilho  et  Flotte  qui  arrivait  de  Californie.  Tridon  ma¬ 
lade  ne  put  pas  prendre  part  à  cette  expédition. 

Ainsi,  en  plein  jour,  une  bande  d’hommes,  sur  l’ordre  de 
Blanqui,  soldés  par  Oranger,  avait  attaqué  un  poste  de  sol¬ 
dats,  tué  un  factionnaire  et  quelques  personnes  in  offensives. 
Une  pareille  tentative  était  la  preuve  que  malheureusement 
l’armée  révolutionnaire  s’enhardissait. 

Quand  le  3  septembre  le  bruit  de  la  catastrophe  de  Sedan  se 
répandit,  les  troubles  prirent  un  caractère  plus  sérieux.  Le 
soir,  une  colonne  nombreuse  se  forma  à  la  hauteur  du  poste 
de  Bonne-Nouvelle.  Elle  était  conduite  par  Ranvier,  Peyrou- 
ton,  et  d’autres  agitateurs  connus.  Pêle-mêle  dans  cette  co¬ 
lonne  se  trouvaient  des  ouvriers,  des  gardes  mobiles  venus  du 
Camp  de  Saint-Maur.  Les  sergents  de  ville  furent  attaqués, 
refoulés,  et'  se  reformèrent  près  de  la  rue  Montmartre,  où 
deux  coups  de  revolvers  furent  tirés  contre  eux.  On  répan¬ 
dit  aussitôt  le  bruit  que  la  garde  municipale  faisait  feu  sur  le 
peuple.  Un  mobile  blessé  dans  la  bagarre  fut  porté  au  Louvre, 
on  le  conduisit  au  milieu  de  l’émotion  populaire  jusque  chez 
le  général  Trocliu  qui  fut  obligé  de  venir  haranguer*  la 
ouïe  à  laquelle  il  promit  que  justice  serait  faite. 


De  là  on  se  rua  sur  les  kiosques  du  boulevard,  sur  les  ma¬ 
gasins  d’armes,  sur  la  boutique  de  Dussautoy  dont  on  arracha 
la  devanture;  puis,  on  se  dispersa  en  se  donnant  rendez-vous 
pour  la  séance  du  Corps  législatif,  avec  ou  sans  armes,  dans  le 
but  d’obtenir  la  déchéance. 

Les  démonstrations  de  ce  genre  sont  le  prélude  ordinaire 
des  révolutions. 

Ceux  qui  ont  vu  les  mouvements  du  24  février,  du  16  avril, 
du  15  mai  1848  et  ceux  qui  devaient  voir  les  mouvements  du 
31  octobre,  du  22  janvier  ne  pouvaient  pas  s’y  tromper. 
On  commence  par  de  simples  manifestations  pour  arriver 
à  des  agressions.  Le  procédé  est  dans  tous  les  temps  le  même; 
on  réussit  ou  l’on  échoue,  selon  les  circonstances  et  le  degré 
de  résistance  que  l’on  rencontre,  mais  on  s’y  prend  constam¬ 
ment  de  la  même  façon. 

M.  le  Président  du  Corps  législatif  et  MM.  les  Questeurs  ne 
s’y  trompèrent  pas.  Ils  insistèrent  à  plusieurs  reprises  auprès 
de  M.  le  général  de  Palikao  pour  l’avertir  du  danger  qui  pa¬ 
raissait  menacer  la  Chambre,  et  pour  inviter  le  gouvernement 
à  prendre  les  mesures  que  la  situation  commandait. 

Ces  rassemblements  étaient-ils,  comme  on  Ta  prétendu,  uni¬ 
quement  produits  par  une  émotion  spontanée?  Ou  bien 
étaient-ils  au  contraire  préparés,  concertés  dans  des  concilia¬ 
bules  secrets  ? 

Les  témoignages  que  nous  avons  entendus  sur  ce  point  ne 
concordent  pas.  Les  uns  soutiennent  que  ces  manifestations 
n’étaient  pas  autre  chose  que  l’explosion  de  la  douleur  et 
de  la  colère  publiques;  que  l’empire  tombait  affaissé  sous  le 
poids  de  ses  fautes;  que  la  révolution  s’est  faite  toute  seule  et 
que  le  lendemain  du  désastre  de  Sedan,  un  tel  événement  était 
absolument  inévitable. 

D’autres,  tout  en  reconnaissant  combien,  sous  le  coup  de 
pareilles  défaites,  le  gouvernement  était  ébranlé,  combien  les 
témoignages  de  la  douleur  publique  étaient  légitimes,  sou¬ 
tiennent  que  la  révolution  ne  s’est  pas  faite  toute  seule  et  que 
l’on  a  aidé  à  la  faire. 
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Si  I  on  en  croit  le  magistrat  chargé  de  la  direction  de  la  po¬ 
lice  à  cette  époque,  l’entente  entre  les  représentants  de  la  presse 
radicale  et  les  délégués  des  réunions  publiques  et  de  l’Inter¬ 
nationale  était  complète  depuis  quelques  mois  ;  et  dans 
la  nuit  du  3  au  4  septembre,  rue  de  la  Sourdière,  en  appre¬ 
nant  les  nouvelles  de  Sedan,  on  serait  convenu  de  la  manifes¬ 
tation  du  lendemain. 

M.  de  Kératry  (1)  croyait  la  révolution  inévitable  et  la 
préparait.  Il  offrait,  dès  le  3  septembre,  le  Ministère  de  la 
guerre  au  général  Le  Flô  (2),  qui  ne  l’acceptait  point.  «  On  ne  me 
nommait  pas,  dit  le  général,  les  personnes  appelées  à  faire 
partie  du  gouvernement  nouveau,  mais  il  était  évident  que  les 
chels  de  l’opposition,  devenus  depuis  les  chefs  du  gou¬ 
vernement,  étaient  les  membres  désignés  du  nouveau 
cabinet.  »  Le  son  côté,  M.  Garnier- Pagès,  dans  sa  dé¬ 
position,  a  déclaré  que  quand  l’armée  du  général  Vinoy  a 
quitté  Paris,  on  venait,  des  faubourgs,  à  chaque  instant  lui 
dire  :  «  Il  n’v  a  plus  de  forces,  il  n’y  a  plus  de  troupes  ;  nous 
allons  vous  donner  le  pouvoir  (3).  » 

En  voyant  se  reproduire  les  scènes  qui  ont  marqué  toutes 
les  révolutions,  les  mêmes  moyens  employés,  excitations  des 
journaux,  envoi  d’émissaires  dans  les  faubourgs,  mots  d’ordre 
donnés,  réunion  sur  un  point  déterminé  de  gardes  nationaux 
avec  ou  sans  armes,  des  témoins  ont  cru  pouvoir  déclarer 
que  la  révolution  du  4  septembre  n’avait  pas  été  le  résultat 
d’un  simple  hasard. 

“  Porter  à  la  tribune,  nous  a-t-on  dit,  la  motion  que  M.  de 
»  Kératry  y  présenta  dès  le  début  de  la  séance  du  4,  demander 
»  le  renvoi  immédiat  des  gardes  municipaux  et  des  serments 
J  de  ville  qui  protégeaient  les  abords  du  palais,  et  cela  quand 
»  l’attitude  de  la  foule  était  si  menaçante,  et  quand  une  atta- 
«  que  paraissait  imminente,  n’était-ce  pas  avouer  qu’on  vou- 


(1)  Voir  sa  déposition,  tome  1, 

2)  Déposition  du  général  Le  Flô,  L  ï. 

(3*  Déposition  de  M,  Garnier-Pagès,  tome  L 

4  BéPT.  B, 
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»  lait  renverser  le  gouvernement?  Cette  motion  pouvait- 
»•  elle  avoir  un  autre  but  ?  » 

Ecarter  la  garde  municipale  du  poste  d’honneur  quelle 
occupait  et  qu’elle  était  si  digne  d’occuper,  abattre  la  seule 
barrière  qui  s’opposât  aux  entreprises  des  factieux,  c’était, 
en  effet,  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  du  palais  ?  » 
L’intention  des  meneurs  ne  s’accusait-elle  pas  encore  d’une 
manière  évidente,  dit  un  autre  témoin  (1),  quand  dans  un 
journal,  Le  Siècle,  on  remarquait  imprimées  en  petits  ca¬ 
ractères  et  connue  glissées  au  moment  du  tirage,  les  lignes 
suivantes  : 

«  Rendez-vous  est  pris  par  des  milliers  de  gardes  nationaux 
»  pour  se  rendre,  sans  armes,  à  deux  heures,  devant  le  Corps 
»  législatif.  » 

C’était  marquer  le  point  de  ralliement  à  la  foule  ! 

Peut-on  soutenir  que  l’on  n’avait  aucune  pensée  de  révolu¬ 
tion,  quand  après  la  séance  de  nuit  et  dans  de  pareilles  cir¬ 
constances,  on  organisait  une  manifestation  pour  le  lende¬ 
main,  quand  on  envoyait  des  émissaires  dans  les  faubourgs 
pour  faire  fermer  les  ateliers  et  pour  convoquer  à  domicile  les 
ouvriers  ? 

Ne  sait-on  pas,  par  une  longue  expérience,  que  les  foules 
réunies,  dominées  par  une  même  pensée,  en  proie  à  une 
même  douleur,  peuvent,  à  un  moment  donné,  être  une  arme 
terrible  dans  la  main  des  meneurs  ? 

Or,  le  4  septembie,  tout  était  possible  et  facile. 

Le  peuple  pouvait  ce  qu’il  voulait,  ou  ce  qu’on  voulait  pour 
lui.  Point  d’année;  on  avait  envoyé  à  la  frontière  toutes  les 
troupes,  au  fur  et  à  mesure  quelles  avaient  été  formées.  La 
garde  nationale  était  au  moins  hésitante,  si  non  hostile  ;  on 
sait  que  dans  les  temps  de  trouble  elle  prend  facilement  parti 
contre  ceux  qu’elle  est  chargée  de  défendre.  Paris  était  donc  à 
la  merci  de  la  multitude,  qui,  en  quelques  heures,  quand 
elle  ne  rencontre  point  d’obstacles,  fait  table  rase  de  tout. 


fl)  Déposition  deM,  Busson-Bill&ut» 
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Répondant  à  l’appel  qui  leur  était  adressé,  sollicités  par  les 
émissaires  qui  avaientparcou  ru  les  faubourgs,  les  ouvriers  qui  t- 
tèrent  leurs  ateliers  à  onze  heures  du  matin,  quelques-uns  ac¬ 
compagnés  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfan  ts,  s’acheminèren  t 
vers  la  place  de  la  Concorde,  par  les  quais  et  par  les  boulevards. 

Derrière  eux,  à  midi,  s’avancaient  des  gardes  nationaux, 
sans  armes  et  des  jeunes  gens  sans  uniforme,  mais  coiffés  de 
képis  neufs  ;  le  képi  était,  dit  un  témoin,  le  signe  de  ralliement 
des  chefs,  de  ceux  qui  devaient  donner  le  signal  de  l’enva¬ 
hissement  (1). 

Plus  tard  vinrent  des  compagnies  entières  de  gardes  na¬ 
tionaux,  tambours  en  tète,  qui  n’étaient  pas  commandées  de 
service  par  l’état-major  de  la  place,  marchant  sous  les  ordres 
de  leurs  officiers. 

Ces  faits  sont  attestés  par  de  nombreux  témoins. 

«  Vers  10  heures  1/2,  dit  en  tr 'autres  M,  le  Général  Sou- 
»  main  (2),  je  vis  défiler  sur  la  place  Vendôme  l’avant-garde 
»  de  l’émeute,  les  voyous,  les  blouses  blanches,  criant  :  «  Dé- 
»  chéance!  déchéance  !  Ces  bandes  que  l’on  remarque  souvent 
»  à  la  tète  et  en  queue  des  régiments  lorsqu’ils  vont  à  la  ma- 
»  nœuvre  m’inquiétaient  peu.  Vers  midi  1 12,  je  vis  des  Messieurs 
»  en  redingote,  coiffés  de  képis,  suivis  de  gardes  nationaux 
»  en  uniforme,  d’abord  sans  armes,  puis  armés,  marchant  en 
»  bon  ordre,  précédés  par  leurs  officiers;  je  crus  alors  à  une 

*  manifestation.  Derrière  eux,  arrivèrent  en  armes,  des  batail- 
»  Ions  qui  ne  proféraient  pas  un  cri  et  qui  s’acheminaient  en 

*  bon  ordre  vers  la  place  de  la  Concorde  et  vers  l’état-major 
»  de  la  place  ;  je  commençai  à  croire  à  une  Dévolution.  » 

Le  président  et  les  questeurs  du  Corps  législatif  eurent  les 
mêmes  appréhensions  queM.  le  Général  Soumain  et  à  mesure 
que  le  danger  se  manifestait  plus  clairement  redoublèrent 
d’instances  auprès  du  ministre  de  la  Guerre,  du  commandant 
de  place  et  du  gouverneur  de  Paris,  auxquels  messages  sur 
messages  furent  expédiés. 


(i)  Déposition  du  commissaire  de  police  Boni  a  nger, 
2)  Déposition  de  M,  le  général  Soumain. 
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L’un  des  Questeurs,  se  rendit  près  du  Général  Souinàin, 
c’était  M.  Hébert  ;  il  avait  reçu,  le  matin  même  du  4  septembre, 
une  lettre  qui  l’avait  inquiété  et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Je 
»  désire  assister  à  V  envahissement  de  V  Assemblée,  je  vous  prie 
»  de  m’envoyer  deux  billets  pour  la  séance  d’aujourd’hui.  » 

Les  tribunes  du  Corps  législatif  regorgeaient  de  monde  ;  elles 
avaient  été  assiégées  de  bonne  heure  et  occupées  a^ant  la 
séance  par  des  hommes  qui,  en  grand  nombre,  ont  joué^un 
rôle  dans  les  scènes  de  l’envahissement. 

«  C’étaient  les  chefs  du  mouvement,  dit  un  témoin  (le  com- 
»  missaire  de  police  Simonneau) .  Ils  se  trouvaient  avant  midi 

».  au  Corps  législatif.  J’en  parle  sciemment . -  .  Je  les  con- 

»  naissais  tous.  Si  ces  chefs  se  sont  rencontrés  là,  en  si  grand 
..  nombre,  ce  n’est  pas  assurément  par  hasard  ;  ils  avaient  dû 
..  se  concerter  pendant  la  nuit.  » 

Un  membre  de  l’assemblée  constituante  de  1848,  M.  Miot, 
assis  dans  la  tribune  des  anciens  députés  près  de  M.  Beslay,  à 
deux  heures,  las  d’attendre,  se  leva  et  dit  à  ceux  qui  1  entou¬ 
raient  :  «  Je  vais  vous  montrer  comment  se  fait  une  Révolu¬ 
tion.  » 

Il  resta  absent  un  quart  d’heure  à  peine  et  à  son  retour  s’é¬ 
cria  : 

«  La  Révolution  est  faite.  »  (1) 

Effectivement,  la  salle  des  séances  était  quelques  instants 
après  envahie. 

De  son  côté,  M.  Etienne  Arago,  commence  sa  déposition  par 
l’aveu  suivant: 

.  Je  déclare  que,  soit  à  l’intérieur,  soit  par  mes  rapports 
»»  avec  l’extérieur,  j’ai  poussé  autant  que  possible  à  l’insurrec- 
»  tion.  »  (2) 

Si  dans  la  salle  des  séances  les  partisans  de  l’insurrection 
étaient  à  leur  poste  et  secondaient  de  leur  mieux  le  mouvement, 
hors  de  l’enceinte,  sur  la  place,  l’activité  n’était  pas  moindre. 


(1)  Déposition  de  M.  le  comto  de  Itességuier. 

(2)  Déposition  de  M.  Et.  Arago. 
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la  foule  était  énorme  et  poussait  ses  vagues  jusque  sur  le  pont, 
que  barraient  les  gardes  municipaux. 

Dans  cette  foule  on  remarquait  des  gardes  mobiles,  qui,  après 
avoir  escaladé  les  clôtures  du  camp  de  Saiiit-Maur,  s’étaient 
joints  à  la  manifestation  en  uniforme,  les  uns  armés,  les 
autres  sans  armes. 

Des  gardes  nationaux,  à  défaut  de  fusils,  avaient  des  revol¬ 
vers  à  leur  ceinture  (1). 

«  Deux  bataillons,  dit  le  colonel  Baudoin  de  Mortemart, 

»  avaient  été  commandés  de  service  ;  le  16e  comme  bataillon 
»  de  garde  et  le  18e  comme  bataillon  de  piquet.  Ils  ont  dû  ar- 
-  river  à  lü  heures  1/2  du  matin  à  la  chambre.  (2)  » 

A  une  heure,  quelques  compagnies  du  19'  bataillon,  non 
commandé  de  service  (3) ,  parurent.  Elles  marchaient  sui¬ 
vies  d’un  nombre  considérable  de  gardes  nationaux  apparte¬ 
nant  à  diverses  compagnies,  principalement  à  des  compagnies 
de  Montmartre  et  de  Belleville. 

M.  le  général  LeFIÔ,  qui  assistait  à  la  scène  de  l’envahisse¬ 
ment,  l’a  décrite  de  la  manière  suivante.  On  lui  demande  : 

«  Gomment  s’est  fait  l’envahissement  de  la  Chambre?....  » 

Il  n’hésite  pas  à  répondre  :  «  L’envahissement  de  la  cham- 
»  bre  s’est  fait  comme  d’habitude  ;  ce  sont  d’abord,  trois,  qua¬ 
nt-  tre,  cinq  individus  qui  forcent  la  consigne,  parlementent 
»  avec  les  gardiens,  pénètrent  ;  puis,  dix,  vingt,  cinquante  in 
»  dividus  en  font  autant  et  la  chambre  finit  par  se  trouver 
■  envahie  par  sept  ou  huit  cents  coquins  qui  arrivent  on  ne 
h  sait  d’où.  (4)  » 

La  déposition  de  M.  le  président  Schneider  montre  que  cette 
théorie  de  l’envahissement  d’une  assemblée,  telle  que  l’expose 
le  Général  Le  Flô,  fut  exactement  appliquée  le  4  septembre. 

Des  groupes  de  cinq  à  six  personnes  se  présentaient,  dit 


(1)  Déposition  du  commissaire  de  police  Beîlanger 

(2)  Déposition  de  M*  B*  de  Mortemart. 

(3)  Déposition  de  M.  Lemaire. 

(i)  Déposition  de  M.  le  général  Le 
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M .  Schneider(l  ) ,  aux  grilles  du  palais  et  à  l’aide  de  députés  amis, 
se  faisaient  ouvrir  les  portes  que  gardaient  les  surveillants  de 
la  chambre.  On  pénétrait  ainsi  peu  à  peu  dans  la  salle  des  Pas- 
Perdus  et  de  là  dans  les  tribunes  dont  on  forçait  sans  façon 
l’entrée. 

Lorsque  la  séancê  publique  fut  suspendue,  une  partie  de 
ceux  qui  assistaient  à  celte  séance  sortirent  et  se  rendirent  sur 
le  perron  du  Palais  faisant  face  au  pont.  Ils  furent  remplacés 
dans  les  tribunes  par  les  gens  qui  en  avaient  forcé  l’entrée. 

»  Le  désordre  et  les  cris  commencèrent  alors.  Cependant  le 
>*  mouvement  d'envahissement,  dit  M.  Schneider,  parut  un 
»  instant  s’arrêter,  ce  qui  me  permit  de  prononcer  quelques 
»  paroles  pour  engager  le  public  à  respecter  la  liberté  des  dé- 
»  libérations  de  rassemblée. 

»  Mais  le  flot  grossissant  toujours,  le  moment  vint  où  le 
»  peuple  se  précipita  par  toutes  les  issues  et  déborda  dans  la 
»  salle  elle-même.  » 

Il  était  2  heures  1/2.  Les  insurgés  sautèrent,  des  tribunes 
qu’ils  occupaient,  dans  la  chambre  et  formèrent  des  grappes 
d’hommes  qui  pendaient  depuis  les  secondes  galeries  et  des¬ 
cendaient  jusque  sur  les  bancs  des  députés.  La  porte  vitrée  du 
vestibule  fut  enfoncée  et  la  foule  prit  possession  des  sièges  des 
représentants,  aussi  bien  que  du  fauteuil  Présidentiel  ;  on  mar¬ 
chait  sur  les  pupitres,  on  brisait  les  encriers  et  les  banquettes. 
Le  désordre  était  à  son  comble.  Toute  discussion  étant  devenue 
impossible,  la  séance  fut  levée. 

La  déposition  de  M.  le  Président  Schneider,  témoin  de  l’en¬ 
vahissement,  concorde  de  tous  points  avec  la  déposition  du 
colonel  de  gendarmerie  qui  commandait  les  troupes  placées 
en  dehors  du  palais  et  avec  la  déposition  des  officiers  de  paix 
placés  à  l’entrée  du  pont. 

La  foule  des  gardes  nationaux  sans  armes  et  des  hommes 
portant  le  signe  distinctif  du  képi  s’était,  disent-ils,  (2)  accu- 


(1  )  Déposi lion  de  M .  S c h neide i\ 

(2)  Voir  les  dépositions  de  MM*  Boulanger,  Simoneau,  Macéet  du  colonel  Àlavoine. 
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muléé  au  débouché  du  pont.  En  tête  de  cette  fou] e se  trouvaient 

MM.  F . ,  M . ,  S . ,  et  d’autres  qui  péroraient. 

Des  journalistes,  des  députés,  sortis  de  la  chambre  pendant  la 
suspension  de  la  séance,  stationnaient  sur  les  marches  du  pé¬ 
ristyle  extérieur  et  de  là  agitaient  leurs  mouchoirs,  invitant  du 
geste  et  de  la  voix  les  gardes  nationaux  à  forcer  la  consigne  et 
à  se  rapprocher  du  palais.  On  y  remarquait.  Messieurs  Ulbaoh, 
Chassin,  et  bien  d’autres  que  l’on  nous  a  nommés  et  qui 
appartenaient  à  différents  partis.  Les  visages  étaient  ani¬ 
més,  les  paroles  vives  ;  ce  groupe  faisait  ouvertement  appel  à 
l’insurrection,  Vainement  les  questeurs  avaient-ils  cherché  à 
intervenir  et  à  faire  rentrer  dans  l’enceinte  ceux  qui  en  étaient 
sortis  (1)  ;  les  conseils  des  questeurs  n’avaient  pas  été  écoutés. 
Vainement  le  commissaire  de  police  Macé  avait-il  demandé 
un  ordre  écrit  de  disperser  le  rassemblement  formé  sur  le  per¬ 
ron  ;  cet  ordre  ne  lui  avait  pas  été  délivré. 

Messieurs  de  Kératry,  Glais-Bizoin,  Steenaekers,  J.  Ferry, 
s’approchaient  des  groupes  qui  stationnaient  sur  le  quai,  par¬ 
lementaient  avec  les  officiers,  engageaient  la  garde  munici¬ 
pale  à  se  retirer  et  les  gardes  nationaux  à  avancer. 

«  La  grille,  dit  le  surveillant,  qui  aurait  dû  être  constam- 
»  ment  fermée,  était  constamment  ouverte  (2).  » 

MM.  A.  Picard,  Gh.  Ferry,  Etienne  Arago,  se  faisaient  remar¬ 
quer  dans  ce  mouvement  de  va-et-vient  qui,  d’après  les  dé¬ 
positions  de  MM.  Schneider  et  du  général  Le  Flô,  contribuait  à 
remplir  les  tribunes  par  l’introduction  de  petits  groupes 
d’ insurgés. 

«  A  une  heure  et  demie,  un  premier  bataillon  de  la  garde 
»  nationale,  dit  le  commissaire  de  police  Boulanger,  (3)  avec 
»  ses  officiers  et  ses  tambours  en  tête,  se  présenta  à  l’entrée 
»  dupont,  les  gendarmes  lui  barrèrent  le  passage.  On  s’en 
»  plaignit,  on  réclama  pour  ces  gardes  nationaux  (qui  n’é- 
»  taient  pas  de  service),  l’honneur  d’occuper  le  poste  le  plus 


{{)  Déposition  de  M,  Hébert, 

{%)  Déposition  do  M.  Gervais, 

(3)  Déposition  de  M.  Boulanger, 
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»  rapproché  cia  palais.  »  Des  députés  insistèrent  auprès  des 
questeurs  pour  que  l’on  fît  retirer  les  municipaux;  les 
questeurs  refusèrent  de  donner  cet  ordre.  On  se  retourna  alors 
du  côté  du  général  commandant  les  troupes,  le  général  Caus- 
sade,  qui  vint,  dit  un  témoin,  conduit  par  M.  Crémieux,  jus¬ 
qu’à  l’entrée  du  pont  et  qui,  cédant  aux  instances  de  quelques 
membres  du  corps  législatif,  eut  la  faiblesse  de  donner  cet 
ordre. 

Les  commissaires  de  Police,  les  sergents  de  ville  et  les  gar¬ 
des  municipaux  obéirent.  Impatiente,  la  foule  ne  trouvant 
pîusd’obstacles,  fit  irruption.  Porté  par  le  Ilot,  le  35*  bataillon 
(boulevard  du  Temple)  et  les  gardes  nationaux  de  divers  ba¬ 
taillons  qui  étaient  en  tête  de  la  colonne,  furent  poussés  jus¬ 
qu’à  la  grille  du  palais  qu’ils  trouvèrent  fermée. 

A  partir  de  ce  moment,  la  protection  de  la  Chambre  était 
confiée  aux  mains  de  ceux  que  M.  de  Kératry  avait  réclamés 
comme  défenseurs  dès  le  début  de  la  séance;  l’attente  ne  fut 
pas  longue. 

Les  compagnies  de  Montmartre  et  de  Belleville  suivirent  de 
près  le  55*  bataillon  et  se  rangèrent  face  au  pont.  «  Ce  fut  une 
seconde  poussée,  dit  M.  Floquet.  (1)»  Puis  dans  cette  masse  se 
fit  un  mouvement  d’oscillation  du  côté  de  la  grille  ;  une  cla¬ 
meur  s’éleva,  une  députation  de  gardes  nationaux  déclara 
impérieusement  qu’elle  voulait  pénétrer  dans  la  salle. 

Le  surveillant  Gervais  refusa  d’ouvrir  la  porte,  on  insista  : 
«  Quelqu’un  m’a  poussé,  ditGervais  (2),  je  n’ai  pas  pu  savoir 
»  qui,  cependant  je  tenais  toujours  la  porte  fermée.  Alors  est 
»  arrivé  M.  Steenackers  ;  à  sa  vue  les  gardes  nationaux  se  sont 
»  dit  :  nous  allons  entrer.  » 

En  effet,  M.  Steenackers  après  avoir  engagé  les  gardes  natio¬ 
naux  à  mettre  leurs  fusils  en  faisceaux,  se  présenta  et  demanda 
que  la  grille  s’ouvrit  pour  lui  donner  passage. 

«  Un  homme,  dit  un  témoin,  frappa  d’un  coup  de  crosse  le 


(1)  Déposition  âe  M,  Floquet, 

(2)  Déposition  de  Gervais* 
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»  gardien.  -  Un  député,  dit  un  autre  témoin,  intima  à  ce 
»  gardien  l’ordre  de  laisser  la  porte  ouverte  et  on  lui  obéit.  » 
Quoi  qu’il  en  soit,  une  poussée  violente  eut  lieu  dans  ce 
moment.  La  grille,  qui  se  trouvait  entrouverte ,  céda  sous  le 
noids  et  les  gardes  nationaux,  armés  ou  désarmés,  mêlés  a  la 
foule,  se  précipitèrent  pêle-mêle  dans  la  salle  des  Pas-Perdus. 
Les  perrons,  les  cours,  les  corridors  furent  en  un  instant  en¬ 
combrés  de  monde  ;  les  murs  furent  escaladés  ;  les  grilles  for¬ 
cées  ;  l’avalanche  humaine  roula  de  tous  côtés  et  fit  irruption 
dans  la  salle  ;  les  députés  étaient  encore  dans  leurs. bureaux. 

Les  soldats  placés  dans  le  jardin  delà  Présidence  et  dans 
les  cours  du  palais  n’essayèrent  même  pas  de  faire  obstacle  a 
cet  envahissement.  C’étaient  de  jeunes  recrues  commandées 
par  un  petit  nombre  d’officiers  (1).  Le  général  Caussade,  assis 
dans  la  salle  des  conférences,  ne  donnait  aucun  ordre. 

«  Quand  je  le  vis,  dit  un  témoin,  dans  cette  attitude,  je  corn- 
»  pris  que  tout  était  perdu.  «  Les  soldats,  en  effet,  partirent 
aux  cris  de  :  Vive  la  République  !  en  abandonnant  leurs  fusils. 

«  J’ai  remarqué,  dit  un  gardien  (2),  qu  on  travaillait 
».  depuis  le  matin  la  troupe  qui  stationnait  dans  la  cour,  un 
.  cherchait  à  la  gagner  à  l’insurrection,  on  l’entourait,  ou 
..  lui  apportait  des  vivres,  on  engageait  les  soldats  a  ne  pas 
»  tirer  sur  leurs  frères.  » 

Les  cris  les  plus  divers  :  A  bas  l'Empire  !  La  République  est 
proclamée  !  A  bas  le  Corps  législatif  !  Vive  la  Ligne  /  étaient 
poussés  par  des  hommes  déguenillés,  débraillés,  a  figures 
barbues,  tels  qu’on  en  voit  apparaître  aux  heures  de  révolu¬ 
«  J’étais  simple  spectateur,  dit  à  ce  sujet  M.  le  general  Le 
„  Flô,  j’ai  été  témoin  de  l’invasion  de  la  Chambre  par  cette 
»  bande  de  scélérats  que  nous  avons  retrouvés  dans  la  Com- 

»  mime. —  »  (3) 


(1)  Déposition  du  général  Lebrcton  et  de  Bechereîle.  T.  2. 

(2)  Déposition  du  général  LebreLon  et  de  Robin.  T.  % 

(3)  Déposition  de  M.  le  général  Le  Flô.  T.  2. 


A  sept,  b. 
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Un  escadron  de  la  garde  municipale  demeura  immobile, 
noyé  dans  la  foule,  aux  abords  du  pont  ;  il  se  retira  à  3  heures 
et  en  fut  quitte  pour  des  insultes.  Moins  heureux  que  ses  sol¬ 
dats,  le  colonel  qui  les  commandait  fut  maltraité,  jeté  à  bas 
de  son  cheval  et  n’échappa  qu’avec  peine  aux  fureurs  de  quel¬ 
ques  misérables  (1). 


IY. 

■Ce  qui  se  passa  dans  l’intérieur  de  la  salle  envahie. 


L’Assemblée  était  envahie. 

Nous  avons  dit  comment  s’était  fait  cet  envahissement. 
Nous  avons  à  raconter  maintenant  la  scène  qui  se  passa  dans 
l’intérieur  de  la  salle  des  séances.  Nous  empruntons  ce  récit 
au  compte-rendu  des  secrétaires  rédacteurs  de  la  Chambre, 
qui,  demeurés  à  leur  poste,  en  ont  dressé  procès-verbal  (2). 

Au  moment  où  la  foule  se  ruait  dans  les  tribunes  en  pous¬ 
sant  les  cris  de  :  Déchéance!  mêlés  aux  cris  de  :  Vive  la  Répu¬ 
blique  !  les  bancs  étaient  complètement  vides  ;  douze  à  quinze 
députés  à  peine  étaient  sur  leurs  sièges,  les  autres  étaient 
soit  dans  leurs  bureaux,  soit  retenus  dans  les  couloirs  par  la 
foule  qui  s’y  pressait. 

M.  le  comte  de  Palikao  vint  s’asseoir  à  sa  place,  et  M.  le 
Président  Schneider  monta  à  son  fauteuil. Debout, le  Président 
cherchait  à  apaiser  le  tumulte.  Après  quelques  mots  deM.  Cré- 
mieux  dont  la  voix  se  perdit  dans  le  bruit,  M.  Gambetta  se 
présenta  à  la  tribune. 

«  Vous  avez  voulu,  dit-il,  manifester  énergiquement  votre 
»  opinion  ;  vous  voulez  la  Déchéance,  vous  k  aurez  ;  mais  vous 
»  devez  vouloir  également  que  cette  déclaration  de  Déchéance 


(1)  Déposition  du  colonel  Alavoine,  T.  2. 

(2)  Pièces  justificalWes  n°  3. 
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»  soit  prononcée  librement  et  non  sous  le  coup  de  la  rae- 
»  nace.  » 

Vains  efforts  !  le  tumulte  était  tel  qu’il  ne  fut  pas  possible  à 
l’orateur  d’achever  son  discours. 

Tout  d'un  coup,  dit  le  compte-rendu,  on  entend  des  coups 
de  crosse  de  fusil  frappés  sur  les  portes  extérieures  ;  on  entend 
le  bruit  des  panneaux  qui  s’effondrent  et  des  glaces  qui  se 
brisent.. 

Il  est  deux  heures  et  demie  ;  un  drapeau  tricolore  portant 
l’inscription  :  73e  bataillon ,  5e  compagnie ,  12e  arrondisse¬ 
ment  est  agité  par  un  des  meneurs.  Les  nouveaux  venus  se 
précipitent  par  les  portes  latérales  et  par  celles  du  pourtour. 

Des  députés  accourent  et  essayent  vainement  de  repousser 
les  assaillants ,  qui  bientôt  remplissent  l’hémycicle ,  s’as¬ 
seoient  sur  les  bancs  des  membres  de  la  Chambre,  montent 
sur  les  gradins  de  la  tribune  et  s’emparent  du  bureau  du 
Président. 

Entouré,  menacé,  M.  Schneider  quitte  le  fauteuil  et  déclare 
que  toute  délibération  étant  devenue  impossible,  la  séance 
est  levée. 

Il  sort,  il  est  protégé  dans  sa  retraite  par  M.  Magnin,  secré¬ 
taire  de  la  Chambre  et  par  M.  Douillet  son  chef  de' cabinet  qui 
marchent  derrière  lui.  11  arrive  sans  encombre  jusqu’à  la 
porte  du  palais;  il  entre  dans  le  jardin  de  la  Présidence. 

Ce  jardin  était  plein  de  monde  et  Ton  voyait  dans  cette  foule 
des  gens  de  mauvaise  mine,  qui  pouvaient  fort  bien  ne 
pas  respecter  le  Président  du  Corps  législatif.  Cédant  à  un 
même  mouvement,  deux  députés,  M.  Boduin  et  M.  Ghesne- 
long,  se  placèrent  aux  côtés  de  M.  Schneider.  A  peine  avaient- 
ils  fait  quelques  pas,  que  des  cris  violents  retentirent  :  «  A  bas 
»  Schneider  !  Voilà  l’ assassin  de  nos  frères  du  Creuzot!  Bri- 
»  gancf  c'est  toi  qui  les  as  tués  !  »  on  se  rue  sur  le  Présiden  t  que 
son  grand  cordon  rouge  désignait  à  la  fureur  de  ces  misé¬ 
rables.,  on  le  bouscule  ;  les  uns  le  prennent  au  collet,  à  la  cra¬ 
vate  ;  d’autres  le  tiennent  par  les  bras;  quelques-uns  le  frap¬ 
pent  par  derrière;  les  plus  indignes  traitements  lui  sont 
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infligés.  On  cherche  à  l’entraîner,  à  le  séparer  de  son  es¬ 
corte  ;  deux  fois  on  y  réussit.  M.  Boduin  et  M.  Chesnelong, 
purent  le  ressaisir  deux  fois  et,  par  un  effort  vigoureux,  ar¬ 
racher  aux  mains  de  ceux  qui  le  tenaient.  Ils  raccompagnè¬ 
rent  jusqu’à  la  porte  de  son  hôtel  la  plus  voisine  du  Minis¬ 
tère  des  affaires  étrangères.  Cette  porte  s’ouvrrt,  M.  Schneider 
était  sauvé.  M.  Chesnelong,  qui  voulait  le  suivre,  fut  re¬ 
tenu.  Il  se  défendit,  s’accrocha  à  la  rampe  du  perron;  on  lui 
meurtrit  les  mains,  on  le  força  de  lâcher  prise  ;  il  fut  rejeté 
au  bas  de  l’escalier.  Un  garde  national  le  protégea  et  parvint 
à  le  dégager.  La  foule  s’écoula.  M.  Chesnelong  pût  alors  se  ré¬ 
fugier  dans  l’hôtel  de  la  Présidence,  où  il  trouva  M.  Boduin 
qui  avait  subi  les  mêmes  sévices,  dont  les  vêtements  étaient 
déchirés  et  les  bras  meurtris. 

A  peine  M.  Schneider  avait-il  quitté  son  fauteuil,  que 
deux  jeunes  gens  se  précipitent,  se  disputent  son  siège,  s  \ 
installent  en  même  temps;  l’un  d’eux,  après  avoir  posé  la 
main  sur  le  levier  de  la  sonnette,  l’agite  d’une  façon  con¬ 
vulsive.  _ 

Au  milieu  de  cette  scène  de  confusion  et  de  desordre, 

M.  Gambetta  reparaît  à  la  tribune.  Il  obtient  un  moment  de 
silence  et  fait  la  déclaration  suivante  : 

«  Attendu  que  la  patrie  est  en  danger  ; 

»  Attendu  que  tout  le  temps  nécessaire  a  été  donné  à  l'As¬ 
semblée  nationale  pour  prononcer  la  Déchéance  , 

»  Attendu  que  nous  sommes'  et  que  nous  constituons  le 
»  Pouvoir  régulier,  issu  du  suffrage  universel  et  libre  ; 

«  Nous  déclarons  que  Louis  Napoléon  Bonaparte  et  sa  d\- 

»  nastie  ont  à  jamais  cessé  de  régner  sur  la  France.  » 

(Bruyante  et  longue  acclamation.)  La  République  !  nom 
voulons  la  République  ! 

Le  tumulte,  dit  le  rédacteur  du  compte-rendu,  est  indes¬ 
criptible.  . 

En  ce  moment  M*  Jules  Favre  entre  dans  la  salle;  il  parvient 

lion  sans  peine  jusqu’à  la  tribune  et  fait  entendie  quelques 
paroles  couvertes  par  le  bruit  de  la  foule. 
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«  Voulez-vous,  dit-il,  ou  ne  voulez-vous  pas  la  guerre  ci- 
»  vile?  (Non!  non!  pas  de  guerre  civile  !)  Ilffpit  alors  que 
»  nous  constituions  un  Gouvernement  provisoire.  (A  1 1  o  e  - 
»  de- Ville  !  Vive  la  République.) 

*  La  République,  ce  n’est  pas  ici  qu’il  faut  la  proclamer.  (Si . 

»  si!  si,  nom  non,  Vive  la  République  !  » 

M.  Peyroüton.  —  «  C’est  ici  qu’il  faut  proclamer  la  Repu- 
»  blique  ;  nous  la  proclamons.  La  République  est  procla- 

»  mée.  »  . 

Messieurs  J.  Favre  et  Gambetta,  qui  n’étaient  pas  de  1  avis 

de  M.  Peyroüton,  sortent  de  la  salle  en  répétant:  .4  l’Hôtel  de- 
Ville! 

On  écrit  ces  mots  en  gros  caractères  sur  des  feuilles  do  pa¬ 
pier  prises  dans  les  pupitres,  et  bon  montre  ces  feuilles  dé¬ 
ployées  au  public  des  tribunes. 

M.  Margueritte.  —  «  Il  est  cependant  nécessaire  qu  un  cei- 

»  tain  nombre  de  gardes  nationaux  restent  ici  pour  que  la 

»  salle  ne  puisse  pas  être  occupée  par  les  députés  de  la  majo- 

»  rité.  »  _  ,  . 

M  Peyroüton.  —  «  Qucint  à  moi*  joiio  sors  pRS  tic  Ici  L  lui  ni- 

„  bre,  j’y  reste  jusqu’à  ce  que  la  République  ait  été  procia- 

"  mée.  »  , 

Les  cris  A  V Hôtel-de-Ville  !  interrompent  M.  Margueritte  et 

M.  Peyroüton,  et  l'enceinte  se  vide  peu  à  peu  ;  les  tribunes 

seules  restent  occupées.  _  t 

M.  Jules  Favre  a  expliqué  dans  sa  déposition,  les  mollis  qui 
l’ont  déterminé  à  entraîner  la  foule  hors  de  la  salle  des  séan- 

C6S« 

K  J  ’ai  rencontré,  dit-il  (1  ),  une  très-vive  résistance;  on  ci  iait . 
„  Vive  la  République.  -Je  dis  :  non,  la  République  ne  sera  pas 
»  proclamée  ici.  La  Déchéance  le  sera,  mais  pas  par  vous  ;  elle 
»  doit  l’être  par  le  Corps  législatif....  —  Je  me  retournai  et  je 
»  vis  au  bureau  du  Président,  deux  têtes  échevelées  qui  n  e- 
«  taient  pas  belles  et  qui  étaient  fort  animées. 


(!)  Déposition  do  M.  Jules  Favre*  t*  I. 
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»  Je  reconnus  deux  de  ces  figures  que  j’avais  vues  an 
»  15  mai,  car  j’ai  été  envahi  un  assez  grand  nombre  de  fois. . . 

»*  Ce  qui  m’avait  frappé  au  15  mai,  c’était  la  profanation  de 
»  l’Assemblée  ;  c’était  le  vote  fait  par  cette  multitude,  qui, 
»  sous  l’inspiration  de  Barbés,  acclamait  des  lois  et  notam- 
»  ment  un  impôt  d’un  milliard  sur  les  riches.... 

»  Je  dis  à  la  foule  : 

»  Vous  ne  proclamerez  pas  la  République  ici;  c’estàl’Hô- 
»  tel-de- Ville  qu’il  faut  aller  si  vous  voulez  la  proclamer; 
»  allons-y  ensemble....  Je  ne  pensais  qu’à  une  chose,  dégager 
»  le  Corps  législatif,  empêcher  un  égorgement,  car  je  craignais 
»  qu’à  la  suite  de  la  proclamation  de  la  République  dans  l’As- 
»  semblée,  le  Président,  qui  écrivait  derrière  moi,  ne  fit  voter 
»  des  décrets.  Je  craignais  une  lutte  violente  ;  il  peut  toujours 
»  y  avoir  des  scélérats  prêts  à  un  crime  ;  j’avais  peur  qu’ils 
»  n’assassinassent  quelques-uns  de  mes  collègues.  Je  trou- 
»  vais  dans  l’évacuation,  que  je  m'efforcais  de  provoquer,  une 
»  certaine  protection  pour  le  Corps  législatif,  qui  pourrait 
»  ensuite  prononcer  la  déchéance.  » 

Telle  est  l’explication  que  M.  J.  Favre  a  donnée  de  son  dé¬ 
part  pour  l’Hôtel-de-  Ville.  Au  surplus  les  révolutions  s’achè¬ 
vent  toujours  là.  Maîtresse  du  pouvoir,  l’insurrection  victo¬ 
rieuse  devait  y  conduire  le  Gouvernement  qu’elle  préten¬ 
dait  se  donner,  comme  y  ont  été  conduits  plus  tard  Deles- 
cluze,  Assy  et  F.  Pyat;  la  tradition  révolutionnaire  le  veut;  le 
signe  de  la  prise  de  possession  du  pouvoir  par  le  peuple  est 
l’installation  du  Gouvernement  qu’il  proclame  à  Pllôtel-de- 
Yille. 

Le  récit  de  M.  J.  Favre  est  en  tous  points,  conforme  au 
compte-rendu  rédigé  par  les  secrétaires  de  la  Chambre. 

La  Déchéance  n’a  donc  pas  été  prononcée  par  le  Corps  légis¬ 
latif,  comme  on  l’a  cru,  comme  on  l’a  dit,  et  comme  on  a  été 
autorisé  à  le  dire  et  à  le  croire  en  lisant  la  proclamation  que 
M.  Gambetta  expédiait  par  le  télégraphe,  dans  toute  la  France, 
le  4  septembre,  à  6  heures  du  soir  et  qui  était  conçue  dans  les 
termes  suivants  : 
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«  La  Déchéance  a  été  prononcée  au  Corps  législatif  ; 

»,  La  République  a  été  proclamée  à  THôtel-de-Ville  ; 

»  Le  Gouvernement  est  composé  de  MM.  le  général  Trochu, 

»  J.  Favre,  Gambetta,  Picard,  Arago,  etc.,  etc. 

•a  Signé  :  Le  Ministre  de  l’Intérieur, 

«  Léon  Gambetta  » 

La  Déchéance  a  été  prononcée  au  Corps  législatif,  mais  par 
M.  Gambetta,  après  1  envahissement  opéré  et  en  présence  des 
émeutiers  qui  avaient  pris  la  place  des  députés  expulsés. 

La  République  a  été  proclamée,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  à  P  Hôtel-de-Ville,  priais  par  la  foule. 

Cependant  sur  les  boulevards  et  dans  les  faubourgs,  le  bruit 
se  répandit  avec  une  rapidité  prodigieuse,  que  la  République 
venait  d’être  votée  par  le  Corps  législatif.  On  racontait  les 
incidents  de  cette  séance,  à  l’issue  de  laquelle  un  scrutin 
aurait  eu  lieu  ;  ce  scrutin  avait  donné  à  la  République  180 
voix  sur  213  votants.  Des  papiers  sur  lesquels  ces  chiffres 
étaient  imprimés,  circulaient  de  mains  en  mains  et  des  in¬ 
dustriels  comme  il  ne  s’en  trouve  qu’à  Paris,  vendaient  dans 
les  rues  de  petits  drapeaux  sur  lesquels  étaient  peints  les 
deux  chiffres  180-213. 

Pendant  ce  temps,  mandé  par  l’Impératrice  régente  aux 
Tuileries,  M.  Piétri  s’y  était  rendu.  11  avait  trouvé  l’Impéra¬ 
trice  entourée  des  personnes  de  sa  maison,  et  en  outre  de 
MM.  Chevreau,  Jérôme  David,  Busson-Billaut,  de  M.  le  prince 
de  Metternich  et  de  M.  le  chevalier  Migra. 

—  «  Madame,  il  faut  partir;  hâtez-vous,  il  n’est  que 
temps  ;  »  telles  furent  les  premières  paroles  du  Préfet  de  po¬ 
lice.  L’Impératrice  hésitait  ;  on  la  décida  à  suivre  ce  conseil. 
Elle  sortit  par  l’escalier  du  musée  égyptien,  monta  en  compa¬ 
gnie  de  Mu°  Lebreton,  dans  un  fiacre  qu’elle  rencontra  et  se 
rendit  à  Dauville,  où  un  yacht  anglais  la  prit  a  bord  pour 
la  déposer  à  Hastings,  après  une  pénible  traversée. 

La  révolution  était  faite  ;  le  trône,  les  Chambres,  le  trouver- 
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nement  étaient  renversés  ;  le  dernier  coup  était  porté  à 
un  pouvoir  assurément  fort  ébranlé.  Ces  violences  étaient 
non-seulement  coupables,  mais  parfaitement  inutiles,  car 
à  l’heure  où  elles  étaient  commises,  le  rapport  de  M.  Mar¬ 
tel  était  prêt  et  il  allait  être  lu  à  la  Chambre.  Ce  rapport  con¬ 
cluait  à  la  reconstitution  du  pouvoir  exécutif;  toutes 
les  mesures  commandées  par  les  circonstances,  en  moins 
de  douze  heures,  avaient  été  prises;  elles  allaient  être 
sanctionnées  par  le  vote  des  mandataires  du  pays  ;  un  Gouver¬ 
nement  allait  s’installer  le  soir  même,  sans  secousse,  sans 
violences,  au  Palais  Bourbon. 

Certes,  si  l’on  n’avait  voulu  que  l’adoption  de  la  proposition 
de  M.  Thiers,  ou  même  l’adoption  de  la  proposition  de  M.  J* 
Favre,  on  pouvait  épargner  à  la  France  le  malheui  dune 
Révolution,  s’ajoutant  au  malheur  d'une  Invasion  l  On  pou¬ 
vait  s’épargner  à  soi-même,  la  faute  de  détruire,  du  même 
coup,  sans  avoir  rien  à  mettre  à  leur  place ,  tous  les  ressorts, 
les  moyens  d’action,  les  organes  à  1  aide  desquels  on  peut 
donner  quelque  cohésion  aux  forces  d  un  pays  en  lutte  contre 
l’étranger.  Tout  était  à  bas,  il  fallait  tout  reconstruire,  tout 
improviser. 

Sur  ces  ruines,  il  fallait  élever,  en  quelques  heures,  cai  on 
était  en  face  de  l’ennemi,  un  gouvernement  qui  serait  néces¬ 
sairement  faible,  d’abord  parce  qu’il  serait  nouveau,  ensuite, 
parce  que  dans  les  conditions  où  il  allait  naître,  il  serait 
dépourvu  de  toute  autorité  ;  gouvernement  de  hasard,  comme 
l’a  appelé  à  la  tribune  M.  le  général  Trochu  et  comme  l’a 
répété,  après  lui,  M.  J-  Favre;  Gouvernement  qui  n’avait  pas, 
qui  ne  pouvait  pas  avoir  la  seule  force  réelle,  la  force  qui  ré¬ 
sulte  de  la  libre  adhésion,  ou  du  libre  choix  de  la  nation.  D’im¬ 
menses  et  d’impérieux  devoirs  lui  étaient  réservés,  et  il  allait 
dès  les  premiers  jours  de  son  existence,  comme  M.  Buffet 
l’avait  si  bien  prévu,  être  attaqué,  poursuivi  a  outrance,  en 
raison  même  de  son  origine,  par  ceux  qui  contribuaient 
à  le  créer;  par  ceux  que  M.  J.  Ferry  qualifiait  d’un  nom 
très-doux,  en  les  appelant  les  impatients ,  et  contre  lesquels 
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ce  pouvoir  allait  être  obligé  d'employer  pour  ea  défense 
des  forces,  un  labour  et  un  temps  qui  eussent  ete  mieux 
employés  pour  la  défense  du  pays. 


Y. 

Quels  sont  les  auteurs  de  la  révolution  du  4  septembre.' 
Parmi  les  membres  du 

de  l'assemblée.  Il  n’en  est  pas  un  seul  qui  ne  se  soit  declaie 
complètement  étranger  à  la  préparation  du  coup  de  main,  a 
Paide  duquel  on  venait  de  renverser  la  représentation 

“  M^Favre,  M.  J.  Simon,  M.  J.  Ferry,  M.  Pelletait,  M^nta- 
Pagès,  M.Em.  Arago,  M.  Gambetta,  tous,  excepte  M.  de  Keratry , 

tiennent  à  cet  égard  le  môme  langage. 

_  «  Je  n’aime  pas  à  mettre  les  foules  en  mouvement,  dit 

'  L“n.  Je  croyais  si  peu  à  la  Révolution,  dit  l’autre  que  j'a- 

vais  conduit  ma  femme  et  ma  fille  a  cette  seance  {Z, .  » 

'  !_  Je  n’ai  absolument  rien  su,  dit  un  troisième,  despre- 

"  Pour'expliquer  comment,  après  s’être  opposés,  autant  qu'ils 
l’ont  pu  au  mouvement  de  la  foule,  ils  ont  cependant  consenti 
à  en  prendre  la  direction,  MM.  J.  Simon,  ricard et  J.  tg* 
montrent  la  France  doublement  menacee  par  le  roi* ^Prnsse 
s'avançant  à  la  tète  de  200,000  Allemands  et  paim.F.Pyat, 
et  Delescluze  haranguant  le  peuple  a  1  Lote 


(1)  Déposition  de  M.  J.  Simon,  t .  I* 

(2)  Déposition  de  M*  Peilelan*  t,  I* 

K  &ZVT*  B. 
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préparant  déjà  le  terrain  sur  lequel  devait  s’élever  plus  tard  la 
dictature  odieuse  et  sanglante  de  la.  Commune. 

M.  J.  Ferry  explique  de  la  manière  suivante  la  situation  de 
son  parti,  au  moment  où  la  Révolution  éclatait  : 

«  Cette  situation,  dit-il  (1),  était  pournous  extrêmement  diïïi- 
»  cile.  Nous  avions  perdu  beaucoup  de  terrain  aux 'élections  de 
»  1869  ;  M.  J.  Favre  n’était  passé  qu’au  2e  tour  de  scrutin.Dans  les 
»  réunions  publiques  il  y  avait  eu  contre  nous  des  violences 
>*  de  mauvais  augure,  nous  avions  tous  les  jours  maille  à  par- 
»  tir  avec  ceux  que  nous  appelions  les  impatients  et  qui  for- 
»  niaient  le  parti  anarchique.  Ce  parti  était  partout  sur  notre 
»  chemin,  il  se  posait  partout  comme  notre  ennemi.  On  nous 

»  mettait  tous  les  jours  en  accusation . 

»  Nous  avions  à  lutter  contre  des  hommes  qui,  obéissant  uni- 
»  quementà  l’excitation  des  réunions  populaires,  ne  rêvaient 
»  que  manifestations  ;  ils  étaient  dirigés  par  Messieurs  Milliè- 
j  re  et  Delescluze.  » 

Si  dans  la  nuit  du  3  au  4  septembre,  sous  le  coup  des 
nouvelles  de  Sedan,  une  manifestation  a  été  résolue,  les  dépu¬ 
tés  de  l’opposition  déclarent  que  cette  résolution  a  été  prise  sans 
eux  et  en  dehors  d’eux. 

Suivant  le  conseil  très-sage  queM.  Thiers  leur  avait  donné, 
loin  de  participer  au  mouvement,  ils  ont  cherché,  disent-ils,  à 
le  contenir.  Ils  ont  lutté,  mais  ils  n’ont  pas  pu  remonter  le  cou¬ 
rant  et  ont  dû  subir  l’impulsion  qu’ils  n’avaient  pas  donnée. 
Emportés  par  la  foule,  ils  se  sont  mis  à  sa  tête,  et  se  sont 
associés  à  un  acte  qu’ils  n’avaient  point  voulu,  quand  cet  acte 
a  été  accompli. 

Les  meneurs  de  l’insurrection  du  4  septembre,  ceux  qui  ont 
conduit  l’attaque  contre  l’Assemblée  ne  se  rencontreraient  donc 
pas,  si  l’on  en  croit  ces  témoignages,  sur  les  bancs  des  mem¬ 
bres  au  Corps  législatif. 

Où  les  chercher? 


(I)  Déposition  de  M.  J,  Ferry^  t  L 
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Si  vous  voulez  les  trouver,  nous  a-t-on  dit,  il  iaut  interroger 
ceux  qui  garnissaient  les  tribunes  de  la  Chambre  après  en  avoir 
forcé  l’entrée,  ceux  qui  marchaient  à  la  tête  des  bataillons  de 
la  garde  nationale  au  moment  où  Fenvahissement  de  la  salle 
a  eu  lieu. 

Il  ne  nous  convenait  pas,  Messieurs,  de  nous  livrer  à  de  pa¬ 
reilles  recherches  ;  elles  nous  ont  paru  en  dehors  delà  mission 
que  vous  nous  aviez  donnée,  du  moins  telle  que  nous  l’avons 
comprise  et  acceptée.  Notre  enquête  devait  porter  sur  les  faits 
et  non  sur  les  personnes. 

Quand  M.  Naquet  a  dit,  du  haut  de  la  tribune: 

«  J’ai  été  un  des  auteurs  de  la  Révolution  du  4  septem- 
»  bre;  » 

Quand  M.  Etienne  Arago  a  revendiqué  spontanément  devant 
nous  le  même  honneur  ; 

Quand  M.  Régère,  dans  les  couloirs  de  la  chambre  envahie, 
prononçait  le  4  septembre  ces  mots  significatifs  :  «  Le  peuple 
»  ne  doit  pas  attendre  ;  on  a  donné  à  l’Assemblée  deux  heures 
»  pour  décréter  la  déchéance  et  pour  ratifier  la  décision  prise 
«  par  le  peuple;  l’assemblée  n’a  pas  su  agir  à  temps,  c’est  à 
»  nous  à  agir  maintenant;  » 

Quand  M.  Fribourg,  dans  sa  déposition,  a  prononcé  ces  pa¬ 
roles  :  «  J’étais  le 4 septembre  sur  la  place  de  la  Concorde;  je 
»  connais  de  vieille  date  tout  le  personnel  Révolutionnaire  ; 
»  il  était  là  tout  entier;  j’ai  vu  notamment  le  groupe  Blan- 
«  quiste,  B _ mécanicien,  J. . . D  — ,  F - ,  etc.,  etc;  » 

Quand  d’autres  témoins  ont  signalé  parmi  les  envahisseurs, 
Maton,  qui  habitait  Courbevoie  ;  André  Roussel,  Razoua,  ar¬ 
mé  d’un  gros  bâton  noueux  ;  Jaelard,  Grosnier  ;  Briosne  et 
Lefrançois,  membres  de  Finternationale,  assis  près  de  M.Guyot 
Montpayroux  ;  Cavalier  qui  arriva  un  des  premiers  ;  Mes¬ 
sieurs  Miot,  Pevrouton,  Marchand,  Margueritte,  qui  ont  mani¬ 
festé  hautement,  par  leurs  actes  et  par  leurs  paroles,  dans  F  en¬ 
ceinte  même  de  l’assemblée  envahie,  les  sentiments  qui  les 
animaient  ; 

Nous  avons  recueilli  ces  déclarations,  mais  il  ne  nous  ap- 
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partenait  pas  d’interroger  ceux  qui  se  signalaient  eux-mêmes 
ou  qu’on  nous  signalait,  comme  les  auteurs  et  comme  les  or¬ 
ganisateurs  de  la  manifestation  du  4  septembre. 

Les  rapports  qui  auraient  pu  nous  éclairer  sur  ce  point  et 
que  le  Préfet  de  police  déclare  avoir  reçus  dans  la  nuit  du  3  au 
4  septembre,  notammeut  les  rapports  concernant  la  réunion 
de  la  rue  de  la  Sourdière  d’où  l’on  prétend  que  les  ordres  du 
mouvement  sont  partis,  n’ont  pas  été  retrouvés .  Ils  ont  été, 
dit-on,  détruits  dans  l’incendie  de  la  préfecture  de  police. 
Nous  ne  pouvons  affirmer  des  faits  dont  nous  n’avons 
pas  la  preuve,  et  par  conséquent  nous  n’entreprendrons  pas 
d’expliquer  comment,  par  quels  ordres,  ont  été  appelés  les 
compagnies  de  gardes  nationaux  qui,  sans  être  commandées 
de  service,  sont  arrivées,  officiers  en  tête  et  ont  envahi  la 
Chambre;  comment,  par  quels  ordres,  des  émissaires  ont  par¬ 
couru  les  faubourgs  et  ont  donné  des  signes  de  ralliement 
à  la  foule  ;  comment  et  par  qui,  cette  foule  a  été  appelée, 
réunie  place  de  la  Concorde.  Nous  nous  bornons  à  constater 
les  faits  tels  qu’ils  résultent  de  témoignages  reçus,  et  nous 
répétons  que  les  députés,  membres  de  l’opposition,  sauf 
M.  deKératry,  ont  répudié  hautement  toute  participation  à  la 
préparation  d’un  acte  aussi  coupable  que  la  violation  d’une 
assemblée  issue  du  suffrage  universel  et  à  laquelle  ils  appai  te¬ 
naient;  qu’ils  repoussent  formellement  toute  complicité  dans 
cet  acte,  dont  la  responsabilité  remonterait,  si  l’opinion  de 
quelques  témoins  était  fondée,  à  ■  ceux  qui  conspiraient 
avant  le  4  septembre  et  qui  ont  conspiré  depuis;  qui, 
après  avoir  été  les  auteurs  de  l’insurrection  de  ce  jour, 
devaient  être  les  auteurs  des  insurrections  du  len¬ 
demain,  du  31  octobre,  du 22 janvier,  et  du  18  mars;  à  ceux 
enfin  qui  sont  les  ennemis  de  tout  Gouvernement,  et  le  fléau 
de  toute  société. 
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VI. 

Le  général  Trochu  et  le  général  de  Palikao. 

Pendant  crue  ces  événements  se  passaient,  où  étaient  et 

r 

l'un  et  l'autre  la  force  publique  entre  lésions. 

m  ic  général  Trochu  était  revenu  du  camp  de  Chatons,  ï  am 
nant  Paris1  selon  l'autorisation  qu'il  en  avait  reçue  de  lhm- 
reur  Six-huitbatamons  de  mobiles  qu'il  command  t  et 

La  conduite  que  le  général  conseillait  de  sui  , 
avait  prévalu  a  Châlons,  était .  uimnératrice 

IM  e  retour  de  l'Empereur  dans  la  capitale  :  1  Impératrice 

était  d’un  avis  absolument  opposé,  elle  croyait  quelEmi 

rpnr  ne  devait  pas  quitter  l’armée  ;  1  - 

2-  La  concentration  MbM» de  il 

chai  de  Mac-Mahon  sous  les  murs  de  tans  .  ie  miu 

Guerre  pensait  au  contraire  que  l’armée  du  mamchal^^ 

Malien  devait  toute  entière  être  portée  sur  Metz  p  ■ 

courir  le  maréchal  Bazaine,  fTrm  vpvnement 

L’antagonisme  sur  ces  deux  points,  en  tr 

etM.  le  général  Trochu,  était  complet  _ 

neuv  Ces  mésintelligences  s’accrurent  lorsqu  on  vit  le  gen  _ 
oublier  dS  son  arrivée  et  de  son  autorité  propre,  une  proc  a- 
paraît  pas  avoir  communiquée  aux  membres 
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responsables  du  cabinet,  et  quand  on  lut  dans  le  journal  le 
Temps  une  lettre  qu’il  écrivit  à  cette  époque  et  qui  se  termi¬ 
nait  par  cette  phrase  souvent  citée  :  «  L’idée  de  maintenir  l’or- 
»  dre  par  la  force  des  bayonnettes  et  du  sabre,  dans  Paris 
»  livré  aux  plus  légitimes  angoisses  et  aux  agitations  qui  en 
j>  sont  la  suite,  me  remplit  d’horreur  et  de  dégoût.  » 

Vinrent  ensuite  d’autres  causes  de  dissentiments.  Le  géné¬ 
ral  recevait  les  membres  de  l’opposition.  Quel  était  le  but  de 
ses  entretiens  avec  MM.  Arago,  J.  Favre,  Picard,  Kératry,  et 
Gambetta  ?  Pourquoi  laissait-il  éclater  son  mécontentement  à 
tout  propos,  et  aux  yeux  de  tous? 

Des  explications  assez  vives  s’échangèrent  à  plusieurs  re¬ 
prises  sur  ces  différents  points,  dans  le  sein  même  du  conseil 
des  ministres,  en  présence  de  l'Impératrice,  entre  le  comte  de 
Palikao  et  M.  le  général  Trochu. 

Enfin,  les  pouvoirs  conférés  au  général  gouverneur  avaient 
été  formulés  de  telle  sorte  que  des  conflits  devaient  nécessai¬ 
rement  naître  et  s’élever  entre  le  Ministre  delà  Guerre  et  lui. 

M.  le  général  de  Palikao  se  croyait  le  droit  de  prendre  des 
troupes  partout  où  il  en  trouvait,  pour  les  envoyer  à  la  fron¬ 
tière.  11  disait  au  général  Trochu:  «  Vous  avez  le  comman- 
»  dement  des  forces  destinées  à  la  défense  de  la  capitale,  mais 
»  vous  ne  pouvez  pas  avoir  la  prétention,  par  le  seul  fait 
»  qu’un  régiment  est  mis  à  votre  disposition,  de  l’immobi- 
»  liser  et  d’en  disposer  à  votre  gré.  Les  troupes  appartiennent 
»  à  l’Etat.  Quand  elles  sont  affectées  à  la  défense  de  Paris,  je 
»  ne  vous  en  dispute  pas  le  commandement,  mais  quand  j’en 
•>  ai  besoin  pour  les  expédier  ailleurs  et  n’importe  où,  je 
»  donne  des  ordres  et  n’ai  point  à  vous  consulter.  » 

Sans  contester  absolument  ce  principe,  le  général  gouver¬ 
neur  se  plaignait  amèrement  de  l’application  que  l’on  en  fai¬ 
sait.  Les  troupes  qu’il  aurait  voulu  retenir  pour  la  défense  de 
Paris  étaient  toutes  successivement  dirigées  vers  la  frontière  ! 
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Sa  responsabilité  était  engagée  ;  il  n’avait  pas  accepté  le  com¬ 
mandement  dans  de  telles  conditions  !  Tous  les  actes  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  lui  paraissaient  empreints  d  un  sentiment 
d’hostilité  contre  lui  ;  il  le  disait  hautement,  il  ne  vovait  ja¬ 
mais  le  Ministre,  avec  lequel  il  était  en  lutte  ouverte. 

Vous  lirez,  Messieurs,  les  dépositions  des  témoins. 

Le  général,  disent  les  uns,  était  déterminé  à  défendre 
l’ordre,  mais  il  rencontrait  dans  le  Gouvernement  une 
opposition  sourde.  On  faisait  le  vide  autour  de  lui  ;  on  lui 
enlevait  toute  autorité.  Trop  indépendant  do  caractère  poui 
ne  pas  paraître  hostile,  trop  populaire  pour  ne  pas  paraître 
dangereux,  il  était  condamné,  réduit  à  l’impuissance. 

Le  général,  disent  les  autres,  choisi  à  la  dernière  heure  pour 
couvrir  de  sa  popularité  un  gouvernement  dont  il  désapprou¬ 
vait  la  conduite,  se  montrait  peu  disposé  à  compromettre  sa 
situation  pour  le  soutien  d’une  cause  qui  n’était  pas  la  sienne. 
Sa  froideur,  son  langage,  aussi  bien  que  ses  actes,  autoii- 
saient  les  défiances  dont  il  pouvait  être  l’objet. 

Ces  mécontentements  réciproques  furent  exploités  et 
devaient  l’être.  Ils  expliquent,  sans  la  justifier,  la  mesure  que 
le  Ministre  de  la  guerre  crut  devoir  prendre  dans  la  nuit  du  d 
au  4  septembre,  quand,  prévoyant  une  journée  de  troubles,  i 
mit  sous  le  commandement  du  général  Sonmain,  les  batail¬ 
lons  auxquels  la  protection  de  l’Assemblée  fut  confiée,  sans 

en  prévenir  M.  le  général  Troehu. 

Le  gouverneur,  irrité  et  blessé  d’un  procédé  qu  il  ne  ci  oy ai 
pas  mériter,  sè  désintéressa  de  la  défense  et  ne  crut  pas  devoir 
porter  au  secours  dm  Gouvernement,  quand  il  fut  menace, 
l’appui  et  l’influence  considérable  alors,  de  son  épée  et  de 
son  nom.  Il  attendit  les  événements.  Dans  la  matinée  du 
4  septembre  il  se  rendit  chez  l’Impératrice,  avec  laquelle  il  eut 
un  entretien  de  quelques  instants  ;  puis  il  revint  au  Louvre. 
Il  savait  par  les  rapports,  que  le  préfet  de  police  déclare 
lui  avoir  remis,  les  préparatifs  delà  manifestation  projetée; 
il  pouvait,  des  fenêtres  de  son  palais,  voir  le  mouvement  de 
la  foule  se  portant  sur  l’Assemblée,  et  il  restait  dans  Tmac- 
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tion  II  ne  se  décida  à  en  sortir  que  sur  les  vives  instances  d’un 
des  questeurs  de  la  Chambre  (M.  le  général  Lebreton)  (l),m-ns 
U  était  trop  tard.  Il  monta  à  cheval,  envoya  son  chef  d  eta  - 
maior  M.  le  général  Schmitz,  auprès  de  1  Impératrice  et  partit 
pour  défendre  le  Corps  législatif.  Arrivé  sur  le  quai,  a  la  hau¬ 
teur  dupont  Solférino, il  rencontra  la  ioule  qui,  du  lalais 
Bourbon,  refluait  sur  l'Hôtel-de-Ville,  et  i  la  tete  de  cette 

foule  M  .1  Favre  de  la  bouche  duquel  il  apprit  1  envahisse¬ 
ment  de  la  Chambre.  Il  était  alors  environ  trois  heures. 

'Sur  l'invitation  de  M.  J.  Favre,  le  gouverneur  rétrograda  et 
rentra  au  Louvre.  Il  ignorait  alors  que  s’il  avait  poursuivi 
sa  route  jusqu’au  palais  de  la  présidence  il  y  aurait  trouv 
deux  cents  députés  réunis,  auxquels  la  force  et  non 
résolution  manquait  pour  essayer  d'agir.  Il  se  retira,  rentr 
dans  son  cabinet  et  attendit  les  communications  que  M.  J . 

Entre  4  heurcsl|2et  cinq  heures, le  général  recevait  la  visite 
de  MM.  Steenackers,  Glais-Bizoin,  et  Wilson; ces  Messieurs  lui 
apportaient  la  Este  des  membres  du  gouvernement,  telle 
qu'elle  venait  d'être  arrêtée,  et  l'invitaient  a  se  rendre  a 

rHôtel-de-Yille.  .  ,  ■  , 

Le  général  était  ainsi  mis  en  demeure  de  prendre  la  plus 

grave  de  toutes  les  résolutions.  ,  Tg 

En  effet  l’Assemblée  avait  été  violemment  dissoute.  La 
France  venait  de  souffrir,  dans  la  personne  de  ses  represen- 
tants,  la  plus  cruelle  injure;  le  principe  de  la  souveraineté 

nationale  avait  été  foulé  aux  pieds.  ,  . 

Dans  un  pareil  moment,  se  rendre  a  1  Hotcl-de-N  îlle,  o 
siégeait  le^  pouvoir  issu  d'une  insurrection,  quand  on 
était  investi  d'un  commandement  militaire,  Cotait  poUhque- 
ment  prendreparti.au  nom  do  l’armee,  pour  la  révolution 

et  contre  l’Assemblée.  '  1  ,  .  ,.pt 

La  responsabilité  d’une  telle  décision  était  assurément  fort 

lourde  ;  lourde  pour  tout  citoyen,  plus  lourde  encore  pour 
un  homme  revêtu  d’un  grand  pouvoir,  place  a  la  fois 
à  la  tête  de  la  garde  nationale  et  de  1  armée. _ _ 

(1)  Déposition  de  U.  le  général  Lebreton,  t.  II. 
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Mais  d’autre  part,  refuser  son  concours  dans  un  pareil 
moment,  n’était-ce  pas  compromettre  un  double  intérêt,  l’in¬ 
térêt  de  l’ordre  et  l’intérêt  de  la  défense?  Encore  quelques 
jours  et  les  révolutionnaires,  expulsés  de  l’Hôtel-de- Ville, 
allaient  essayer  "de  prendre  leur  revanche  !  Encore  quelques 
jours  et  les  Prussiens  allaient  camper  sous  les  murs  de  Paris! 
Si  l'on  voulait  ramasser  les  débris  du  pouvoir  tombé,  essayer 
de  le  relever  et  de  se  défendre  contre  les  dangers  du  dedans 
et  du  dehors,  il  n’y  avait  pas  un  instant  à  perdre. 

Cette  dernière  considération  prévalut  dans  l’esprit  du  gé¬ 
néral  gouverneur,  et  détermina  la  conduite  qu’il  tint,  il  ac¬ 
cepta  librement,  sans  pression  aucune,  1  invitation  qui  lui 
était  faite' et  après  s  être  dépouillé  de  son  uniforme,  il  se  ren¬ 
dit  à  PHôtel-de- ville. 

Cette  résolution  devait  lui  créer  une  situation  dans  laquelle, 
malgré  son  dévouement  et  ses  efforts,  1  autorité  morale  dont 
il  avait  besoin,  dont  aucun  homme  ne  peut  se  passer  quand 
il  est  appelé  à  l’honneur  de  gouverner  son  pays,  devait  lui 
faire  absolument  défaut. 

«  Je  n’ai  pensé,  dit  M.  le  général  Trochu,  qu’à  une  seule 
»  chose  :  la  défense  de  Paris . 

«  Si  je  m’étais  effacé,  j’aurais  été  à  mes  yeux  coupable  de 
»  désertion  devant  l’ennemi.  » 

Le  général  ajoute  qu’il  a  tout  sacrifié  au  grand  intérêt 
du  salut  public  ;  qu’il  a  essayé  do  réparer  les  fautes  com¬ 
mises.  Il  a  échoué,  et  il  s’étonne  de  ne  rencontrer,  en 
échange  de  ses  sacrifices,  que  l’ingratitude  des  partis  qui 
l’attaquent,  le  poursuivent  et  l’accablent. 

Le  général  a  oublié,  quand  il  prononçait  ces  paroles  devant 
les  magistrats,  (pie  toute  grandeur  qui  s’élève  en  France, 
depuis  près  d’un  siècle,  est  suivie  d’un  abaissement  et 
d’une  chùte,  et  que  cette  cbûte  est  d’autant  plus  profonde 
que  l’élévation  a  été  plus  rapide  et  plus  haute. 

Pendant  que,  docile  à  l’appel  qui  lui  était  lait,  le  général 
Trochu  se  dirigeait  vers  T  Hôtel-de- \  ille,  M.  de  Rochefort  y  arri¬ 
vait,  porté  en  triomphe  par  la  ioule.  Elle  lui  avait  ouvert  lea 
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portes  de  sa  prison,  et  bruyante,  animée,  elle  imposait  au 
gouvernement  nouveau  son  favori  du  jour. 

«  Ce  fut  alors,  dit  un  témoin  (M.  Glais-Bizoin),  qu  on 
»  m’envoya  chercher  le  général  Trochu  au  Louvre.  Sa  pré- 
»  sence  paraissait  nécessaire  à  M.  J.  Favre,  pour  conlrebalan- 
»  cer  le  mauvais  effet  qu’allaient  produire,  dans  une  partie  de 
»  la  population  de  Paris,  la  nomination  de  M.  de  Rocheloit, 

»  comme  membre  du  gouvernement,  et  la  proclamation  de 
»  la  République.  »  (1) 

M.  le  général  Trochu  ne  connaissait  pasM.de  Rocheforf.il  a 
déclaré  que,  «  lorsqu’il  se  rendit  pour  la  première  lois  a 
»  lTIôtel-de-ville,  il  ne  le  vit  pas.  »  Bans  un  discours  pro¬ 
noncé  par  lui  à  la  tribune,  il  a  décrit  cette  salle  mal  éclairée 
où  se  trouvaient  réunis  les  membres  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Il  a  raconté  comment  il  revendiqua  les 
fonctions  de  président  du  conseil  et  devint  ainsi,  non-seule¬ 
ment  le  chef  militaire  chargé  de  la  conduite  du  siège,  mais  le 
chef  politique  chargé  de  la  responsabilité  du  gouvernement. 

M.  Jules  Favre  a  fait  le  même  récit  dans  un  ouvrage  ré¬ 
cemment  publié. 

«  Nous  venions  de  nous  installer,  dit-il  ;  un  exprès  avait  été 
»  envoyé  au  général  Trochu  qui  pénétra,  non  sans  peine,  jus- 
»  qu’à  nous.  Il  n’avait  pas  son  uniforme  et  venait  se  mettre 
»  néanmoins  à  notre  disposition.  Son  langage  fut  net  et 
»  ferme. 

„  —  Je  vous  demande,  dit-il,  la  permission  de  vous  poser 
»  une  question  préalable:  voulez-vous  sauvegarder  ces  trois 
»  principes:  Dieu,  la  famille,  la  propriété? 

»  Nous  lui  en  donnâmes  l’assurance. 

»  —  A  cette  condition  je  suis  avecvous,  pourvu  que  vous  las- 
»  siez  de  moi  le  président  de  votre  conseil  de  gouvernement. 
»  11  est  indispensable  que  j’occupe  ce  poste.  Ministre  de  la 
»  guerre  ou  gouverneur  de  Paris,  je  ne  vous  amènerais  pas 


(!)  Déposition  de  M*  Glais-Bizoin.  T.  J* 
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»  l’armée,  et  si  nous  voulons  défendre  Paris,  l’armée  doit 
»  être  dans  notre  main.  »  (1) 

Cela  dit  et  accepté,  le  nouveau  président  du  gouvernement 
se  rendit  au  Ministère  de  la  guerre,  où  il  resta  quelque  temps 
en  conférence  avec  M.  le  général  de  Palikao.  Son  but,  il  l’a  fait 
connaître  à  la  tribune,  était  de  donner  au  Ministre  du  gou¬ 
vernement  déchu,  son  supérieur  hiérarchique,  une  marque 
de  déférence,  qui,  dans  un  pareil  moment,  put  à  bon  droit 
étonner  celui  qui  en  était  l’objet  (2). 

Prévenu  par  M.  Crémieux  qu’on  devait  l’arrêter  dans  la 
soirée  même,  M.  le  général  de  Palikao  se  préparait  à  partir 
pour  la  Belgique. 

Aux  douleurs  privées  qui  l’accablaient  (car  il  croyait  son 
fils  tué  sur  le  champ  de  bataille  de  Sedan),  s’ajoutait  pour  lui, 
à  cette  heure,  le  chagrin  profond  que  tout  homme,  déposi¬ 
taire  du  pouvoir,  ressent  quand  il  voit  tomber  l’autorité  con¬ 
fiée  à  ses  mains  et  les  institutions  qu’il  était  chargé  de 
défendre. 

Le  président  du  dernier  conseil  impérial  sentait  le  poids  de 
la  responsabilité  qui  pesait  sur  lui.  Son  tort,  et  il  l’a  reconnu, 
était  de  s’être  trop  facilement  confié  à  la  trêve  qui  s’était  faite 
entre  les  partis,  depuis  le  jour  où  le  sol  de  la  France  avait  été 
envahi.  Cette  trêve,  observée  au  sein  du  Corps  législatif, 
n’avait  pas  été  ratifiée  en  dehors  de  f  Assemblée.  Les  chefs 
apparents  des  groupes  populaires  ne  sont  pas  toujours  leurs 
chefs  réels.  Trop  souvent  ils  sont  les  serviteurs,  et  non  les 
maîtres  de  ceux  qui  les  suivent. 

Le  général  de  Palikao  avait  vécu  longtemps  loin  de-  la 
France.  11  ne  connaissait  pas  les  colères  qui  s’y  étaient 
amassées,  surtout  à  Paris,  et  les  menées  que  poursuivaient 
dans  f  ombre,  les  agitateurs  de  profession.  Il  ne  savait  pas 
combien  il  est  facile  de  mettre  en  effervescence  la  foule  im¬ 
pressionnable  et  mobile  d’une  capitale  de  deux  millions 


(1)  Simple  récit,  t,  1. 

(2)  Déposition  du  général  Trochu,  l,  I. 


d’âmes,  et  combien  des  malheurs  pareils  à  ceux  qui  venaient 
de  nous  frapper,  devaient  avoir  puissamment  agi  sur  des 
imaginations  déjà  excitées  par  les  harangues  des  réunions 
publiques  et  par  le  langage  de  la  presse. 

Le  général  de  Palikao  n’a  pas  arrêté  à  temps,  c’est-à-dire  pen¬ 
dant  la  séance  de  nuit,  les  résolutions  à  1  aide  desquelles,  on 
aurait  pu  essayer  au  moins  de  prévenir  les  troubles  de  Paris. 
Il  n’a  pas  assez  tenu  compte,  dans  la  proposition  qu’il  a  pré¬ 
sentée  à  la  Chambre,  de  l’état  d’effervescence  des  esprits  et  des 
défiances  répandues  au  sein  de  la  population.  Enfin,  les  dispo¬ 
sitions  militaires  qu’il  a  prises  pour  la  défense  de  1  Assemblée, 
étaient  insuffisantes.  Il  en  est  responsable  puisqu’il  avait  l’au¬ 
torité  entre  les  mains  et  qu’il  s’était  réservé  le  droit  d’en 
faire  usage.  Le  commandement  des  troupes  lui  appartenait  ; 
il  pouvait  en  réunir  un  plus  grand  nombre,  et  surtout  don- 
mer  le-eommandement  de  ces  troupes  à  un  officiel  plus  ri¬ 
goureux  que  celui  qui  a  été  désigné.  Ce  n’était  pas  assez  de 
quatre  bataillons  de  gendarmerie  et  d’infanterie,  formant  un 
-effectif  de  2,500  hommes,  pour  résister  aux  masses  qui  allaient 

être  mises  en  mouvement.  , 

Prévenu  du  danger  par  MM.  les  questeurs  et  pai  M.  le  piési 
dent  Schneider,  le  comte  de  Palikao  s  était  contenté  deiépon- 
dre:  «  Rassurez -vous,  j’ai  dans  Paris  40,000  hommes.»  Cette 
confiance  l’a  perdu  !  Il  se  croyait  prêt,  il  ne  l’était  pas.  11  n'a¬ 
vait  pas  fait  entrer  dans  ses  calculs  la  chance,  toujours  si 
grande,  de  l’imprévu  ;  un  chef  qui  hésite,  un  régiment  qui 
inet  la  crosse  en  l’air,  un  bataillon  qui  prête  la  main  a  lé- 
meute,  un  coup  de  fusil  qui  part,  un  cadavre  que  l’on  pro¬ 
mène,  il  n’en  faut  pas  davantage  à  Paris  pour  qu’une  mani¬ 
festation  dev  ienne  une  révolution. 

M.  le  général  Troçhu,  après  sa  visite  au  Ministre  de  la 
guerre,  retourna  à  filôlel-de-ville  où  ses  nouveaux  collègues 
l’attendaient.  11  y  trouva  installé,  et  on  lui  présenta  M.  deRo- 
chefort,  dont  le  nom  et  le  passé  ne  lui  offraient  au¬ 
cunes  garanties  pour  le  maintien  de  1  ordre  et  la  défense 
des  intérêts  sociaux.  M.  de  Rochefort  ne  figurait  pas  sur  la 
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liste  qui  lui  avait  été  apportée  par  M.  Glais-Bizoin.  Le  général 
Trochu  se  plaignit  comme  d’un  manque  de  foi,  —  ce  sont  ses 
propres  expressions,  —  de  l’addition  de  ce  nom,  faite  après 
coup  et  sans  son  aveu,  mais  il  y  souscrivit. 

Il  appartenait  certainement  au  président  du  conseil,  plus 
qu’à  tout  autre,  en  acceptant  la  responsabilité  du  pouvoir, 
de  ne  pas  accepter  le  concours  de  collègues  trop  compromet¬ 
tants.  Il  se  laissa  persuader  que  la  politique  conseillait  de  ne 
pas  repousser  1  appui  dun  homme  qu  entourait  al  ois  la  fa¬ 
veur  populaire  et  qui,  au  fond,  n’était  pas  bien  dangereux  ; 
qui  le  serait  d’autant  moins,  selon  l'expression  de  M.  J.  Fa¬ 
vre,  qu’on  le  mettrait  dans  le  gouvernement  au  lieu  de  le 
laisser  dehors. 

M.  deRochefort  fut  donc  associé  à  M.  le  général  Trochu  dans 
l’œuvre  de  la  défense,  et  par  cette  première  condescendance 
aux  exigences  d’une  partie  de  la  population,  le  gouverne¬ 
ment  donna  la  mesure  des  concessions  auxquelles  il  devait 
malheureusement  se  laisser  entraîner  plus  tard. 

Avant  do  raconter  ce  qui  se  passa  dans  la  soirée  du  4  sep¬ 
tembre  à  nié fel-de-Ville,  retournons  au  Corps  législatif. 


VII. 

Séance  à  l'Hôtel  de  la  Présidence. 

La  salle  des  séances,  encombrée  de  monde  à  trois  heures, 
avait  été  dégagée  par  le  mouvement  à  la  tête  duquel  s’était 
placé  M.  Jules  Favre. 

À  4  heures,  une  partie  des  envahisseurs  s  étant  éloignée, 
les  députés  purent  se  rapprocher  les  uns  des  autres,  seietrou- 
ver  dans  la  Bibliothèque  et  dans  la  salle  des  conférences. 

—  «  Si  l’on  tenait  séance  !  dit  1  un  d’eux.  La  salle  des  déli- 
»  bérations  est  encore  occupée  par  les  insurgés  qui  î emplis- 
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»  sent  les  tribunes,  mais  il  y  a  un  salon,  à  la  présidence,  où 
»  l’on  pourrait  se  réunir,  » 

Cette  idée  fut  approuvée  par  M,  Thiers.  Quelques  minutes 
après,  tout  le  monde  était  averti.  Cent  soixante-dix  députés, 
dont  les  noms  ont  été  conservés  (1) ,  se  rassemblèrent  à  4  heu¬ 
res  dans  la  salle  à  manger  de  la  Présidence,  où  des  sièges 
avaient  été  préparés.  M.  Schneider,  meurtri,  malade  et  alité, 
ne  pouvait  assister  à  cette  réunion.  Un  des  vice-présidents 
de  rassemblée,  M.  E.  Leroux,  fut  invité  à  occuper  le  fau¬ 
teuil  ;  MM.  Josseau  et  Martel,  secrétaires ,  s’assirent  à  ses 
côtés. 

Les  huissiers  de  service  gardaient  la  porte. 

Malheureusement  il  n’y  avait  pas  là  de  sténographes.  Le 
compte-rendu  officiel  de  cette  séance  n’existe  donc  pas;  mais 
M.  Martel  a  pris  des  notes,  et,  de  concert  avec  l’un  des  rédac¬ 
teurs  de  la  chambre,  a  dressé  un  procès-verbal.  Ce  procès-ver¬ 
bal  mérite  plus  de  confiance  que  les  récits,  plus  ou  moins 
fidèles,  qui  ont  été  publiés  depuis. 

Nous  le  résumons  en  quelques  mots. 

M.  Garnier-Pagès  prit  le  premier  la  parole;  il  proposa: 

1°  L’adoption  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Martel  avec 
le  rétablissement  des  expressions  :  Vu  la  vacance  du  pouvoir , 

qui  étaient  devenus,  dîtM.  Dréolle,  conformes  à  la  vérité,  de¬ 
puis  Envahissement  de  l’assemblée. 

2°  L’envoi  d’une  députation  à  l’Hôtel-de- Ville,  non  pour 
traiter  avec  M.  J.  Favre  ou  tout  autre  membre  d’un  Gouver¬ 
nement  dont  on  ignorait  à  cette  heure  l’existence,  mais  pour 
donner  quelque  régularité  au  pouvoir  qui  serait  constitué  en 
le  rattachant  à  la  représentation  nationale.  On  s’adressait  à  des 
collègues  qu’un  orage  populaire  avait  emportés  ;  on  leur  de¬ 
mandait  de  ne  pas  demeurer  séparés  de  la  majorité  des  mem¬ 
bres  composant  le  corps  législatif  et  de  venir  délibérer,  à  la 
présidence,  sur  les  mesures  à  prendre . 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives  les  noms  de  ces  députas* 
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Ces  deux  propositions  furent  adoptées,  après  une  vive  et  élo¬ 
quente  protestation  de  M.  Buffet  contre  Fenvahissement  de 
rassemblée. 

M.  Grévy  marchait  à  la  tête  de  la  délégation  ;  elle  était  com¬ 
posée  de  MM.  Garnier-Pagès,  Lefèvre-Pontalis,  Martel,  de  Gui¬ 
raud,  Cocliery,  Johnston  et  Barthélemy- Saint- Hilaire. 

Arrivé  à  PHôtel-de- Ville  à  6  heures,  M.  Grévy  fut  reçu  avec 
tous  les  égards  dus  à  sa  personne,  mais  M.  J.  Favre  ne  lui  dis¬ 
simula  pas  1: inutilité  de  la  mission  qu’il  avait  acceptée . 

—  «  Nous  sommes  arrivés  trop  tard,  disait  M.  Grévy  dans 
„  la  séance  du  soir;  il  y  avait  déjà  un  Gouvernement  installé,  et 
»  M.Guyot-Montpayroux  apportait  l’épreuve  de  la  proclama- 
B  tion  adressée  au  peuple  pour  annoncer  rétablissement  de 
»  la  République. 

»  Dès  lors,  ajoutait  M.  Grévy,  notre  mission  étant  devenue 
>  sans  objet,  nous  nous  sommes  retirés.  » 

Divers  membres  de  la  délégation,  racontèrent  après  lui 
qu’une  foule  considérable  entourait  1: Hôtel-de-' Ville  et  ne  lais¬ 
sait  pas  aux  chefs  du  nouveau  Gouvernement  la  liberté  de  faire 
ce  que  peut-être  au  fond  ils  auraient  désiré . 

M.  J.  Favre  avait  répondu  à  M.  Grévy  qu’il  était  proion- 
dément  touché  de  sa  démarche,  mais  quil  devait  en  îéférei 
à  ses  collègues,  et  qu’il  se  rendrait  à  la  réunion  des  députés, 
le  soir  même,  à  8  heures,  au  palais  de  la  présidence. 

11  y  vint  en  effet  à  l’heure  convenue,  accompagné  de  M.  J. 
Simon,  Là,  il  prononça  des  paroles  recueillies  par  un  député 
présent,  et  en  partie  reproduites  dans  le  procès-verbal  de 
cette  séance  que  MM.  Martel,  Josseau  et  Peyrusse  ont  ré¬ 
digé  et  fait  insérer,  après  l’avoir  signé,  dans  le  Journal  des 
Débats . 

«  Nous  venons,  au  nom  du  Gouvernement  provisoire  de  la 
»  République,  vous  remercier  de  la  démarche  que  vous  avez 
»  bien  voulu  faire  près  de  nous  ;  mais  il  y  a  des  faits  accom- 
•  plis  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  pas  revenir  ;  nous  n’en 
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»  avons  pas  été  les  maîtres,  nous  en  sommes  devenus  les 
»  serviteurs  ;  nous  y  avons  été  entraînés  par  un  mouvement 
»  qui  répondait  au  sentiment  intime  de  nos  âmes  ;  nous  ne 
»  pouvons  rien  changer  à  ce  qui  a  été  fait.  Nous  nous  devons 
«  à  la  tâche  de  défendre  Paris  et  la  France.  Il  ne  nous  serait 
»  pas  indifférent  de  rencontrer  le  Corps  législatif  dans  les 
»  mêmes  sentiments  que  nous.  Si  vous  ratifiez  ce  que  nous 
»  avons  fait,  nous  vous  en  serons  reconnaissants;  si  non, 

.»  nous  respecterons  les  décisions  de  votre  conscience,  mais 
»  nous  garderons  la  liberté  de  la  nôtre.  » 

Cette  ratification  fut  refusée  courtoisement, mais  nettement, 
par  M.  Thiers,  au  nom  de  la  réunion. 

«  Le  passé,  dit  M.  Thiers,  11e  peut  être  équitablement  ap- 
»  préeié  aujourd’hui  ;  c'est  l’histoire  seule  qui  pourra  le 
»  juger.... 

»  Quant  à  présent,  il  est  impossible  de  dire  si  Ton  peut  rati- 
»  fier  ou  non  les  évènements  de  cette  journée. 

»  La  seule  réponse  que  nous  puissions  vous  faire  est  cclle- 
»  ci: 

«  Vous  vous  êtes  chargés  d’une  immense  responsabilité  ; 
»  notre  devoir  à  tous  est  de  former  des  vœux  ardents  pour  le 
»  succès  de  vos  efforts,  dans  ï  intérêt  de  ta  défense  du  pays. . . 
»  Puissions-nous  ne  pas  avoir  la  douleur  de  voir  l’ennemi  dans 
»  ces  murs  ?  » 

M.  J.  Favre  se  retira  après  avoir  donné  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  la  composition  du  gouvernement  nouveau.  11  re¬ 
tourna  avec  M.  J.  Simon  à  1  Hôtel- de- Vil  le,  où  s  installait  ce 
pouvoir,  qui,  pour  emprunter  ses  propres  expressions,  répon¬ 
dait  auæ  sentiments  intimes  de  son  âme. 

M.  Grévy  resta  à  la  Présidence.  Quolqu’ attaché  qu’il  fût  au 
principe  que  représentait  le  nouveau  Gouvernement,  il  ne 
lui  convenait  pas  de  sanctionner,  par  sa  présence  et  son  con¬ 
cours,  des  actes  que  son  respect  des  lois  condamnait. 

M.  Thiers,  s’adressant  à  la  réunion  des  députés  après  le  dé¬ 
part  de  M.  J.  Favre,  s’exprima  ainsi  : 

«  Nous  n’avons  plus  que  quelques  instants  à  demeurer  en- 
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»  semble,  il  faut  les  bien  employer.  Ayant  de  reconnaître 
»  l’autorité  qui  vient  de  naître,  nous  aurions  à  résoudre  des 
»  questions  de  doctrine  et  de  fait  quil  ne  convient  pas  de 
»  traiter  actuellement. 

»  Combattre  cette  autorité  serait  une  œuvre  antipatriotique. 

»  Nous  ne  pouvons  entrer  avec  elle,  ni  en  collision,  ni  en 
»  arrangements.  Je  prie  Dieu  de  1  assister  !  Séparons-nous, 

»  conduisons-nous  comme  de  bons  citoyens,  dévoués  à  la 
»  Patrie.  Aussi  longtemps  qu’on  ne  nous  demandera  rien  de 
»  contraire  à  nos  consciences  et  aux  vrais  principes  sociaux, 

»  notre  rôle  sera  facile.  Nous  ne  nous  dissolvons  pas,  mais  en 
»  présence  de  la  grandeur  des  malheurs  de  la  France,  nous 
»  rentrons  dignement  dans  nos  foyers.  Il  ne  convient,  ni  de 
»  reconnaître  un  gouvernement  né  d'une  insurrection,  ni  de 
»  le  combattre  quand  il  a  à  lutter  contre  l’étranger.  » 

Ces  sages  conseils  furent  suivis. 

N’avant  aucun  moyen  de  défense,  aucune  force  a  sa  dispo¬ 
sition,  informé  d’ailleurs  par  son  vice-président,  AL  E.  Le¬ 
roux,  que  le  général  gouverneur  s’était  rendu  a  1  Hôtel-de- 
Ville  et  rallié  à  la  République,  le  Corps  législatit  se  sépara  en 
signant,  séance  tenante,  une  protestation.  Il  ne  fit  rien  de 
plus,  il  ne  voulut  point  susciter  en  France  la  guerre  civile. 

Que  serait-il  advenu,  en  effet,  si ,  ce  jour-là,  les  différents 
partis  qui  existent  dans  notre  pays  s’étaient  crus  autorisés 
par  les  circonstances  à  se  mettre  en  mouvement  ;  si  les  uns 
avaient  invoqué  des  souvenirs  anciens  et  respectés;  les  au¬ 
tres  d’éminents  services  rendus  à  la  cause  du  gouverne¬ 
ment  parlementaire;  d’autres,  les  sympathies  encore  vi¬ 
vantes  en  faveur  du  Gouvernement  tombé?  La  guerre  civile 
éclatait  partout  et  l’œuvre  de  la  défense  devenait  impossible. 
Devant  ce  grand  péril,  les  résistances  s’effacèrent.  Le  devoir 
parut  clair;  M.  Thiers  le  résumait  ainsi  :  les  étrangers  sont 
en  France  ;  tant  qu’ils  ne  seront  pas  expulsés,  point  de 
divisions  entre  nous.  Ce  devoir  fut  compris  et  fut  accepte. 

*Aussi  patriotique  et  plus  sensée  que  la  population  de  Pans, 
la  population  des  départements  ne  voulut  pas  ajouter  ledléau 
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des  discordes  civiles  au  fléau  de  l’invasion.  Elle  apprit  avec 
anxiété  la  nouvelle  de  l’insurrection  du  4  septembre  ;  elle  sen¬ 
tait  que  ses  moyens  de  défense  allaient,  par  cela  seul,  être  con¬ 
sidérablement  affaiblis.  Elle  ne  voulut  pas  augmenter  encore 
les  conditions  d’inégalité  d’une  lutte  déjà  trop  disproportion¬ 
née.  Plus  à  Paris  on  semblait  disposé  à  se  jeter  dans  des  aven¬ 
tures,  plus  on  province  il  sembla  nécessaire  de  les  éviter. 
Le  gouvernement  rallia  donc  sous  son  drapeau,  dès  le 
premier  jour,  ses  adversaires  de  toute  nature,  considéra¬ 
bles  en  nombre,  en  importance,  mais  dominés  par  un  senti¬ 
ment  de  patriotisme  réfléchi.  Les  hommes  dont  on  blessait 
le  plus  les  croyances,  les  convictions  ;  les  partisans  de  la 
monarchie  traditionnelle,  du  gouvernement  de  1830  ou  du 
régime  qui  venait  de  tomber,  s’armèrent,  et  comme' soldats, 
obéirent  docilement  au  pouvoir  qui  venaiLde  naître,  n’ayant 
qu’une  pensée,  une  ambition,  celle  de  se  battre  et  de  re¬ 
conquérir,  s’il  était  possible,  les  provinces  envahies.  On 
savait  trop  bien  que  las  factieux  ne  tarderaient  pas  à  attaquer 
le  gouvernement  après  l’avoir  acclamé  ;  et  que  les  Prussiens, 
après  avoir  salué  par  des  démonstrations  de  joie  son  avè¬ 
nement,  de  plus  en  plus  confiants  dans  le  succès  do  leur 
entreprise,  précipiteraient  leur  marche  sur  Paris.  La  France 
avait  senti  ce  double  péril  ;  elle  ne  marchanda  pas  son  con¬ 
cours  à  un  pouvoir  qu’elle  n’avait  pas  fait,  dont  elle  ne 
pouvait  pas  approuver  l’origine,  mais  qui  portail  le  beau 
nom  de  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 


VIII. 

Réunion  chez  M.  Johnston. 

Avant  de  quitter  Paris  et  de  se  rendre  dans  leurs  départe¬ 
ments,  les  membres  du  Corps  législatif  pensèrent  qu’ils 
avaient  un  dernier  devoir  à  remplir. 
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Ils  devaient  expliquer  par  une  déclaration  rendue  publique, 
pourquoi  ils  se  trouvaient  dans  l’impuissance  de  s’acquitter 
du  mandat  qu’ils  avaient  reçu  de  leurs  concitoyens,  et  protes¬ 
ter  contre  l’injure,  faite  en  leurs  personnes,  au  suffrage  uni¬ 
versel  dont  ils  étaient  issus. 

Un  grand  nombre  de  députés  se  réunirent,  à  cet  effet,  le  5 
septembre,  chez  M.  Johnston,  avenue  de  l’Alma,  à  3  heures. 
Ils  désignèrent  quelques-uns  d’entr’eux  pour  rédiger  un 
récit  sommaire  des  évènements  de  la  veille  et  une  protestation 
qui  devait  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  Corps  législatif  a  été  violemment  dissous. 

»  Les  députés  n’ont  à  rendre  compte  qu’à  la  nation  des 
»  pouvoirs  qu’ils  tiennent  d’elle  ;  mais  ils  ont  le  devoir  de 
»  protester,  au  nom  du  suffrage  universel,  contre  la  violation 
»  de  leur  mandat  et  ils  en  appelleraient,  s’ils  avaient  besoin 
»  d’un  autre  témoignage  que  de  celui  de  leur  conscience,  aux 
»  hommes  qui  depuis  vingt  ans  ont  si  souvent  déclaré  qu’il 
»  n’y  avait  pas  de  droit  contre  le  droit. 

»  Cependant  l’intérêt  suprême  de  la  Défense  ajourne  et  fait 
»  faire  tout  autre  intérêt.  Les  députés  sont  décidés,  les  uns  à 
»  Paris,  les  autres  en  Province,  à  se  consacrer  exclusivement, 
»  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  à  l’œuvre  de  la  défense.  Ils 
»  ne  donneront  l’exemple,  ni  de  l’oubli  du  droit,  ni  de  la  dis- 
»  corde  devant  l’ennemi.  » 

Le  7  septembre,  à  l’heure  où  l’on  devait  se  réunir  pour 
entendre  la  lecture  de  cette  déclaration  et  pour  la  signer,  le 
domicile  de  M.  Johnston  était  cerné  par  le  bataillon  des  francs- 
tireurs  de  M.  Arhonnson,  qui  formait  la  garde  du  gouverne¬ 
ment  nouveau,  etM.  Johnston  était  arrêté  chezlui,  ainsi  queM. 
le  marquis  de  Talhouët,  par  ordre  de  M.  de  Kératry.  On  transi¬ 
gea  néanmoins  ;  l’arrestation  ne  fut  pas  maintenue.  Mais  ü 
faut  avouer  que  cette  violation  des  lois  protectrices  du  domi¬ 
cile  des  citoyens  était  un  triste  début  pour  un  gouvernement 
qui  se  croyait  et  qui  se  disait  libéral. 

La  protestation  parut,  revêtue  seulement  des  signatures  de 
ceux  qui  l’avaient  rédigée  :  MM.  de  Talhouët,  Daru,  Buffet, 
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Josseau,  Martel,  Johnston  et  Lefébure.  On  ne  crut  pas  devoir 
ajouter  à  ces  noms  ceux  des  quatre-vingts  députés 
qui  l’avaient  signée  à  l’avance  sur  une  feuille  de  papier 
blanc,  mais  qui  n’avaient  pas  pu  en  entendre  la  lecture. 

Elle  fut  insérée  dans  une  feuille  de  Bordeaux,  la  Province. 

De  tous  les  journaux  qui  s’imprimaient  à  Paris,  un  seul 
osa  la  reproduire,  ce  fut  le  Français . 

La  République  était  proclamée,  mais  la  porte  du  Corps  légis¬ 
latif  était  close;  elle  ne  devait  plus  se  rouvrir  que  le  huit  février. 
M.  Glais-Bizoin,  venu  à  7  h.  i\2  du  soir  au  Palais-Bourbon, 
avait  trouvé  les  tribunes  encore  occupées  par  ceux  qui  les 
avaient  envahies  le  matin.  Après  avoir  annoncé  que  le  Gou¬ 
vernement  ne  comptait  pas  se  rendre  au  Corps  législatif  et 
qu’une  plus  longue  attente  serait  vaine,  il  avaitfait  évacuer  la 
salle  et  apposer  les  scellés  sur  la  porte. 

Au  Sénat,  à  la  même  heure,  M.  Floquet  en  avait  fait  au- 
tant. 

Ainsi,  l’honneur  d’avoir  mis,  le  4  septembre,  la  clef  du  Par¬ 
lement  dans  sa  poche  appartient  à  M.  Glais-Bizoin,  assisté,  de 
M.  Floquet. 

Aussitôt  après  son  départ,  M.  Bescherelle,  huissier  de  la 
Chambre,  voyant  flotter  le  drapeau  rouge  que  les  envahisseurs 
avaient  planté  sur  le  fronton  du  Palais,  le  fit  enlever  et  fit  ar¬ 
borer  le  drapeau  tricolore  à  sa  place  (1). 

De  retour  dans  leurs  départements,  les  membres  du  Corps 
législatif  suivirent  la  politique  qu’ils  avaient  formulée  dans 
leur  déclaration.  Ils  engagèrent  leurs  concitoyens  à  l’union, 
à  l’oubli  de  toutes  dissidences  et  se  gardèrent  d’ébranler 
l’édifice  fragile  qui  venait  de  s’élever,  et  que  la  moindre 
secousse  pouvait  renverser. 


())  Déposition  doM.  Bescherelle.  T.  2. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Formation  du  Gouvernement  nouveau. 

ACCLAMATION  DE  LA  REPUBLIQUE  ET  DES  MEMBRES  DO  GOUVERNEMENT  A  L  HoTEL- 
DE-VILLE.  —  RÉUNION  DANS  LE  CABINET  DD  TÉLÉGRAPHE.  —  FORMATION  DU 
GOUVERNEMENT.  —  CONSEIL  TENU  LE  SOIR  A  L  HÔTEL-DE-VILLE.  CARAC¬ 

TÈRES  DE  CE  GOUVERNEMENT.  —  SON  ORIGINE. —  SA  COMPOSITION.  ASPECT 
DE  LA  VILLE  DE  PARIS  DANS  LA  SOIRÉE  DU  4  SEPTEMBRE. 


I. 

Acclamation  cle  la  République.  —  Réunion  dans  le  cabinet 

du  télégraphe. 


MM.  J.  Favre  et  J.  Ferry  s’étalent  rendus,  comme  nous  Pavons 
vu,  à  l’Hôtel-de-V ille  à  3  heures,  à  la  tète  d’une  foule  nombreuse, 
en  suivant  la  rive  droite  de  la  Seine  ;  MM.  Gambetta,  de  Kéiati\ 
et  Spuller  s’y  étaient  rendus  à  la  même  heure  en  suivant  la  rive 
gauche  ;  ils  furent  bientôt  rejoints  par  MM.  Em.  Àrago  et  Clé- 
mieux.  La  salle  Saint-Jean  regorgeait  de  monde.  Portés  pai  le 
flot  jusqu’au  fond  de  cette  salle,  M.  J.  Favre  et  M.  Gambetta 
montèrent  successivement  sur  des  banquettes  et  delà,  haian- 
guèrent  le  peuple;  leurs  paroles  furent  accueillies  par  les  ciis 
de  :  Vive  la  République  ! 

Ils  déclarèrent  aussitôt,  que  dans  leur  opinion,  1  établisse¬ 
ment  de  la  République  était  en  effet  le  seul  moyen  de  sauver  la 
France,  et  s’imposait  par  la  force  même  des  choses. 

Les  évènements  marchent  vite  en  temps  de  Révolution. 

Quelques  heures  auparavant,  il  s’agissait  uniquement  de  créer 
un  Gouvernement  de  Défense  ;  on  réservait  à  la  nation  le  droit 
de  statuer  sur  la  forme  de  Gouvernement  qu’elle  se  donnerait 
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À  3  heures  on  n’en  était  plus  là.  Les  envahisseurs  en  avaient 
décidé  autrement  ;  il  ne  leur  convenait  pas  d’attendre  que  le 
pays  fût  consulté  et  l’on  était  obligé  do  subir  leur  loi.  M.  J. 
Favre  le  déclare;  on  proclama,  dit-il,  la  République  que 
nulle  force  humaine  ne  pouvait  en  ce  moment  empêcher . 

M.  Millière  monté  sur  un  escabeau  haranguait  de  son  côté  le 
peuple. 

M.  Delescluze,  pour  emprunter  une  expression  deM.  J.  F erry  ) 
«  rôdait  autour  delà  salle  où  le  Gouvernement  alla  bientôt  se 
»  réfugier,  et  cherchait  à  y  pénétrer. 

»  Quand  nous  n’aurions  pas  eu,  dit  M.  J.  Ferry  (1),  laconnais- 
»  sance  approfondie  des  éléments  révolutionnaires  que  ren- 
»  fermait  la  ville  de  Paris,  quand  nous  n’aurions  pas  su  que 
$  derrière  nous  était  un  parti  anarchique,...  la  présence  de 
»  MM.  Millière,  Delescluze  et  de  leurs  acolytes,  à  l’Hôtel-de- 
»  Ville,  les  discours  qu’ils  y  tenaient,  nous  eussent  éclairés.  » 

Le  danger  cependant  n’étaitpas  aussi  grand,  ou  du  moins  ne 
paraissait  pas  aussi  redoutable  alors  à  M.  J.  Ferry,  qu’il  a  pu 
le  paraître  plus  tard,  car  plusloin  il  ajoute  dans  sa  déposition  : 

«  Heureusement  M,  J.  Favre  était  en  possession  d’une  popu- 
»  larité  qu’il  n’avait  pas  eue  avant  et  qu’il  n’a  pas  retrouvée 
»  depuis.  11  était  véritablement  porté  par  le  grand  courant  de 
»  l’opinion  régnante  et  il  lui  suffit  de  paraître  pour  que  tous  ces 
»  Messieurs  descendissent  des  escabeaux  où  ils  étaient  lusses 
»  et  rentrassent  dans  l’ombre.  » 

M.  Félix  Pyat  essaya  cependant  de  revendiquer  ses  droits  à 
faire  partie  d’un  Gouvernement  révolutionnairement  constitué  ; 
mais  il  fut  foudroyé ,  di  t  un  témoin ,  par  un  discours  de  M •  Gam¬ 
betta.  MM.  J.  Favre  et  Gambetta  restèrent  maîtres  du  terrain. 

Ils  n'auraient  probablement  pas  choisi,  s’ils  avaient  pu 
faire  autrement,  un  jour  de  deuil  où  tout  croulait,  le  pouvoir, 
l’armée,  le  prestige  militaire  de  la  France,  pour  proclamer  du 
haut  du  balcon  de  l’IIôtel-de- Ville,  le  Gouvernement  qu'ils 
imposaient  au  pays.  Partisans  du  principe  de  la  souveraineté 


(t)  Déposition  de  M,  J,  Ferry:  T,  1, 
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nationale,  adversaires  constants,  l’un  et  l’autre,  d’un  pouvoir 
auquel  ils  reprochaient  d’avoir  surpris  et  confisqué  à  son 
profit  cette  souveraineté,  ils  se  mirent  en  complète  contradic¬ 
tion  avec  eux-mêmes,  avec  les  doctrines  qu’ils  avaient  tou¬ 
jours  professées  (1). 

La  souveraineté  nationale  ne  réside  pas  en  effet  dans  quelques 
milliers  d’individus  réunis  sur  un  point  donné,  ni  même 
dans  telle  ou  telle  partie  de  la  nation,  dans  les  habitants  des 
villes  ou  dans  les  habitants  des  campagnes:  la  souveraineté 
nationale  réside  dans  la  nation  toute  entière,  à  laquelle  seule 
appartient  le  droit  de  régler,  comme  elle  l'entend,  ses  desti¬ 
nées. 

L’établissement  de  la  République,  telle  qu  elle  fut  acclamée  le 
4  septembre  à  Paris,  était  donc  un  acte  révolutionnaire,  pas 
autre  chose;  et  devait  rester  un  fait  révolutionnaire,  jusqu’au 
jour  où  une  assemblée  régulièrement  élue  l’aurait  sanctionné. 

Au  surplus,  les  changements  dans  la  dénomination  des  Gou¬ 
vernements  n’indiquent  pas  toujours  des  changements  dans 
la  manière  dont  un  peuple  est  gouverné;  on  le  sait  par  une 
longue  expérience.  La  Révolution  du  4  septembre  devait  en 
fournir  une  preuve  de  plus.  Elle  proclamait  la  République,  et 
en  réalité  elle  allait  établir  une  sorte  de  Dictature. 

Cependant  la  j  oie  la  plus  vive  étai  t  peinte  sur  tous  les  visages . 
On  se  félicitait,  on  s’embrassait.  M.  Etienne  Arago,  arrivé  un 

(1)  Proclamation  au  peuple  de  Paris. 

Citoyens  db  Paris, 

La  République  est  proclamée. 

Le  Gouvernement  a  été  nommé  d'accla malion. 

IL  se  compose  des  citoyens  : 


EMMANUEL  ARAGO 
CRÉMIEUX. 

JULES  FAVRE. 
JULES  FERRY. 
GAMBETTA , 
GAilNiER-PAGÈS , 


GLAÏS-RIZOÏN 
PELLETAN . 


PICARD. 
eochefûrt. 
JULES  SIMON 


Le  général  Trgchu  est  chargé  des  pleins  pouvoirs  militaires  pour  la  défense  nationale. 
Il  est  appelé  à  la  présidence  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  invite  les  Citoyens  au  calme.  Le  peuple  n'oubliera  pas  quJiï  est  de¬ 
vant  l'ennemi.  Le  Gouvernement  est,  avant  toub  un  Gouvernement  de  défense  nationale* 
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des  premiers,  était  nommé  par  le  peuple  Maire  de  Paris.  Un 
témoin  raconte  à  ce  sujet  :  «  Que  M.  Emmanuel  Arago  tirant 
»  alors  une  écharpe  de  sa  poche,  la  remit  à  son  oncle  en  le 
»  félicitant  de  l’honneur  que  le  peuple  venait  de  lui  conférer.  » 

MM.  Picard,  J.  Favre,  Gambetta,  J.  Ferry,  Em.  Arago, 
Crémicux,  furent  nommés  membres  du  Gouvernement 
provisoire.  On  jeta  par  les  croisées,  suivant  1  usage,  de 
petits  morceaux  de  papier  sur  lesquels  leurs  noms  étaient 
inscrits;  les  groupes  stationnant  sur  la  place  approuvè¬ 
rent  les  choix  faits.  Quelques  réclamations  s’élevèrent  bien 
ca  et  là.  Les  amis  de  Blanqui,  de  F.  Pyat  et  de  Delescluze 
demandaient  que  l’on  fit  la  part  de  l'élément  Révolution¬ 
naire  dans  le  Gouvernement,  mais  ces  réclamations  restèrent 
sans  échos  et  furent  étoulïées  par  les  applaudissements  de  la 
multitude. 

MM.  Crémieux,  Gambetta,  Picard,  Arago,  J.  Favre  et  J.  Ferry 
n’eurent  rien  de  plus  pressé  que  do  chercher  quelque  part 
un  refuge  contre  le  tumulte  de  la  salle  Saint- Jean.  Ils  se 
rendirent  dans  une  petite  pièce,  contiguë  à  1  ancien  cabinet 
du  préfet  de  la  Seine  et  dont  on  a  fait,  depuis,  le  cabinet  du 
télégraphe.  Cette  pièce  était  située  au  bout  dun  corridoi 
éclairé  par  des  lampes;  des  hommes  sans  uniforme,  mais 
armés,  empêchaient  d’v  pénétrer;  à  la  porte,  MM-  Floquet 
et  Millière  se  mirent  en  faction. 

M.  Picard  fut  chargé  par  ses  collègues  de  rédiger  immé¬ 
diatement  la  proclamation  qui  devait  annoncer  1  établissement 
de  la  République  au  peuple.  L’original  de  cette  proclamation 
existe  et  nous  a  été  remis  par  M.  Guyot-Montpayroux. 

On  lit  sur  un  papier  portant  en  marge  :  Sénateur,  pré  jet 

de  la  Seine ,  —  ce  qui  suit  : 

«  Le  peuple  a  devancé  la  Chambre  qui  hésitait  ;  pour  sau- 
»  ver  la  patrie  en  danger,  il  a  demandé  la  République;  il  a 
»  mis  ses  représentants,  non  au  pouvoir,  mais  au  péril.  La 
»  République  a  vaincu  l’invasion  de  1792,  la  République  est 

»  proclamée.  _ 

»  La  révolution  est  faite  au  nom  du  droit  du  Salut  Public. 
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»  Citoyens,  veillez  sur  la  cité  qui  vous  est  confiée;  demain, 
»  vous  serez  avec  l’armée,  les  vengeurs  de  la  patrie.  » 

Cette  pièce  porte  les  signatures  de  tous  les  membres  présen  Ls  ; 
et  en  outre,  celles  de  MM.  J.  Simon,  Dori  an,  Magnin,  Pelletan, 
Garnier -Pagès,  qui  étaient  absents.  W.  J.  Ferrv  avait  cru 
pouvoir  signer  pour  eux. 

Le  projet  de  proclamation,  rédigé  par  M.  Picard,  portait, 
dans  le  principe,  ces  mots  : 

«  La  République  a  vaincu  l’invasion  en  1792,  c'est  à  ce  titre 
»  que  la  République  est  proclamée.  » 

M.  Millière  ne  s’accommoda  pas  de  cette  rédaction.  Dans  une 
lettre,  qu’il  a  publiée  plus  tard  pour  se  justifier  de  sa  partici¬ 
pation  à  1  Insurrection  du  31  octobre,  il  s’exprime  ainsi  : 

«  Je  leur  rappellai  (aux  membres  du  Gouvernement  du 
»  4  septembre)  l’origine  du  pouvoir  que  le  peuple  leur  avait 
»  rév ol utionnai rement  confère;  la  part  que  j’avais  prise  à 
»  leur  institution;  comment  j’avais  contribué  à  les  réunir 
»  dans  la  petite  pièce  où  ils  avaient  rédigé  leur  proclamation 
»  que  j’avais  rectifiée  dans  le  sens  de  la  vérité  historique  et 
»  des  principes  démocratiques ,  les  suppliant  d’ajourner  les 
»  prétentions  de  leur  parti  et  de  servir  la  République  accla- 
»  mée  par  tous  comme  notre  seul  moyen  de  salut.  » 

La  rectification  faite  par  M.  Millière,  au  nom  de  la  vérité 
historique  et  des  principes  démocratiques ,  consistait  dans  la 
suppression  des  mots: 'c’est  a  ce  titre  {que  la  République 
est  proclamée). 

M.  Millière  avait,  comme  il  le  dit,  contribué  à  l’éta¬ 
blissement  du  Gouvernement  du  4  septembre,  mais  il  aurait 
pu  ajouter  que  dès  le  lendemain  il  travaillait  à  son  ren¬ 
versement. 

Chargé  de  faire  imprimer  la  proclamation  de  M.  Picard, 
M.  Guyot-  Mon tpay roux  courut  à  l’Imprimerie  nationale 
et  au  Siècle.  Les  ouvriers  de  l’Imprimerie  nationale  et  du 
Siècle  étaient  à  l’émeute.  Il  fallut  recourir  aux  presses 
d’un  journal  qui  fut  longtemps  l’organe  du  parti  conserva- 

4  SEPT*  B 
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tour,  du  journal  qu’avait  rédigé  M.  E.  de  Girardin ,  la 
Liberté  (1)* 

J  Pendant  qu’on  délibérait  sur  les  noms  des  membres  qui 
devaient  composer  le  Gouvernement,  une  clameur  vio¬ 
lente  avait  retenti  dans  la  salle  Saint-Jean.  C’était  la  foule 
qui  ramenait  triomphalement  Rochefort.  Délivré  de  prison 
par  les  soins  de  MM.  Paschal-Grousset  et  Ulrich  deFonvielle, 
il  fit  son  entrée  dans  la  salle,  ceint  d’une  écharpe  rouge. 

«  Rochefort,  maire  de  Paris!  »  Tel  était  le  cri  de  la  foule. 
Mais  les  fonctions  de  maire  venaient  d’être  données  à  M.  Et. 
Arago.  On  en  avertit  Rochefort,  qui,  monté  sur  une  table, 
harangua  le  peuple,  déclara  que  M.  Ét.  Àrago  était  un  bon 
patriote  ;  qu’il  refusait  de  le  remplacer;  mais  demanda  que, 
suivant  la  tradition  révolutionnaire,  une  municipalité  élue 
fût  placée  près  du  Gouvernement,  pour  le  surveiller.  G  était 
la  Commune,  qui  dès  la  première  heure,  apparaissait. 

L’arrivée  inopinée  de  Rochefort  était  faite  pour  inspirer 
quelques  appréhensions  aux  membres  du  Gouvernement. 
Il  avait  été  le  concurrent  de  M.  Jules  Favre  aux  élections 
<le  1869,  et  n’avait  pas  toujours  été  d’accord  avec  lui,  au  Corps 
législatif,  sur  la  politique  à  suivre.  En  1870,  il  s’était  meme 
séparé  avec  quelque  éclat  des  membres  de  1  opposition  ; 
son  journal  ne  les  qvait  pas  ménagés,  et  avait  été  jusqu  a  les 
comparer  à  des  requins  suivant  le  vaisseau  de  l’Etat  dam 
l’espoir  d'en  recueillir  les  épaves.  On  craignait  qu’il  ne 
consentît  pas  à  se  rapprocher  d’eux,  après  avoir  si  vivement 
combattu  leur  politique,  et  les  sympathies  dont  il  était  l’objet, 
pouvaient  en  faire  un  adversaire  dangereux. 

«  J’avais  été  son  camarade  de  collège,  dit  M.  Floquet  (2),  je 
»  m’avançai  vers  lui  et  je  l’engageai  à  se  joindre  à  nous.  » 

A  ce  moment,  M.  Jules  Ferry,  sortant  du  cabinet  où  le  gou¬ 
vernement  siégeait,  courut  à  la  rencontre  de  Rochefort, 
l’embrassa  et  l’entraîna  dans  la  pièce  voisine  ou  MM.  J.  Favre 
et  Picard  délibéraient. 


(i)  Déposition  de  M.  Guyot-Montpayroux .  T.  2. 

(3)  Déposition  de  M.  Floquet.  Enquête  du  18  mars. 
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Là,  on  s’entendit  ;  on  convint  que  le  gouvernement  se  com¬ 
poserait  uniquement  des  députés  de  Paris.  Leurs  opinions,  à 
tous,  étaient  républicaines  ;  leur  opposition  à  l’Empire  les  dé¬ 
signait  naturellement  à  l’honneur  de  remplacer  le  gouverne¬ 
ment  qu’ils  avaient  toujours  combattu;  leurs  noms  d’ailleurs 
avaient  une  grande  notoriété  ;  enfin,  de  cette  façon,  on  cou¬ 
pait  court  aux  compétitions  plus  ou  moins  fondées  qui  pou¬ 
vaient  se  produire. 

Aux  députés  de  la  Seine,  on  jugea  à  propos  d’adjoindre,  par 
une  exception  qui  ne  pouvait  soulever  aucune  objection, 
MM.  Picard  et  Jules  Simon,  nommés  tous  deux  à  Paris,  mais 
qui  avaient  opté,  l’un  et  l’autre,  pour  la  province.  On  fut 
également  d’accord  pour  s’adjoindre  M.  le  général  Trochu 
donjon  avait  besoin  pour  se  concilier  l’armée  (1). 

Cela  fait,  M.  Jules  Favre  envoya  M.  Glais-llizoin  chez  le  gé¬ 
néral  au  Louvre,  avec  la  liste  des  membres  du  Gouvernement 
telle  qu’elle  venait  d’être  arrêtée  ;  le.  général  était  invité  à 
se  rendre  à  l’Hôtel-de- Ville. 

Nous  avons  déjà  dit  comment  et  à  quelles  conditions  le 
général  gouverneur  avait  accepté  l’offre  qui  lui  était  faite,  et 
comment,  peu  d’instants  après  son  départ  pour  le  Ministère 
de  la  guerre,  M.  Grévy  s’était  rencontré  avec  M.  Guyot-Mont- 
payroux,  lequel  apportait  l’épreuve  imprimée  de  la  procla¬ 
mation  rédigée  parM.  Picard. 

Nous  avons  dit  également  quelle  avait  été  la  réponse  de 
M.  J.  Favre.,  qui,  en  l’absence  de  ses  collègues,  n’avait  pas  cru 
pouvoir  prendre  une  détermination;  comment  M.  Grévv  s’é¬ 
tait  retiré,  tandis  que  M.  Garnier-Pagès,  apprenant  tout  d’un 
coup  qu’il  faisait  partie  d’un  gouvernement  formé  en  son 
absence,  était  resté.  Avant  cet  incident,  la  séance  avait  été  mo¬ 
mentanément  suspendue. 


(¥)  «  Rochefort,  dit  M*  Glais-Bizom,  pour  son  premier  acte,  fit  preuve  de  sagesse.  Il  se 
»  réunit  à  la  proposition  d'appeler  prés  de  nous  M.  le  général  Trochu,  dont  la  présence 
?  et  Y  adjonction  nous  étaient  indispensables,  —  J'allai  le  chercher  au  Louvre,  —  ("P*  9.)  * 
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IL 

Formation  du  nouveau  gouvernement.  —  Séance  du  soir 

à  V Hôtel-de-Ville, 

M.  Crémieux  s’était  rendu  au  Ministère  de  la  Justice,  dont  il 
avait  pris  possession.  Il  y  rédigea  (ce  fut  son  premier  acte),  le 
décret  de  dissolution  du  Corps  législatif,  qu’il  apporta  le  soir 
même  à  ses  collègues  ;  et,  peu  après,  l’ordre  de  mise  en  liberté 
des  prisonniers  politiques.  Ce  fut  ainsi  qu’Eudes,  Mégy  et 
bien  d’autres,  furent  élargis  (1). 

Pendant  ce  temps,  M.  Gambetta  s’acheminait  vers  le  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur.  Il  y  alla  en  voiture  avec  M.  Picard  (2)  ;  tous 
deux  furent  reçus  courtoisement  par  un  employé  qui  semblait, 
disent-ils,  les  attendre,  et  tous  deux  prirent  en  comin  un  les 
mesures  commandées  par  les  circonstances. 

Suivant  un  autre  témoin,  les  choses  se  seraient,  passées 
différemment  :  «  Dans  la  pensée  de  la  plupart  des  membres 
*  du  gouvernement,  dit  M.  Guyol-Montpayroux  (3),  M.  Picard, 
»  que  l’on  avait  chargé  quelques  heures  auparavant  de  rédiger 
«  la  première  proclamation  adressée  au  peuple,  était  destiné 
.»  aux  fonctions  de  Ministre  de  l'Intérieur.  Mais,  pendant  la 
j>  suspension  de  la  séance,  il  se  laissa  devancer  place  Peau  vau 
»  parM.  Gambetta  qui  s’y  installa.  » 

M.  Gambetta  s’empressa  d’expédier  à  tous  les  préfets  une 
dépêche  télégraphique,  dans  laquelle  il  annonçait  la  dé¬ 
chéance  prononcée  au  Corps  législatif  et  la  proclamation 


(4)Le  maire  üe  Toulon  rendait  compte  en  n es  termes  nu  Gouvernement  de  l’exécution 
de  Tordre  relatif  à  Mégy,  qui  subissait  sa  peine  M  bagne  : 

a  Paris-Toulon ,  Dépêche  8H>* *  » 

»  Le  citoyen  Mégy  a  été  élargi.  * 

*  Blàche.  * 

(2)  Déposition  de  M.  Picard.  T.  4. 

(3)  Déposition  de  ÏL  Guyot-Montpayroux.  Tt  2, 
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de  la  République  faite  à  rHôtel-de-Ville.  Il  signa  cette 
dépêche  :  (1) 

«  Le  Ministre  de  V Intérieur:  Léon  Gambetta.  » 

Après  cela,  dit  M.  Guyot-  Montpayroux,  il  était  difficile  de 
le  déposséder  du  portefeuille  qu’il  s’était  attribué.  Aussi, 
quand  dans  la  séance  du  soir,  on  se  réunit  à  T  Hôtel-de- 
Ville  pour  constituer  définitivement  le  cabinet,  des  deux  can¬ 
didats  en  présence  et  qui  avaient  chacun  leurs  partisans,  celui 
qui  remporta  fut  M.  Gambetta.  II  obtint  cinq  voix  contre 
quatre.  11  avait ,  sur  son  compétiteur,  l’avantage  d’avoir 
fait  acte  d’autorité  en  expédiant  sa  dépêche  quelques  heures 
auparavant.  Ne  pas  le  nommer  eût  été  en  quelque  sorte  le  ré- 


j  j  A  MM*  les  préfets,  sous  p-re'fets,  généraux,  gouverneur  général  de  V Algérie 

ET  A  TOUTES  LKS  STATIONS  TÉLÉGRAPHIQUES  UÊ  FIUNGU. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Ministère  de  l'intérieur 

La  déchéance  a  été  prononcée  au  Corps  législatif. 

La  République  a  été  proclamée  à  ï'Mu  tel- de- Ville. 

Un  gouvernement  do  défense  nationale  composé  de  onze  membres,  tous  députés  de 
Paris,  a  été  constitué  et  ratifié  par  F  a  cela  ma  lion  populaire. 

Les  noms  sont  : 

ÀRACO  (Emmanuel), 

C  REMIEUX. 

FAVRE  (Jules), 

FERRY  (Jules), 

GAMBETTA, 
garnier- pages, 

GLAIS-RIZOIN, 

PELLETAN, 

PICARD, 

ROC  HE  FO  RT, 

SIMON  (Jules). 

Le  général  Trochu  est  maintenu  dans  ses  pouvoirs  de  gouverneur  do  Paris  et  nommé 
ministre  de  la  guerre,  en  remplacement  du  général  Faïikao. 

Veuillez  faire  afficher  immédiatement  et  au  besoin  proclamer  par  erieur  public  la  pré¬ 
sente  déclaration. 

Pour  U  gouvernement  de  la  défe?isê  nationale  : 

Le  ministre  de  V  intérieur, 

LÉûtf  Gambetta. 

Paris,  ce  4  septembre  1870.  —  b  h.  du  soir* 
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vaquer,  ou  du  moins  laisser  supposer  qu’au  sein  du  Couver* 
nement,  une  crise  éclatait  même  avant  que  le  Gouvernement 
ne  fût  formé. 

Cette  déposition  n’est  pas  conforme  à  celle  de  M.  Picard.  Les 
deux  récits  ne  sont  d’acçord  que  sur  un  point  :  M.  Gambetta 
n’était  pas  Ministre  de  l’Intérieur  quand  il  a  signé  et  expédié  sa 
dépêche  aux  préfets.  Gela  est  bien  évident,  puisqu’il  n’a  été 
nommé  que  dans  le  conseil  du  soir,  à  11  heures,  à  la  suite 
d’un  scrutin .  Mais  ce  scrutin,  provoqué  par  M.  Picard,  n’avait 
point  pour  objet  de  trancher  une  question  personnelle;  il 
avait  un  tout  autre  but.  Deux  politiques  étaient  en  présence  ; 
l’une  que  M.  Gambetta  soutenait  et  que  l’on  peut  appeler  la 
politique  de  parti,  car  elle  tendait  à  l’établissement  et  à 
la  consolidation  de  la  République  par  le  concours  exclusif 
des  hommes  qui,  depuis  plus  où  moins  longtemps,  cher¬ 
chaient  à  faire  prévaloir  cette  forme  de  gouvernement  ;  l’autre 
subordonnait  l’intérêt  politique  à  l’intérêt  de  la  défense 
et  faisait  appel  à  tous  les  dévouements,  à  l’union  de  tous 
les  citoyens  dans  un  même  sentiment  de  patriotisme  ;  M.  Pi¬ 
card  défendait  cette  seconde  politique  et  demandait  au  conseil 
de  l’adopter. 

Les  deux  opinions,  personnifiées  par  M.  Gambetta  et  par 
M.  Picard,  furent  mises  aux  voix.  Ce  fut  la  politique  de 
M .  Gambetta  qui  l’emporta  à  cinq  voix  contre  quatre. 

Le  cabinet  fut  composé  de  la  manière  suivante  : 

MM.  Gambetta,  à  l’Intérieur, 

E.  Picard,  aux  Finances, 

Grémieux,  à  la  Justice  ; 

Général  Le  Flô,  à  la  Guerre, 

Fourichon,  à  la  Marine, 

J .  §iïïiOh,  4  l'Instruction  publique, 

J.  Favre,  aux  Affaires  étrangères, 

Dorîan,  aux  Travaux  publics, 

Magnin,  au  Commerce. 

Ces  derniers  choix  ne  soulevèrent  aucune  contestation  et 
ne  donnèrent  lieu  à  aucun  voie. 
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On  avait  pensé  d’abord  àM.  Lecesne  pour  le  Ministère  du 
commerce,  mais  on  donna  la  préférence  à  M.  Dofian,  qui 
accepta  ce  portefeuille,  mais  l’échangea,  du  consentement  de 
M.  Magnin,  le  soir  même,  contre  le  portefeuille  des  travaux 
publics. 

Le  général  Le  Flô,  auquel  M.  de  Kératry  avait  déjà,  le 
3  septembre,  proposé  le  Ministère  de  la  guerre,  hésitait  encore 
à  l’accepter  ;  on  lui  dépêcha  M.  I)réo.  Le  général  céda  aux 
instances  qui  lui  furent  laites,  et  se  rendit  a  1  Hôtel-de-Ville 
à  une  heure  du  matin.  Quant  à  l’amiral  Fouriehon,  il  était 
en  mer;  il  croisait  avec  son  escadre  dans  la  liai  tique;  on 
ne  savait  pas  s  il  lui  conviendrait  d  eehangei  son  comman¬ 
dement  contre  le  Ministère  de  la  marine;  M.  le  général 
Trochu  se  chargea  de  lui  écrire. 

Dans  cette  première  séance,  ouverte  à  10  heures  1/2  du  soir, 
et  terminée  à  1  heure  1/2  du  matin,  il  ne  fut  pas  question  des 
mesures  a  prendre  contre  l’invasion  nipourladéiensedeParis. 

R1.  Etienne  Àrago  lut  une  proclamation  qu’il  avait  fait  rédi¬ 
ger  par  M.  Floquet  et  qui  fut  approuvée,  sauf  quelques  modi¬ 
fications,  en  tr  au  très  celle-ci:  les  mots  Commune  de  Paris, 
furent  remplacés  par  les  mots  :  Hôtel-de-Ville  de  Pans  (1). 

La  rédaction  du  Journal  Officiel  fut  confiée  à  M.  Lavertujon. 

M.  Jules  Favre  donna  communication  d'un  projet  de  pro- 


d) 


République  française 
HOTEL,  DE  VILLE  DE  PARIS. 


Citoyens,  , 

Je  viens  d’être  appelé  par  le  peuple  et  par  le  gouvernement  de  la  defense  nationale  a 

la  mairie  de  Paris,  , 

En  attendant  que  vous  soyez  convoqués  pour  élire  votre  municipalité,  je  prends,  au 
nom  de  la  République^  possession  de  cet  Hêtel-de- Ville  d’où  sont  toujours  partis  les  grands 

signaux  patriotiques,  en  1192*  en  1830, en  1848, 

Gomme  nos  pères  ont  crié  en  17H  je  vous  crie:  GUoyeqs*  la  patrie  est  eeî  danger  ! 
Serrez- vous  autour  da  cette  municipalité  pariée*  pii  siège  aujoprd  bm  un  vieux  soldat 

de  la  République. 

VIVE  LÀ  BiPUpLieURi 

U  maire  de  Paris, 

Étienne  àràûû* 
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clamation  à  la  garde  nationale,  qui  fut  adopté  (1);  M.  le  gé¬ 
néral  Trochu  se  chargea  de  rédiger  une  proclamation  à  l’ar¬ 
mée.  L’une  et  l’autre  parurent  le  lendemain  dans  le  Journal 
Officiel. 

M.  Picard  demanda  la  direction  générale  des  postes  pour 
M.  Guyot-Montpayroux  ;  M.  de  Rochefort  s’opposa  formelle¬ 
ment  à  cette  nomination. 

M.  Gambetta  proposa  la  suppression  du  Conseil  d’Etat; 
M.  Grémieux.la  dissolution  du  Corps  législatif  (2)  et  l’amnistie. 
On  décréta  ces  mesures,  ainsi  que  la  liberté  du  commerce  des 
armes.  >. 

Enfin,  M.  de  Kératry,  qui  avait  pris  possession  de  la  pré¬ 
fecture  de  police,  donna  des  renseignements  satisfaisants  sur 
l’état  de  Paris. 

Telles  sont  les  seules  questions  qui  furent  agitées  dans  le 
premier  Conseil  pendant  la  nuit  du  4  septembre. 

Examinons  maintenant,  comment  le  Gouvernement  qui 
venait  de  s’établir,  se  définit  lui-même  par  ses  premiers  actes. 


(1)  A  LA  GARDE  NATIONALE, 

Ceux  auxquels  votre  patriotisme  vient  d'imposer  la  mission  redoutable-  de  défendre  Je 
pays*  vous  remercient  du  fond  du  cœur  de  votre  courageux  dévouement. 

C’est  à  votre  résolu  non  qu’est  due  la  victoire  civique  rendant  la  liberté  à  la  France. 

Grâce  à  vous,  cette  victoire  n’a  pas  coûté  une  goutte  de  sang. 

Le  pouvoir  personnel  n'est  plus. 

La  nation  tout  entière  reprend  ses  droits  et  ses  armes*  Btle  se  lève  prête  à  mourir  pour 
la  défense  du  sol.  Vous  lui  avez  rendu  son  âme,  que  le  despotisme  étouffait* 

Vous  maintiendrez  avec  fermeté i  nexécution  des  lois,  et,  rivalisant  avec  notre  noble 
armée,  vous  nous  montrerez  ensemble  le  chemin  de  la  victoire* 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale • 

(2)  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

—  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 

Le  Corps  législatif  est  dissous  ; 

Le  Sénat  est  aboli. 

—  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  les  condamnés  pour  crimes  et  délits  poli¬ 
tiques  et  pour  délits  de  presse,  depuis  le  3  décembre  1853  jusqu'au  3  septembre  1870. 

Tous  les  condamnés  encore  détenus,  soit  que  les  jugements  aient  été  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels,  soit  par  les  cours  d’assises,  soit  par  les  conseils  de  guerre,  seront 
mis  immédiatement  en  liberté. 

—  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  ; 

La  fabrication,  le  commerce  et  la  vente  des  armes  sont  absolument  libres. 
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m. 

Caractères  de  ce  gouvernement. 

Considéré  dans  son  ensemble,  ce  Gouvernement  était  com¬ 
posé  d’hommes,  en  général  plus  modérés  et  plus  éclairés 
que  leur  parti.  Ayant  tous  les  pouvoirs,  revêtus  en  apparence 
d’une  autorité  sans  limites,,  ils  avaient  en  réalité  un  maître 
impérieux  et  violent,  le  peuple  qui  les  avait  nommés,  ce 
peuple  qui  allait  se  montrer  tour  à  tour  héroïque  et  aveugle, 
défiant  et  crédule,  supportant  avec  un  courage  admirable  la 
terrible  épreuve  d'un  long  siège,  pour  aboutir  à  la  catas¬ 
trophe  et  à  la  honte  du  18  mars. 

Ile  nombreux  témoignages  et  des  documents  de  toute  na¬ 
ture  prouvent  que  telle  était  la  situation  du  Gouvernement,  à 
l’époque  où  il  prit  la  direction  des  allaires. 

11  avait  dû  son  élévation  à  un  coup  de  main  ;  il  devait  à  tout 
instant  être  exposé  à  périr  par  un  coup  de  main.  Quand  on 
arrive  au  pouvoir  par  la  brèche  faite  à  la  légalité,  on  ne  peut 
obtenir  le  respect  dû  aux  lois,  qu’on  a  laissé  briser. 

M.  Malon ,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  La  défaite  du 
■prolétariat  français ,  rend  compte  d’une  entrevue  que  M. 
Tirard  eut  avec  M.  J.  Favre,  le  18  mars,  entrevue  dans 
laquelle  M.  J.  Favre  déclara  qu’il  ne  pouvait  traiter  avec 
l’émeute  et  faire  des  concessions  aux  assassins  des  généraux 
Lecomte  et  Clément  Thomas  ;  et  M.  Malon  s’écrie  : 

«  Ne  serait-ce  pas  risible,  si  ce  n’était,  pas  si  triste  de  voir 
»  les  hommes  du  4  septembre,  que  quelques  milliers  de  ci- 
■>  t.oyens  affolés  ont  conduits,  dans  un  moment  de  surprise,  à 
»  THôtel-de- Ville,  appeler  émeute  une  révolution  dans  Paris, 
»  et  se  refuser  à  tous  pourparlers  avec  elle.  Une  telle  préteu- 
»  tion,  affichée  dans  une  ville  bouleversée  depuis  80  ans, 
»  est  le  comble  de  l’outrecuidance.  «  (page  9ü. 
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Bien  d’autres  pensaient  et  disaient,  le  lendemain  du  4  sep¬ 
tembre,  ce  que  M.  Malon  écrivait  après  le  18  mars,  et  agis¬ 
saient  en  conséquence. 

Contenu  par  la  présence  des  Prussiens  sous  les  murs  de 
Paris,  le  mouvement,  auquel  ils  ne  cessèrent  pas  de  travailler, 
n’a  éclaté  qu’après  la  capitulation  ;  mais  on  ne  put  pas  un 
seul  jour  se  le  dissimuler,  la  révolution  qui  avait  ouvert  au 
Gouvernement  les  portes  de  l’Hôtel-de-Ville,  pouvait  à  toute 
heure  les  lui  fermer. 

C’est  une  triste  condition  pour  un  Gouvernement  ,  que 
celle-là  !  Comment  déployer  quelque  vigueur  contre  les  fac¬ 
tieux,  les  malfaiteurs  ou  les  fous,  qui  sentent  leur  foi  ce,  qui 
sont  disposés  à  s’en  servir,  quand  on  est  dans  leurs  mains 
et  en  quelque  sorte  à  leur  merci  ?  Il  arrive  inévitablement 
alors  qu’on  se  croit  obligé  de  subir  toutes  leurs  exigences, 
et  si  on  les  subit  un  seul  jour,  il  faut  aller  jusqu  au  bout- 

Ce  fut  le  sort  des  membres  du  Gouvernement  du  4  septem¬ 
bre.  Ils  n’avaient  pas  mené  l’assaut  contre  le  Corps  législatif, 
mais  ils  en  avaient  profité;  ils  n’avaient  pas  fait  la  situation 
dans  laquelle  ils  se  trouvaient  placés,  mais  ils  l’avaient  ac¬ 
ceptée  ;  ils  n’avaient  pas  voulu  renverser  le  gouvernement  le 
jour  et  de  la  façon  dont  il  avait  été  renversé,  mais  ils  vou¬ 
laient  sa  chute;  et  ils  avaient  proposé  au  Corps  législatif  de 
prononcer  la  déchéance  qui  venait  de  s’opérer  révolutionnaire- 
ment.  Surpris  par  les  événements,  effrayés  de  la  responsabi¬ 
lité  qui  pesait  d’une  manière  inattendue  sur  eux,  dominés  par 
la  violence  des  passions  qui  les  enveloppaient,  ils  ont  suivi 
le  courant  au  lieu  de  le  diriger  et  toléré  les  écarts  au  lieu  de 
les  réprimer. 

Ceux  qui  prennent  le  pouvoir  dans  de  telles  conditions  sont 
condamnés  aux  défaillances.  Pour  briser  les  instruments  de 
leur  élévation,  après  s’en  être  servi,  il  leur  faudrait  une  fer¬ 
meté  de  caractère  et  un  courage  qui  se  rencontrent  rarement. 
Comment  rompre  avec  son  passé,  avec  les  liens  qui  vous  v 
rattachent?  Comment  renier  du  jour  au  lendemain  et  com¬ 
battre  ses  anciens  compagnons  de  lutte!  Il  est  toujours  plus 
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commode  de  se  laisser  porter  par  les  événements  et  de  compter 
sur  la  fortune.  Les  prétextes,  à  défaut  de  bonnes  raisons,  ne 
manquent  jamais  pour  agir  ainsi,  et  c’est  pourquoi  les  Gou¬ 
vernements  n’échappent  guère  aux  conditions  d’existence 
qu’ils  tiennent  de  leur  origine. 

M,  te  comte  de  Bismarck  avait  trop  bien  pénétré  le 
secret  de  la  faiblesse  du  pouvoir  nouveau,  quand,  le  31  oc¬ 
tobre,  il  disait  à  M.  Thiers,  dans  une  conférence  tenue  à 
Versailles  :  «  Ce  ne  sont  pas  MM.  Jules  Favre  et  Trochu  qui 
»  gouvernent,  ils  agissent  sous  la  pression  d  une  popula- 
»  lion  affolée.  » 

En  considérant  le  Gouvernement  de  la  defense  nationale, 
non  plus  dans  son  origine,  mais  dans  sa  constitution  inté¬ 
rieure,  nous  avons  indiqué  déjà  une  autre  cause  de  son  im¬ 
puissance.  11  se  composait,  comme  on  1  a  vu,  de  tous  les  dé¬ 
putés  de  la  Seine.  Or,  parmi  ces  députés,  il  y  avait  deux  ten¬ 
dances,  les  deux  tendances  qui  existent  au  sein  du  parti  ré¬ 
publicain  et  qui  se  personnifiaient  dans  M.  Picard,  d  une  part, 
et  de  l’autre,  dans  M.  Gambetta. 

Au  sein  du  même  conseil,  autour  de  la  même  table,  se  ren¬ 
contraient,  côte  à  côte,  des  hommes  qui,  comme  le  général  Tro- 
chu,  par  exemple,  voulaient, avant  tout  et  surtout,  défendre 
leur  pays;  et  d’autres  qui,  tout  en  voulant  défendre  leur  pays, 
trouvaient  l'occasion  favorable  pour  s’emparer,  dans  l’intérêt 
de  leur  parti,  du  Pouvoir  et  qui  comptaient  bien  en  profiter. 
Les  uns  travaillaient  exclusivement  au  salut  de  la  t rance; 
les  autres  travaillaient  sans  doute  au  salut  de  la  1*  rance,  mais 
ils  voulaient  aussi  assurer  le  triomphe  de  leur  parti. 

L’intérieur,  la  justice  et  bientôt  la  guerre  tombèrent  aux 
mains  de  ces  derniers. 

Le  ministre  dç  l'intérieur,  dit  up  témoin  (i),  était  up  homme 
jeune,  ardent,  éjpquçpt,  bruyamment  entré  dans  la  politique 


(i)  Yoir  la  déposition  de  M.  Cochin.  —  Enquête  mars. 
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par  un  coup  d’audace.  11  avait  été  élu,  au  lendemain  d’un  dis¬ 
cours  demeuré  célèbre,  par  cette  partie  de  la  popula  tion  pari¬ 
sienne  qui  prenait  le  nom  d’irréconciable.  11  s’était  trouvé  en¬ 
touré,  en  arrivant  au  pouvoir,  d’un  cortège  d’amis  assez  embar¬ 
rassant;  de  gens  qui  avaient  concouru  à  son  élection,  auxquels 
il  devait  sa  notoriété  politique,  dont  il  avait  sollicité  et  obtenu 
l’appui.  Il  ne  pouvait  pas  méconnaître  les  services  qui 
lui  avaient  été  rendus,  et  il  était  condamné,  même  quand  il 
ne  l’aurait  pas  voulu,  par  l’alliance  qu’il  avait  faite  avec  eux, 
à  les  faire  participer  au  Gouvernement,  à  les  élever  en  même 
temps  qu’il  s’élevait  lui-même.  Aussi  le  vit-on  placer,  à 
Paris  et  en  province,  à  la  tête  des  administrations  départe¬ 
mentales  et  des  municipalités,  des  hommes  tels  que  M.  Du- 
portal,  M.  F.  Morin,  Raoul  Rigault  et  bien  d’autres,  qui 
étaient  les  représentants  les  plus  avancés  de  ce  parti. 

Au  lieu  de  faire  appel  aux  influences  libérales  et  conserva¬ 
trices  qui  existent  en  tous  pays,  le  ministre  de  l’intérieur  fut 
obligé  de  faire  appel  aux  influences  révolutionnaires  e  t  l’on 
put  dès  lors  pressentir  qu’il  se  laisserait  facilement  entraîner, 
à  des  mesures  telles  que  la  dissolution  des  conseils  généraux, 
des  conseils  municipaux,  l’ajournement  des  élections  poli¬ 
tiques,  la  levée  en  masse,  etc.,  etc. 

Un  des  membres  du  Gouvernement  de  la  défense  natio¬ 
nale  (1),  dans  sa  déposition,  a  défini  de  la  manière  suivante  le 
nouveau  collègue  que  les  circonstances  lui  avaient  donne  et 
dont  il  loue  du  reste  l’intelligence  et  le  courage. 

«  Je  lui  dis  un  jour  (àM.  Gambetta)  :  vous  êtes  ici  pour  dé- 
»  fendre  le  pays  ;  mais  vous  êtes  dominé  par  votre  sentiment 
»  politique  au  point  d’être  persuadé  qu’il  faut  superposer  à 
»  l’effort  que  va  faire  la  France  un  parti  politique  qui  en  soit  le 
»  directeur;  vous  y  périrez . 

»  Comment  !  les  maires  ont  été  nommés  sans  l’intervention 
»  du  Gouvernement  ;  c’est  un  grave  manquement  à  toutes  les 
»  règles,  même  à  la  bonne  foi!  cela  est  inadmissible  et  je 
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»,  ne  saurais  y  consentir . Je  ne  connais  point  les  déma- 

»,  gogues  comme  vous  les  connaissez  et  je  crains  que  vous 
»  n’ayez  nommé  des  maires  qui,  à  un  moment  donné,  nous 
»  créeront  beaucoup  de  difficultés  ! 

»  M. Gambetta  reconnut  qu’il  avait  eu  tort  et  s’excusa  beau- 

»,  coup .  » 

Un  peu  plus  loin,  le  même  témoin  ajoute  (1)  : 

«  M.  Gambetta,  dans  la  nomination  des  maires,  des  pré- 
»  tels,  dans  l’attitude  qu’il  a  prise  à  Tours  et  à  bordeaux,  a  été 
»,  dominé  exclusivement  par  la  fausse  tradition  dontlm  et  son 
,,  parti  étaient  incurablement  pénétrés,  qui  consistait  à  établir 
,,  qu  aujourd’hui,  comme  au  temps  de  la  première  invasion, 

»  il  fallait,  pour  sauver  le  pays,  deux  choses  : 

»  1°  Avoir  partout,  pour  la  direction  des  affaires,  des  agents 
»  de  ce  parti,  à  l’exclusion  des  hommes  compétents  qui  n  é- 
»  taient  pas  de  ce  parti. 

,,  2*  Lever  le  pays  en  masse  et  le  jeter  sur  les  armées  enva- 
,,  hissantes.  —  Toute  sa  conduite  a  été  dominée  par  ces  deux 
»  principes  absolument  faux.  » 

Un  autre  membre  du  Gouvernement  qui  s’était  trouvé, 
comme  député,  en  désaccord  avec  les  radicaux  et  qui  avait  eu 
le  rare  courage  de  se  séparer  d’eux,  entendu  comme  témoin, 
a  lait  sur  M.  Gambetta  des  observations  de  même  nature,  et 
n’a  pas  cessé  de  combattre  sa  politique  et  ses  actes. 

De  cette  divergence  de  vues,  résulta,  dès  le  premier  jour, 
une  divergence  d’action  au  sein  du  Gouvernement.  Ainsi, 
pendant  que  le  Ministre  de  l’Intérieur  épurait  les  agents  de  son 
administration;  pendant  que  le  Ministre  de  la  Justice  en  fai¬ 
sait  autant,  et  dans  le  même  esprit  bouleversait  la  plus  grande 
partie  du  personnel  des  tribunaux  et  destituait  jusqu  aux  ju¬ 
ges  de  paix;  pendant  que  le  maire  central,  M.  Et.  Aiago,  assis¬ 
té  de  ses  adjoints,  agissait  de  même  à  l’égard  des  principaux 
membres  de  l’administration  municipale  ;  plus  heureux,  le 
personnel  des  Finances,  de  la  Marine  et  des  Atlaires  étran- 


(i)  Déposition  da  M.  la  général TroclnuT.  1*  P*  287. 
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gères,  échappait,  sauf  de  rares  exceptions,  à  ces  bouleverse¬ 
ments  qui  11e  s’opèrent  jamais  sans  grand  détriment  pour  les 
services  publics. 

Les  changements  des  agents  de  l'administration,  des  magis¬ 
trats,  des  fonctionnaires  de  tous  ordres,  après  chaque  révolu¬ 
tion,  ont  en  effet  un  double  inconvénient.  Non-seulement  les 
services  se  trouvent  ainsi  désorganisés,  parce  que  les  bons  em¬ 
ployés  disparaissent  pour  être  remplacés  quelquefois  par  les 
premiers  venus,  mais  encore  ceux  qui  recherchent  des  fonc¬ 
tions,  et  l’on  sait  que  le  nombre  en  est  grand,  apprennent 
par  là  qu’il  y  a  deux  manières  d’y  parvenir  :  d’une  part,  le 
travail,  les  bons  services,  le  mérité;  de  l’autre,  le  coup  de  dé 
révolutionnaire.  Le  premier  moyen  exige  du  temps  ;  le  se¬ 
cond  n’en  exige  point.  Pour  l’un,  il  faut  du  mérite,  de  l’hon¬ 
nêteté,  de  la  capacité  ;  on  peut  s’en  dispenser  pour  l’autre. 
Le  Gouvernement  avait  prononcé,  à  son  arrivée  au  pouvoir, 
ces  belles  paroles  :  «  Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  mais 
»  au  combat  ;  nous  ne  sommes  pas  le  gouvernement  d’un 
»  parti,  mais  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  »  Que 
n’est-il  demeuré  fidèle  à  ce  programme  ?  Pourquoi  n’a-t-il 
pas  toujours  mis  l’intérêt  de  la  Défense  au-dessus  de  tous 
les  autres  intérêts  ?  Pourquoi  11’a-t-il  pas  ajourné  jusqu’à  l’ar¬ 
mistice,  jusqu’à  la  paix,  la  satisfaction  des  ambitions  person¬ 
nelles  et  des  intérêts  privés? 

Il  le  voulait,  il  l’a  déclaré  dans  la  proclamation  que  nous 
venons  de  rappeler';  il  ne  le  put  pas.  Les  exigences  se  manifes¬ 
tèrent  sous  toutes  les  formes  ;  les  prétendants  aux  fonctions 
publiques  affluèrent  de  tous  les  côtés.  Il  fut  débordé,  et  comme 
il  arrive  après  chaque  révolution,  les  décrets  se  pressèrent,  se 
succédèrent  dans  le  Journal  officiel ,  absolument  comme  si 
les  Pfussiens  u’approclmieht  pas  (1). 

Dès  le  5  septembre,  pàrâiSSait  la  liste  des  maires,  iioMmés 


(i)  <  Les  prétentions,  dît  H.  Glàîs-Bizom,  étaient  aussi  démesures  qu’im  patientes. 
»  Dès  qu'on  ne  les  contentait  pas  sur  le  champ,  elles  s’élevaient  en  imprécations  contre  le 
»  gouvernement.  Il  suffisait  même  de  ne  pas  avoir  reçu  sur  l’héürë  tel  hautain  pélitîoti- 
»  nuire  pour  qu’il  portât  aussitôt  àes  plaintes  aufc  journaux  (p.  S 6).  n 
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par  M.  Etienne  Arago  ;  nous  en  parlerons  ultérieurement. 

Le  6  la  liste  des  nouveaux  préfets  fut  publiée  :  «  Il  fallut,  dit 
»  un  témoin  (1),  faire  dans  une  nuit,  89  préfets.  En  temps 
»  dé  révolution,  il  est  indispensable  d’agir  vite;  il  est  indis- 
».  pensable  aussi  de  satisfaire  l’opinion  du  moment...  Quand 

»  on  se  trouve  à  la  tête  d’un  mouvement  qui  a  réussi,  on  a 
».  des  engagements,  sinon  formels,  du  moins  virtuels ,  qui 
»»  répondent  à  des  services  rendus.  Or,  ces  services  sont  ren- 
»»  dus  le  plus  souvent  par  des  gens  extrêmes,  par  les  soldats 
»  d’avant-garde  ;  et  ceux  qui  se  trouvent  présider  à  la  reparti- 
»  tion  des  emplois  n’ont  point  de  plus  grand  embarras  que 

»  celui  de  satisfaire  leurs  amis. 

».  La  nécessité  de  prendre  dans  les  départements  les  oppo- 
»  sants  notoires,  les  opposants  à  titre  républicain  s’imposait 
»>  à  nous,  parce  qu’en  fin  de  compte  on  doit  toujours  obéir  a 
»  l’impulsion  du  mouvement  dont  on  est  soi-même  sorti... 

».  Nous  fîmes  de  notre  mieux.  Ee  qui  n’empêcha  pas  que  le 
»  lendemain,  ajoute  le  même  témoin,  nous  nous  trou- 
»  vâmes  en  butte  à  toutes  sortes  de  récriminations,  portant 
»  principalement  sur  ce  point  : — \ous  ne  nommez  pas  d  assez 
»»  bons  républicains.  » 

Ainsi,  le  6  septembre,  au  moment  même  où  les  membres  du 
Corps  législatif  décidaient  que,  dans  leurs  départements,  ils 
se  consacreraient  exclusivement  à  l’œuvre  de  la  défense, 
partaient  de  Paris,  munis  des  instructions  du  gouvernement, 
quatre-vingt-neuf  préfets  choisis  dans  le  but  d  assurer  le 
triomphe  du  parti  républicain. 


IV. 

Aspect  de  Paris  dans  la  soirée  du  4  septembre. 

Pendant  que  les  choses  se  passaient  ainsi  dans  les  régions 
élevées  de  l’administration  et  que  l’on  distribuait  bien  ou  mal 
les  emplois,  le  peuple  se  donnait  la  satisfaction  de  lacéi  ei  es 


(i)  DéposiÜQa  de  H.  Laurier.  T,  1. 
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enseignes,  de  changer  les  noms  des  mes,  d’abattre  des  em¬ 
blèmes  et  d’inscrire  sur  les  monuments  la  fameuse  devise  : 
Liberté,  Egalité ,  Fraternité. . 

Insoucieuse  et  in  offensive,  la  foule  se  promenait  comme 
dans  un  jour  de  fête,  s’enivrant  d’espérances  et  s’étourdissant 
de  chansons.  A  cette  date  qui  aurait  dû  être  un  jour  de 
deuil  puisque  la  France  était  envahie,  on  ne  témoignait 
que  de  l’allégresse.  «  Paris  n’avait  jamais  été  plus  joyeux 
»  et  plus  calme,  dit  M.  J.  Favre  (1).  » 

Des  tables  étaient  dressées  sur  les  boulevards,  les  cafés  re¬ 
gorgeaient  de  monde,  le  travail  était  arrêté  ;  il  ne  devait  pas» 
hélas!  reprendre  de  longtemps!  On  se  félicitait  d’avoir,  par 
un  changement  heureux  de  gouvernement,  écarté  tous  les 
périls.  La  marche  de  l’ennemi  allait  être  suspendue  !  La  paix 
était  assurée!  Le  roi  de  Prusse  n’avait-il  pas  dit  qu’il  fesait  la 
guerre  à  l’Empereur,  et  non  à  la  France  ?  Napoléon  était 
tombé;  la  cause  de  la  guerre  avait  disparu  avec  lui.  Plus  d’in¬ 
quiétudes,  plus  de  soucis.  Le  travail  des  fortifications,  devenu 
inutile,  était  abandonné.  Sur  dix  mille  ouvriers  employés  à  la 
redoute  de  Montretout,  on  en  comptait  oOO  à  peine  dans  les 
journées  qui  suivirent  le  4  septembre. 

A  ces  traits  on  reconnaît  le  caractère  à  la  fois  léger  et  im¬ 
pressionnable  de  la  population  parisienne,  qui  fait  en  riant, 
les  choses  les  plus  sérieuses  et  va  au  devant  des  plus  grands 
périls  et  des  plus  amères  déceptions  pour  ainsi  dire  sans  s’en 
douter. 

Cependant  le  danger  était  pressant  et  de  nature  à  frapper 
vivement  les  esprits.  Les  hommes  doués  de  quelqu’expé- 
rience  ne  pouvaient  pas  s’y  tromper. 

Ce  péril  était  double. 

On  s’était  précipité  un  mois  auparavant  dans  la  guerre,  avec 
une  impétuosité,  qui  n’avait  d’égale  que  l’imprudence  avec 
laquelle  cette  guerre  avait  été  entamée.  Les  deux  seules  armées 


(i)  il,  J.  Favre,*  Simple  récit,  T.  i. 
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que  la  France  avait  pu  mettre  en  ligne  et  que  l’on  avait  réunies 
à  grand  peine  dans  les  premières  semaines  d’août  étaient 
battues.  C’était  au  bruit  du  canon  de  Reischoffenet  de  Sedan, 
que  l’opinion  s’était  réveillée  des  trop  confiantes  espérances 
qu’elle  avait  conçues.  L’ennemi  vainqueur  était  en  marche 
sur  la  capitale. 

A  la  nouvelle  de  nos  désastres  et  comme  pour  se  venger 
d’un  si  terrible  mécompte,  le  peuple  s 'était  précipité  sur  le 
Corps  législatif,  sans  se  demander  si  une  révolution  était  bien 
le  moyen  de  fortifier  la  défense,  de  grouper  les  forces  néces¬ 
saires  pour  résister  à  une  invasion.  On  s’était  lancé,  comme 
pris  de  vertige,  dans  le  gouffre  pour  se  soustraire  au  danger 
dont  on  était  menacé,  et  il  était  facile  de  voir  qu’une  révolu¬ 
tion  sociale  pouvait  succéder  à  toute  heure  à  une  révolution 
politique.  Tel  était  le  deuxième  péril,  aussi  évident  que  le 
premier. 

Ainsi,  d’une  part,  l’armée  allemande  s’avançait  sur  Paris; 
c’était  le  danger  extérieur. 

D’autre  part,  la  révolution  était  en  mouvement  et  pouvait 
bouleverser  la  société;  c’était  le  danger  intérieur. 

En  présence  de  ce  double  péril  et  pour  y  faire  face,  il  n’y 
avait  qu'un  gouvernement  faible,  condamné  à  la  plus  com¬ 
plète  impuissance  par  sa  situation,  par  son  origine,  par  la 
manière  dont  il  était  composé. 

Ailleurs,  on  racontera  les  évènements  militaires  et  les  efforts 
inutilement  tentés  pour  conjurer  le  péril  extérieur.  Ici,  nous 
devons  exposer  les  évènements  politiques  et  les  efforts  inuti¬ 
lement  tentés  pour  conjurer  le  péril  intérieur.  Nous  nous  gar¬ 
derons  de  toutes  récriminations. contre  les  personnes;  nous 
nous  bornerons  au  simple  récit  des  faits.  Peut-être,  le  silence 
sur  un  passé  si  près  de  nous,  eût-il  été  le  parti  le  plus  sage.  Vous 
paraissiez  le  croire,  Messieurs,  car  vous  aviez  ajourné  l’examen 
de  la  proposition  d’enquête  faite  par  quelques-uns  de  nos  col¬ 
lègues,  Vous  vous’ étiez  demandé  s’il  étaitbien  utile  de  traduire 
devant  l’opinion,  tel  soldat,  brave,  mais  qui  s’était  trouvé 

h  SEPT»  B  11 


—  82  — 

comme  Ministre  au-dessous  de  sa  tâche  ;  tel  autre,  qui,  d’abord 
porté  aux  nues,  était  tombé  dans  l’impopularité  pour  n’avoir 
pas  réussi  dans  une  œuvre  aussi  difficile  que  celle  de  la 
défense  de  Paris.  Vous  vous  étiez  demandé  s  il  était  bien  utile 
de  faire  ressortir  les  erreurs  commises  par  des  hommes  qui, 
avocats,  ingénieurs,  journalistes,  étrangers  à  la  politique  ou 
à  la  guerre,  avaient  eu  à  remplir  des  fonctions  difficiles  en 
tous  temps,  plus  difficiles  encore  dans  des  circonstances  où 
la  moindre  faute  pouvait  amener  les  plus  grands  désastres 
et  les  plus  effroyables  catastrophes  ?  Quand  on  aura  prouvé 
les  fautes  commises,  ce  qui  est  toujours  facile,  quand  on 
aura  distribué  les  accusations  et  les  reproches,  quel  profit, 
quel  bien  moral  en  résultera-t-il  pour  le  pays?  Quelles  déci¬ 
sions  l’Assemblée  pourra-t-elle  être  appelée  à  prendre?  Quelles 
conclusions  pourra-t-on  lui  présenter?  L’Assemblée  hési¬ 
tait,  avec  raison,  à  s’engager  dans  cette  voie;  elle  hésitait 
à  placer  à  son  ordre  du  jour  la  proposition  d’enquête  qui  lui 
était  soumise;  elle  aimait  mieux  porter  ses  regards  en  avant 
qu’en  arrière,  sur  l’avenir  que  sur  le  passé.  Mais  elle  n’a  pu 
repousser  la  demande  que  le  Président  du  Gouvernement  du 
4  septembre  est  venu  lui  adresser,  du  haut  de  la  tribune,  dans 
le  discours  qu’il  a  prononcé  le  30  mai  1871,  Elle  s’est  résolue, 
sur  cette  demande,  à  ordonner  l’enquête,  et  elle  nous  a  fait 
l’honneur  de  nous  charger  d’y  procéder. 

Nous  lui  devons  la  vérité  sur  les  faits;  nous  la  lui  dirons 
toute  entière.  Nous  nous  tairons  sur  les  personnes,  ou  si  nous 
ne  pouvons  pas  toujours  nous  taire  sur  les  personnes,  nous 
nous  exprimerons ,  à  leur  égard ,  avec  les  ménagements 
que  les  contemporains  doivent  mettre  à  se  juger  les  uns  les 
autres.  Notre  tâche,  telle  que  nous  l’avons  comprise,  doit  être 
de  défendre  les  principes  qui  sont  et  demeurent  éternellement 
vrais,  quand  ces  principes  sont  blessés  ou  méconnus,  mais 
de  tenir  compte,  dans  l’appréciation  des  actes,  des  circons¬ 
tances  et  des  difficultés  du  temps  qui  best  plus. 

A  mesure  que  les  évènements  se  dérouleront  devant  vous, 
Messieurs,  il  vous  sera  facile,  de  les  juger  sans  que  nous  ayons 
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besoin  d'insister  sur  les  enseignements  qu’ils  renferment. 
Les  faits  parlent  d’eux-mêmes  ;  ils  suffisent  pour  prouver  avec 
la  dernière  évidence  combien  il  est  dangereux  pour  un  peuple 
de  s'écarter,  même  un  seul  jour,  des  principes  sur  lesquels, 
de  tout  temps  et  dans  toute  société,  l’ordre  et  l’existence  même 
de  ces  sociétés  reposent. 


- — 
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CHAPITRE  II 

Récit  des  faits  du  4  septembre  au 
31  octobre  1870. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Menées  du  parti  révolutionnaire* 


MENÉES  DU  PARTI  RÉVOLUTIONNAIRE  A  PARIS  J  EN  PROVINCE-  IL  CHERCHE  A 

S’EMPARER  DES  MUNICIPALITÉS,  DE  LA  GARDE  NATIONALE;  A  SUBORDONNER 

L’AUTORITÉ  MILITAIRE  A  L*  AUTORITE  CIVILE  ;  EXLGE  L1  AJOURNEMENT  DE  LA 

CONVOCATION  d’UNE  ASSEMBLÉE;  VEUT  DES  ELECTIONS  MUNICIPALES  A  PARIS. 

I 

Menées  du  parti  révolutionnaire. 

Le  4  septembre,  à  10  heures  du  soir,  le  jour  même  de  l’en¬ 
vahissement  de  l’Assemblée,  quelques  instants  après  l’accla¬ 
mation  du  nouveau  gouvernement,  une  réunion  de  l’Interna¬ 
tionale  et  des  fédérations  ouvrières  se  tenait,  place  de  laCorde- 
rie-du-Temple,  n°6. 

Le  procès-verbal  de  cette  réunion  et  de  celles  qui  se  sont  te¬ 
nues  ultérieurement,  a  été  saisi  au  domicile  de  l’un  des 
hommes  qui  ont  été  compromis  plus  tard  dans  l’insurrection 
du  18  mars  ;  cette  pièce  nous  a  été  remise  par  le  directeur  du 
dépôt  de  la  guerre  (1). 

On  y  lit  que  la  réunion  de  la  place  de  la  Corderie arrêta, 
dans  la  soirée  du  4  septembre,  après  une  vive  discussion,  les 
résolutions  suivantes  : 

«  1°  Le  gouvernement  provisoire  ne  sera  pas  attaqué)  at- 


(1)  Copie  certifiée  de  celte  pièce  est  déposée  aux  archives  de  l’Assemblée* 
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»  tendu  le  fait  de  guerre  et  attendu  l’insuffisance  de  prépara- 
»  lion  des  forces  populaires  encore  mal  organisées. 

»  2°  Sont  réclamées  d’urgence  : 

»  La  suppression  complète  de  la  préfecture  de  police  et  For- 
»  ganisation  d’une  police  municipale  ;  la  révocation  immé- 
»  diate  de  tous  les  magistrats  ;  la  suppression  de  toutes  les  lois 
»  restrictives  du  droit  d’association,  du  droit  de  réunion,  de 
»  la  liberté  de  la  presse. 

»  L  élection  de  la  Municipalité  parisienne. 

»  L’annulation  (et  non  l’amnistie)  de  toute  condamnation  et 
»  poursuites  concernant  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  po- 
»»  litiques,  se  rattachant  aux  mouvements  populaires  sous 
»  l’Empire  (1).  » 

Une  délégation  fut  envoyée  à  minuit  à  F  Hôtel-de-Ville  pour 
porter  ces  résolutions  au  gouvernement.  «  Cette  délégation,  dit 
„  le  procès-verbal,  ne  putpas  malheureusement  pénétrer  dans 
»  F  Hôtel -de- Ville,  pendant  la  nuit  du  4  au  o  septembre; 

>.  elle  ne  fut  reçue  que  le  lendemain,  à  midi.  » 

Le  procès-verbal  nous  apprend,  en  outre,  qu’au  moment 
même  où  MM.  Gambetta,  J.  Favre  ef  Trochu  venaient  de  cons¬ 
tituer,  à  l’aide  des  députés  de  Paris,  un  gouvernement,  la  réu¬ 
nion  de  la  place  de  la  Corderie  organisait  le  sien.  On  ne  se  con¬ 
tenta  pas,  en  effet,  de  déterminer  les  conditions  auxquelles  on 
s’abstiendrait  de  combattre  le  pouvoir  nouveau.  Avant  de  se 
séparer,  la  réunion  décida  en  principe  la  «  formation  d’un 
»  comité  central,  indépendant  de  V Internationale  et  des  fé- 
»  dérations  ouvrières ,  composé  de  délégués  d’arrondisse- 
»  ment  ;  »  autrement  dit,  la  formation  d’un  gouvernement  ré¬ 
volutionnaire,  placé  en  face  du  gouvernement  de  la  défense. 

On  ne  perdit  pas  un  instant  pour  mettre  à  exécution  cette  ré¬ 
solution.  Le  lendemain  5  septembre,  les  arrondissements  de 
Paris  étaient  invités  à  former  des  comités  spéciaux,  et  l’on  re¬ 
commandait  aux  choix  du  peuple  les  cüoyens  désignés  par 
les  réunions  publiques. 


(1)  Procès-verbal  de  la  séance  du  4  septembre,  close  à  10  heures  du  soir. 


_  87  —  N°  1416  b 

Les  délégués  des  vingt  comités  spéciaux  d’arrondissement 
furent  élus  le  6  septembre  et  chaque  comité  nomma  quatre  re¬ 
présentants  qui  devaient  composer  le  comité  central  républi -  . 
coin,  dont  le  siège  fut  fixé  place  delà  Corderie,  6. 

Le  onze  septembre,  le  comité  central  entra  en  fonctions. 
Quinze  arrondissements  y  étaient  représentés  parties  délégués 
régulièrement  envoyés.  Là,  on  arrêta  le  programme  des  me¬ 
sures  à  prendre,  tant  pour  la  défense  et  l’alimentation  de 
Paris,  que  pour  l’organisation  de  la  résistance  dans  les  dé¬ 
partements  (1). 

Ce  programme  fut  affiché  le  18  septembre. 

Le  22,  une  assemblée  générale  se  tint,  salle  de  1  Àlcazar  ;  une 
commission  de  vingt  membres  fut  désignéepour  sej  oindre  à  un 
grand  nombre  de  chefs  de  bataillons  de  la  garde  nationale  qui 
devaient  sommer  le  gouvernement  d’appliquer  les  mesures 
votées  et  notamment  l’envoi  de  délégués  en  province  et  l  élec¬ 
tion  immédiate  de  la  commune  à  Paris  (2).  ,  _ 

On  le  voit,  il  n’est  pas  contestable  que,  dès  le  4  septembre,  il 
se  forma  dans  les  Municipalités,  à  côté  des  maires  et  des  ad¬ 
joints,  des  comités  d’arrondissement  qui  s’arrogeaient  le  droit 
de  peser  sur  les  décisions  des  maires,  se  substituaient  à  leiu 
action,  donnaient  des  ordres,  visitaient  les  maisons,  et  tai¬ 
saient  des  arrestations,  des  perquisitions,  surtout  sous  pré¬ 
texte  d’espionnage. 

Il  n’est  pas  davantage  contestable  que  ces  délégués  d’arron¬ 
dissement  relevaient  d’une  autorité  centrale,  qui  avait  fait  con¬ 
naître  publiquement  son  existence  et  qui,  du  5  septembre  au 
22  janvier,  a,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  ordonné 
et  dirigé  toutes  les  manifestations.  On  peut  suivie,  joui  pai 
jour,  dans  les  procès-verbaux  du  comité,  le  mouvement  im¬ 
primé  à  la  population  et  l’on  y  trouvera  la  preuve  manifeste 
que  les  démonstrations  des  22, 27  septembre,  des  7,  8  et  31  oc¬ 
tobre  sont  son  œuvre,  qu’elles  ont  été  préparées  par  ses 
soins,  accomplies  par  ses  ordres  et  avec  sa  participation. 

(1}  Procfes-verbal  du  Comité  central  des  vingt  arrondissements.  Séance  du  H  septembre. 

(2)  Idem.  —  Séance  du  22  septembre. 
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Le  but  apparent  de  ces  manifestations  était  toujours  la  re¬ 
vendication  des  libertés  municipales  ;  le  but  réel  était  le  ren¬ 
versement  du  gouvernement. 

A  mesure  que  les  forces  populaires  s’organisent,  la  neutra¬ 
lité,  affectée  dans  les  premiers  jours,  cesse  et  l’on  inaugure  un 
système  d’agressions  qui  devait  aboutir,  de  crises  en  crises,  à 
l’insurrection  du  18  mars.  Le  comité  central  n’était  pas  autre 
chose  qu’un  comité  révolutionnaire;  il  ne  s’en  estjamais  caché. 

Les  chefs  de  l’Internationale  à  Londres  montrèrent  moins 
de  hardiesse  que  les  chefs  du  parti  Jacobin  ;  ils  étaient,  en  ap¬ 
parence  au  moins,  hésitants  au  début.  Ils  conseillaient,  dans 
les  instructions  qu’ils  envoyaient  de  Londres  et  qui  sont 
signées  de  Karl-Max,  beaucoup  de  prudence;  ils  voulaient 
attendre,  pour  agir,  le  moment  où  la  France  serait  débar¬ 
rassée  des  Prussiens,  ménager  jusque-là  leurs  forces,  les  con¬ 
server  pour  le  jour  eut  l’on  'pourrait  livrer  la  grande  ba¬ 
taille.  Une  lettre  dans  ce  sens,  écrite  par  Eugène  Dupont, 
correspondant  de  la  France  à  Londres,  a  été  imprimée  et  pu¬ 
bliée  (1). 

Moins  patient,  le  Comité  central  débuta  le  27  septembre  par 
une  agression.  Ses  délégués,  accompagnés  de  107  chefs  de 
bataillons  de  la  garde  nationale,  se  rendirent  à  l’Hôtel-de-Ville- 
«  Mais,  dit  le  procès-verbal,  unepelite  scène  dramatique,  pré- 
»  parée  par  M.  Picard,  fit  échouer,  ce  jour-là,  l’entreprise. 
»  M.  Picard  est  venu  tout  d’un  coup  nous  annoncer  d’une  voix 
»  émue  que  Paris  était  attaqué  ;  on  entendait  le  bruit  du  canon 
»  dans  le  lointain.  Les  assistants  sortirent  précipitamment  de  1a. 
»  salle,  on  se  sépara  sans  avoir  rien  obtenu  ;  la  farce  était  jouée, 
»  mais  on  ne  parviendra  pas  à  détourner  le  comité  de  son  but  ; 
»  il  saura  ramener  les  citoyens,  membres  du  gouvernement, 
»  au  sentiment  de  leur  devoir  (2).  » 

M.  Malon  confirme  dans  un  ouvrage,  récemment  publié,  les 


(1)  Voir  l'ouvrage  de  M.  Testa  sur  Plniernationale. 

(2)  Procès-verbal  du  comité  des  vingt  arrondissements.  Séance  d  u  27  septembre. 
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renseignements  que  nous  venons  d’emprunter  au  procès-ver¬ 
bal  du  Comité  (1). 

«  Dès  le  lendemain  de  la  Révolntion,  dit-il,  les  personnalités 
du  parti  Jacobin  et  les  délégués  de  l’Internationale  se  mirent 
en  rapport  et  se  réunirent  au  siège  du  Conseil  fédéral  de  l'In¬ 
ternationale,  place  de  la  Corderie  du  Temple. 

»  Les  délégués  des  clubs  se  rendirent  à  ces  réunions  qui  de¬ 
vinrent  une  délégation  des  sections  de  l’Internationale  et  des 
clubs.  Sous  le  titre  de  comité  central  républicain  des  vingt 
arrondissements  de  Pans,  ce  Comité  s  attacha  à  organiser, 
dans  chaque  arrondissement,  un  comité  de  vigilance  ayant 
pour  mission  de  stimuler  les  municipalités. 

»  Le  comité  central  se  donna  les  mêmes  attributions  vis-a- 
vis  du  Gouvernement  ;  il  lui  faisait  souvent,  au  nom  du  Peu¬ 
ple,  des  propositions  et  des  représentations. 

»  L’affiche  qui  parut  le  17  septembre  était  conforme  aux  ré¬ 
solutions  du  comité;  elle  était  signée  d’Avrial,Beslay,  Brios- 
ne,  Châtelain,  Combattit,  Camelina,  Chardon,  Dumay,  Duval, 
Dereure,  Frankèl ,  Ferré,  Flourens,  Johannard,  Jaclard,  Le- 
français,  Langevin,  Longuet,  Malon,  Oudet,  Potier,  Pindy, 
Ranvier,  Régère,  Rigault,  Serrallier,  rridon,  Théez,  trinquet, 
Vaillant,  Varlin,  Valiez.  » 

«  On  y  lisait  ce  qui  suit  : 

».  Le  cinq  septembre,  après  la  proclamation  de  la  Républi¬ 
que,  un  grand  nombre  de  citoyens  ont  proposé  la  constitution 
d’un  comité  central  républicain  émanant  des  20  arrondisse¬ 
ments  et  ayant  pour  but  de  pourvoir  an  salut  de  la  Patrie,  ainsi 
qu’à  la  fondation  définitive  d’un  régime  véritablement  répu¬ 
blicain,  par  le  concours  permanent  de  l’initiative  individuelle 
et  de  la  solidarité  populaire.  {On  reconnaît  à  ces  ternies,  le 

langage  de  l’Internationale.) . Le  comité  central  a  proposé 

au  Gouvernement  et  fait  connaître  au  public,  les  mesures  qui 
ont  été  adoptées  dans  les  réunions  populaires.  » 

Suit  l’énumération  de  ces  mesures, ^ui,  comme  nous  l’avons 


(1)  3e  Défaite  du  prolétariat  français,  par  M-  Malon,  p,  41 . 
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vu,  consistaient  dans  la  suppression  de  la  police,  des  sergents 
de  ville,  des  gendarmes,  dans  l’abolition  de  la  magistratu¬ 
re,  etc.,  etc. 

L’organe  principal  du  parti  radical  (!)  faisait  observera  cette 
occasion  que  les  mesures  adoptées  dans  les  réunions  popu¬ 
laires  étant  obligatoires ,  il  convenait  d’en  imposer  l’exécu¬ 
tion  au  Gouvernement. 

«  L’acclamation,  disait-il,  étant  l'expression  la  plus  vraie, 
la  plus  libre,  la  plus  spontanée  de  la  volonté  nationale ,  le 
Gouvernement  ne  doit  pas  se  laisser  arrêter  par  de  vains 
scrupules  et  doit  rendre  d'urgence,  les  décrets  demandés  par 
le  peuple.  *> 

M.  Delescluze  était  de  cet  avis.  Seulement  il  ajoutait  quel¬ 
ques  articles  au  programme  du  comité  républicain  des  20  ar¬ 
rondissements. 

L’arrogance  de  son  langage  prouve  jusqu’à  quel  point  il  se 
croyait  sûr  alors  du  succès. 

Après  avoir  interdit  toute  élection  pour  la  formation  d’une 
Assemblée  constituante  (sachant  qu’une  assemblée  issue  du 
suffrage  universel  et  libre  condamnerait  sa  politique  et  serait 
un  obstacle  à  ses  projets),  il  exigeait  impérieusement  qu’il  fût 
procédé  à  des  élections  dans  Paris  et  pour  Paris  seulement.  Il 
voulait  créer  en  face  du  Gouvernement,  et  contre  le  Gouverne¬ 
ment,  un  Pouvoir  d’origine  municipale,  qui  deviendrait  bien¬ 
tôt  un  comité  de  Salut  public. 

Le  Comité  de  Salut  Public  et  la  Dictature  sont  en  effet  toute 
la  politique  du  parti  Jacobin  ;  il  n’en  a  pas  d’autre.  Sa  tactique 
est  et  a  toujours  été,  de  s’emparer  du  Pouvoir  par  surprise  et 
de  s’y  maintenir  par  la  force.  La  terreur  est  le  moyen  sur  le¬ 
quel  il  compte  pour  dompter  les  résistances  auxquelles  il  s'at¬ 
tend. 

M.  Héligon,  dans  sa  déposition,  confirme  les  faits  que  nous 
venons  de  rappeler. 

«  Le  b  septembre ,  dit-il,  je  parcourus  Paris  ;  tout  était  tran- 


•  (\)  la  patrie  en  danger  (journal  de  M.  Blanqui). 
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quille,  sauf  au  café  du  boulevard  Montmartre  et  au  café  de 
Madrid,  où  se  réunissaient  des  gens,  qui,  n  ayant  pas  obtenu 
“emplois,  étaient  mécontents  et  criaient  à  la  reaction  pane 

au  on  n’avait  pas  voulu  d’eux  à  rHotel-de-Yille. 

»  Dès  le  premier  jour,  s’est  fondé  ainsi  le  parti  qui  a  vmi 
constituer  plus  tard  la  commune  II  ne  d^pas  dul8  mars, 
il  date  du  10  septembre.  Ce  jour-la,  eurent  lieu  ^  1 

manifestations^  nous  reçûmes  l'ordre  do  doubler  les  po£* 
dans  nos  Mairies....  1x16  septembre,  ®eleSclu^; 

Beraères  provoquait  un  mouvement,  pour  leter,  dise  , 
l’anniversaire  de  la  République  de  1792;  au  fond,  pour  forcei 
la  main  au  Gouvernement. 

»  Le  8  octobre,  Flourens  descendait  avec  son  bataillon  dans 
la  rue  ;  Varlin,  commandant  le  193-,  voulut  en  laire  autant, 

mais  ses  soldats  refusèrent  de  le  suivre  (1).  • 

Ainsi,  le  parti  Jacobin,  personnifie  dans  MM.  M^zo, 
Blanqui,  IC  Pyatetl’lourens,  se  mit  dès  le  premier  jo  w  alœ  - 
vre  annonça  par  des  affiches,  par  les  organes  dont  il  dispo 
Lui  “  politique  et  son  but,  rétablissement  W»na 
L’intimidation  et  la  violence  étaient  ses  mo}  ei 
sentant  en  minorité  il  voulait  s  imposer  a  “laJ“r‘to 
repoussai!  toute  organisation  de  pouvoirs  *«*,**£ 
l’Assemblée  nationale,  les  Conseils  generaux,  les  Conseils  mu 

”  MPDelescluzele  disait  franchement.  Il  ne  cessait  de  deman¬ 
der,  dans  son  journal,  des  commissions  administratives ipla- 
cées  a  la  tète  des  départements,  des  communes,  et  compo¬ 
sées  de  citoyens  résolus  à  faire  prédominer  la  République  a 

tout  prix  \  ce  sont  ses  propres  expressions. 

.<  Il  faut,  ajoutait-il,  que  le  peuple  de  Paris  procède  seul  a 
..  des  élections;  et  que  ces  élections  se  fassent  dimanche  pr  - 
„  chain,  que  le  gouvernement  le  veuille  ou  ne  le  vemlle  pas 

„  On  votera  à  la  Mairie  de  chaque  arrondissement.  A  délai 
»  du  maire  où  des  adjoints  pour  former  le  bureau,  les  électeurs 


(i)  Déposition  dû  M.  liéligon,  t,  i. 
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»  y  pourvoiront.  La  garde  nationale  fournira  les  postes  pour 
»  la  conservation  des  urnes  (1).  »  Et  il  continue,  donnant  des 
ordres,  déclarant  que  le  dépouillement  du  scrutin  se  fera  à  la 
salle  Saint-Jean,  et  indiquant  le  mode  de  votation. 

A  cette  sommation  impérieuse,  on  reconnaît  le  langage  ha¬ 
bituel  du  rédacteur  en  chef  du  Réveil. 

Telle  était  la  pensée  et  tel  fut,  dès  le  S  septembre,  le  pro¬ 
gramme  du  parti  révolutionnaire.  Ce  programme  peut  se  ré¬ 
sumer  en  un  mot,  la  Commune,  mais  la  Commune  s’imposant 
violemment  et  fondant,  avec  et  sous  le  couvert  de  la  Républi¬ 
que,  une  véritable  dictature. 

M.  J.  Favre,  M.  J.  Simon,  M.  J.  Ferry,  M.  le  général  Trochu, 
M.  Picard  ne  s’y  sont  pas  trompés. 

Ils  ont  tous  dit,  dans  leurs  dépositions,  qu’ils  s’étaient  trou¬ 
vés,  dès  le  début,  en  face  de  la  Commune  ;  ils  sentaient  que 
c’était  là  leur  adversaire,  ils  le  savaient,  mais  ils  ne  pré¬ 
voyaient  pas  alors  de  quels  crimes  la  Commune  serait  capable. 

Leur  illusion  était  partagée.  On  voyait  le  mal,  on  n’en 
mesurait  pas  la  profondeur;  et  pourtant  la  Commune  n’é¬ 
tait  pas  un  fait  nouveau,  elle  n’était  qu’une  odieuse  résur¬ 
rection  du  système  qui  avait  dominé  pendant  une  partie  de  la 
première  Révolution.  Mais  les  souvenirs  du  passé,  au  bout  de 
peu  de  temps,  s’effacent  et  s’éteignent  dans  la  mémoire  des 
hommes.  L’esprit  de  parti  dénature,  par  de  mensongères 
déclamations,  les  faits  les  mieux  constatés  ;  il  ne  recule  pas 
même  devant  la  réhabilitation  et  quelquefois  la  glorifica¬ 
tion  des  crimes  les  plus  odieux.  Cette  perversion  de  l’histoire 
n’a  pas  été  étrangère  au  retour  de  tentatives  que  la  réprobation 
publique  aurait  dû  dès  les  premiers  moments  flétrir  et  arrêter. 

Oui,  il  est  douloureux,  mais  il  est  nécessaire  de  le  dire,  la 
commune  du  10  août  1792,  ce  pouvoir  abhorré,  qui,  après 
avoir  subjugué  Paris,  et  étreint  la  France,  n’a  laissé  que  des 
traces  honteuses  et  sanglantes  de  son  passage,  qui,  après  avoir 
débuté  par  l’assassinat,  s’est  montré  servilement  docile  aux 


(1)  Journal  U  Réveil t  27  septembre  4870. 
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ordres  de  Marat,  a  dressé  des  listes  de  proscriptions,  ordonné  les 
arrestations  les  plus  arbitraires,  organisé  ces  sinistres  travail¬ 
leurs  qui  se  jetaient  sur  les  prisons  pour  y  faire  leur  besogne 
au  prix  de  24  sous  par  tête ,  plus  le  vin;  la  Commune  avec  ses 
perquisitions,  ses  conliscations,  ses  massacres,  on  a  voulu  la 
faire  renaître,  de  nos  jours  ;  on  y  a  travaillé  en  face  de  renne- 
mi  ,  et  l’on  a  attendu  l’heure  propice  où  les  canons  prussiens 
se  tairaient  et  où  la  France  serait  épuisée,  pour  essayer  de  la 
faire  triompher. 

La  Commune  n’est  pas  autre  chose  que  le  despotisme  ano¬ 
nyme  de  quelques  hommes,  c’est-à-dire  le  plus  intolérable  de 
tous  les  despotismes. 

La  fédération  des  communes  n’est  pas  autre  chose  que  la  fé¬ 
dération  de  despotismes  locaux,  sur  lesquels  se  superpose  un 
despotisme  central. 

Ce  fut  là  le  programme  auquel  se  rallia  après  le  4  septembre 
le  parti  révolutionnaire  ;  ce  fut  le  moyen  à  l’aide  duquel  il  es¬ 
péra  dominer  dans  Paris  et  à  l’aide  de  Paris,  soumettre  au 
joug  la  province. 

Yoilà  le  plan  avoué,  arrêté  de  longue  date.  Il  n’a  pas  réussi, 
il  ne  pouvait  pas  réussir.  Grâce  à  Dieu,  la  Commune  a  peu  de 
partisans  en  province  et  ces  partisans  ne  sont  pas  bien  hardis. 
On  les  a  vus  à  l’œuvre ,  ils  étaient  à  leur  poste  le  18  mars  ;  la 
fédération  des  communes  a  été  essayée,  le  drapeau  rouge  a 
flotté  à  Lyon,  Avignon,  Vienne,  Marseille,  mais  l’immense 
majorité  de  la  population  a  rejeté  ce  symbole  odieux. 

Quels  tristes  plagiaires  que  ces  revenants  d’une  autre  époque 
qui  reparaissent  de  nos  jours  !  Nous  avons  lu  leurs  écrits,  leurs 
journaux  et  nous  nous  sommes  souvent  demandé  avec  un 
profond  étonnement,  comment  de  telles  publications  avaient 
pu  être  tolérées,  surtout  dans  une  ville  assiégée  et  dans  un 
pays  en  proie  au  fléau  de  la  guerre  étrangère  !  «  C’est  l’hon- 
»  neur,  dit-on.,  du  Gouvernement  du  4  septembre,  d’avoir  res- 
»  pecté  la  liberté  de  la  presse.  Il  ne  pouvait  pas  la  briser,  inau- 
»  gurer  son  arrivée  au  Pouvoir  par  la  compression  de  la  pen- 
»'  sée,  exiger  une  obéissance  passive  d’une  ville  de  deux  mil- 
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»  lions  d’âmes.  Il  n’aurait  pas  tenu  vingt-quatre  heures  s’il 
»  l’avait  tenté  (1).  » 

Même  en  admettant,  bien  que  cela  soit  contesté,  que  le 
Gouvernement  du  4  septembre  fût  dans  l'impuissance  de 
réprimer  les  excès  de  la  presse,  sa  faiblesse  peut  êtie  une 
excuse,  non  un  titre  d  honneur.  Il  ne  s  agissait  nulle¬ 
ment  déporter  atteinte  aux  droits  de  la  pensée.  Loisque  le 
canon  prussien  grondait,  les  appels  incessants  à  i  insurrection, 
au  mépris  des  chefs,  à  l’indiscipline,  la  libre  circulation  de 
fausses  nouvelles  portant  tour  à  tour  dans  les  esprits  la  fièvre 
et  l’abattement,  tout  cela  n’était  pas  l’exercice  légitime  d'une 
liberté.  MM.  Pyat,  Delescluze  et  Blanqui  ne  faisaient  pas  autre 
chose  au  fond,  en  publiant  leurs  écrits,  que  de  violer  toutes 
les  lois  existantes.  Ils  aiguisaient,  avec  une  perfidie  profonde, 
les  armes  dont  ils  comptaient  se  servir  contre  la  patrie  ;  ils  in¬ 
criminaient  les  meilleures  intentions  \  ils  calomniaient,  exas¬ 
péraient  les  souffrances  populaires  et  ils  étaient  impunis  ! 

Gomment  s’étonner  ensuite  si  plus  tard,  excitées  par  ^  le 
langage  des  clubs  et  des  journaux,  des  niasses  désoi  données 
se  sont  jetées  sur  l’Hôtel-de-Ville.  Ceux  qui  avaient  laissé  ces 
excitations  se  produire,  les  orateurs  des  clubs  pérorer  et  les 
journaux  déclamer  pendant  de  longs  mois,  peuvent  difficile¬ 
ment  se  soustraire,  même  en  invoquant  la  pression  des 
circonstances,  à  la  part  de  responsabilité  qui  nécessairement 
leur  revient  dans  le  desordre  des  esprits  et  dans  les  malheurs 
qui  en  sont  résultés. 

IL 

M&fiéct  yévû XvÀio^vfi air ss  eu  provificô * 

Ce  qui  se  passait  à  Paris  se  passait  également  en  province. 

En  dehors  des  villes,  foyers  de  passions  bonnes  ou  mau¬ 
vaises,  il  y  a,  en  France,  une  population  sensée ,  laborieuse , 


(1)  Simple  récii>  par  M.  J.  Favre,  t.  1. 
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honnête,  qui  Veut  vivre  et  travailler  en  paix  ,  qui  n  aime  pas 
les  agitations  et  qui  n’y  prend  pas  part  ;  elle  est  demeuiée 
généralement  calme  au  milieu  des  évènements  que  nous 
aurons  à  raconter.  C’est  seulement  dans  les  \  illes  que  des 
troubles  se  sont  produits.  Ils  ont  eu  partout  le  même  carac¬ 
tère,  et  se  sont  ressemblés  à  tel  point  qu’on  aurait  pu  les  croire 
dirigés  par  une  même  main. 

Il  s’était  formé  sous  l’Empire  des  associations,  telles  quel  In¬ 
ternationale,  les  sociétés  coopératives,  les  sociétés  d’assurances 
mutuelles,  qui,  sous  des  formes  diverses,  avaient  poux  but 
réel  d’exercer  une  action  politique  et  de  fournir  des  eadies  à 
l’armée  insurrectionnelle,  le  jour  où  l’on  pourrait  descendre 
dans  la  rue.  Le  Gouvernement  les  avait  autorisées  et  en  avait 
senti  trop  tard  le  danger.  Les  chefs  de  ces  associations  de¬ 
vinrent,  en  peu  de  temps,  dans  les  départements  comme  à 
Paris ,  les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire. 

«  Malgré  les  persécutions ,  dit  M.  Malon  (1),  nous  étions 
»  parvenus  à  grouper  des  centaines  de  milliers  dadhéients, 

»  et  nous  étions  devenus  les  plus  redoutables  adversaires  de 
»  l’Empire. 

»  Les  révolutionnaires  purs,  lassés  des  creuses  paroles  des 
»  réunions  publiques,  dégoûtés  de  la  politique  par  la  trahison 
„  récente  des  députés  radicaux ,  vinrent  se  ranger  en  foule 

»  sous  le  drapeau  de  l’Internationale  persécutée . 

»  Les  nombreuses  grèves,  qui  avaient  éclaté  dans  les  giands 
»  centres  industriels,  annonçaient  suffisamment  que  les  ou- 
»  vriers ,  se  sentant  nombreux ,  organisés ,  ne  voulaient  plus 
»  subir  la  tyrannie  du  capital ,  cent  fois  plus  lourde  et  plus 
»  douloureuse  que  la  tyrannie  politique.  »  ( 

Et  pour  peindre  l’état  des  esprits,  dans  ces  agglomérations 

ouvrières,  le  même  auteur  ajoute  : 

r.  Que  nous  importe  à  nous  que  M.  Thiers ,  M.  Gambetta , 
»  M.  J.  Favre,  ou  M.  L.  Blanc  soient  au  Pouvoir  !  Sous  n’im- 
«  porte  lequel  de  ces  gouvernements,  la  liberté  ne  sera  qu  un 


(l)  Lq  troisième  défaite  du  pvtétariat  français }  p.  32* 
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»  leurre  pour  les  malheureux  condamnés  à  un  travail  jour- 
»  nalier! 

»  Ce  qu’il  nous  faut ,  c’est  faire  table  rase  du  militarisme , 
»  des  cultes,  des  monopoles  financiers,  d’un  ensemble  de  lois 
»  protectrices  du  privilège  des  capitalistes. 

»  Nous  ne  prétendions  à  rien  moins  qu’à  organiser,  dans  ce 
»  but ,  la  force  du  prolétariat  ;  nous  y  fûmes  puissamment 
»  aidés  par  la  presse  et  par  les  associations  politiques.  » 

La  presse,  en  effet,  «  qui  est,  dit  un  arrêté  de  la  Ligue  répu- 
»  blicaine,  le  meilleur  moyen  d’apprendre  à  chaque  citoyen, 
»  ses  droits  et  ses  devoirs,  »  aida  puissamment  au  succès  de 
cette  entreprise. 

A  l’époque  où  se  créaient  les  sociétés  ouvrières ,  on  fonda 
un  grand  nombre  de  journaux  qui  devinrent  les  organes  de 
ces  sociétés.  Ces  feuilles  départementales  s’inspiraient  de  la 
politique  des  journaux  publiés  à  Paris. 

M.  Delescluze,  rédacteur  en  chef  du  Réveil ,  M.  Félix  Pyat, 
M.  Blanqui,  M.  J.  Vallès  et  d’autres  étaient  les  meneurs  et  les 
propagateurs  du  mouvement  en  province.  Leur  action  se  con¬ 
tinua  tant  que  Paris  ne  fut  pas  investi.  Les  correspondances 
saisies  par  la  j  ustice  militaire,  et  notammentles  correspondances 
deM.  Delescluze  avec  les  chefs  de  son  parti,  le  prouvent. 

Dès  le  4  septembre ,  les  sociétés  économiques  se  trans¬ 
formèrent  en  sociétés  d’action.  Elles  prirent  différents  noms, 
s’appelèrent  comités  de  Défense,  comités  de  Vigilance,  comités 
de  Salut  Public  et  s’emparèrent  de  la  direction  du  mouve¬ 
ment.  On  les  vit,  d’accord  avec  les  sociétés  républicaines,  tour 
à  tour  prêcher  la  guerre  à  outrance ,  soutenir  le  fameux  dé¬ 
cret  des  incompatibilités  électorales ,  demander  et  obtenir  la 
dissolution  des  Conseils  municipaux,  des  Conseils  généraux  , 
et  chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à  asseoir  leur  domi¬ 
nation. 

La  consigne  donnée  partait  de  Paris  ;  les  procès-verbaux 
du  Comité  Central  en  font  foi.  Elle  était  fidèlement  exécutée 
partout.  Quand  on  compare  les  journaux  qui ,  à  cette  époque , 
se  publiaient  dans  les  chefs-lieux  de  départements,  souvent 
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très-éloignés  les  uns  des  autres  ,  il  est  impossible  de  ne  pas 
être  frappé  de  la  parfaite  ressemblance  de  leur  attitude  et  de- 
leur  langage.  Le  but  politique  est  identiquement  le  même; 
qui  a  lu  un  journal  en  a  lu  cent.  Jusqu’au  vocabulaire  desin- 
j lires, tout  y  est  absolument  pareil .  On  peut  en  dire  autant  des  ha¬ 
rangues  des  orateurs  des  réunions  publiques.  En  tous  lieux , 
à  Marseille ,  à  Carcassonne,  à  Lyon ,  à  Perpignan  et  à  Li¬ 
moges  s’étalent  les  mêmes  doctrines. 

Les,  journaux,  organes  de  ces  réunions ,  ont  publié  les 
comptes-rendus  des  séances  qu’elles  ont  tenues.  On  y  demande 
que  la  direction  des  affaires  soit  remise  aux  mains  du  peuple, 
que  l’on  sévisse  contre  les  magistrats,  contre  les  généraux, 
contre  la  police. 

Tous  les  discours,  d’un  bout  de  la  France  à  l’autre,  reflètent 
la  même  pensée. 

Il  y  avait  donc  des  meneurs,  une  organisation;  on  était 
prêt  à  agir. 

Les  chefs  des  différents  comités,  tels  que  À.  Richard  à  Lyon, 
Bastélica  à  Marseille,  et  d’autres  qu’il  est  inutile  de  nommer 
et  qui  sont  parfaitement  connus,  poursuivaient,  après  le  4  sep¬ 
tembre,  un  plan  qui  n’a  pas  réussi  au  même  degré  partout, 
mais  qui  a  pleinement  réussi  à  Lyon,  à  Saint-Etienne,  dans 
certaines  villes  de  la  vallée  du  Rhône  et  qui,  dans  d  autres  lo¬ 
calités,  a  été  bien  près  de  réussir. 

Voici  quel  était  ce  plan. 

Il  consistait  à  s’emparer  des  attributions  dévolues  aux  auto¬ 
rités  politiques,  administratives,  militaires  ;  à  faire  passer  ces 
attributions,  des  mains  des  préfets  et  des  généraux,  dans  les 
mains  de  l’autorité  municipale  quel  on  constituerait  îévolu- 
tionnairement  ;  c’était  précisément  ce  que  1  on  tentait  de  faire 
à  Paris. 

On  commença  par  casser  les  conseils  municipaux  existants, 
même  ceux  qui  avaient  été  nommés  en  opposition  au  Gou¬ 
vernement  impérial  trois  semaines  auparavant  ;  on  ne 
fit  grâce  à  aucun ,  du  moins  dans  les  grandes  villes, 
et  on  les  remplaça  par  des  commissions  dont  les  mero- 

4  SBPT.  B 
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bres  étaient  désignés  par  l’acclamation  populaire  ;  c’est-à- 
dire  par  des  commissions  composées  des  chefs  de  clubs  qui 
s’adjoignaient  quelquefois,  pour  se  faire  plus  facilement 
accepter,  des  hommes  honorables  mais  faibles,  que  la  re¬ 
cherche  d’une  fausse  popularité  met  facilement  à  la  discrétion 
de  la  foule. 

On  agit  de  la  même  façon  à  l’égard  des  administrations 
départementales;-  les  préfets  furent  entourés,  gardés  à  vue, 
placés  sous  la  surveillance  de  comités,  qui,  sous  prétexte  de 
pourvoir  à  la  défense,  les  dominaient  trop  souvent  et  les  con¬ 
damnaient  à  l’impuissance,  quand  ces  préfets  n’étaient  pas 
d’assez  dociles  instruments. 

A  Lyon,  à  Saint-Etienne,  à  Marseille,  ces  comités  se  substi¬ 
tuèrent  complètement  à  l’autorité  préfectorale  (1).  Là,  le  pou¬ 
voir  central,  à  vrai  dire,  n’exista  plus.  Les  préfets  envoyés  par 
M.  Gambetta  subirent  absolument  le  même  sort,  furent  tout 
aussi  maltraités,  tout  aussi  suspects  aux  populations,  que  les 
préfets  destitués  par  M.  Gambetta.  Les  uns  furent  jetés  en 
prison,  les  autres  étroitement  surveillés.  Les  fonctionnaires 
de  la  commune  montaient  la  garde  à  la-  porte  du  préfet  de 
Lyon,  ou  de  Marseille,  auquel  ils  laissaient  à  peine  une  appa¬ 
rente  liberté. 

Mais  s’il  est  quelquefois  facile  de  s’emparer  de  l’autorité  par 
un  coup  de  main,  il  est  moins  facile  de  la  conserver  quand 
on  n’a  pas  une  force  à  sa  disposition.  Pour  défendre  et  main¬ 
tenir  le  pouvoir  que  l’on  s’arrogeait,  on  mit  en  jeu  le  double 
ressort  des  réunions  publiques  et  de  la  garde  nationale.  Les 
clubs,  après  s’être  fait  délivrer  des  locaux  par  des  municipalités 
complaisantes  ou  complices,  tenaient  leurs  assises  quoti¬ 
diennement  dans  certaines  localités,  à  des  intervalles  irrégu¬ 
liers  dans  d’autres;  il  y  en  avait  partout  ;  leur  but  apparent 
était  de  défendre  la  République.  Au  fond,  ils  voulaient  peser 
sur  les  actes  et  les  déterminations  que  le  gouvernement  pou¬ 
vait  être  tenté  de  prendre  contre  eux. 


(1)  Rapports  de  M.  de  Sugny  sur  Lyon,  Saint-Etienne  et  Marseille. 
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Ces  clubs  ont  exercé  une  puissante  et  incontestable  in¬ 
fluence,  non-seulement  sur  les  administrateurs  des  départe¬ 
ments  qui  les  redoutaient,  mais  sur  la  délégation  de  Tours  et  de 
Bordeaux  qui  souvent  s’inclinait  devant  eux,  et  l’on  peut  dire 
que  cette  influence  a  été  funeste.  Puis,  il  arriva  que  les  clubs 
formés  dans  des  villes  voisines  se  mirent  en  relations  les  uns 
avec  les  autres,  toujours  sous  le  prétexte  de  la  défense.  Ces 
relations  se  nouèrent  par  des  délégués,  quelquefois  appointés 
et  payés  par  les  budgets  des  départements  ou  des  municipali¬ 
tés;  ces  délégués  eurent  entre  eux  des  rapports  de  plus  en  plus 
fréquents,  et  bientôt,  grâce  à  leur  activité,  la  Ligue  du  Midi  se 
trouva  formée  (1). 

Ainsi,  tandis  que  chaque  ville  tendait  à  s'émanciper  de  l’ac¬ 
tion  de  l’autorité  centrale  ;  tandis  qu’à  Lyon,  le  préfet  était, 
au  moins  dans  les  premiers  temps,  plutôt  le  prisonnier  de  la 
municipalité  que  l’administrateur  du  département  ;  tandis  que 
la  commune  de  Marseille  dominait  le  commissaire  extraordi¬ 
naire  du  gouvernement,  dont  Thôtel  était  occupé  par  une  bande 
d’énergumènesqui  s’étaientdonné  à  eux-mêmes  le  nom  de  gar¬ 
des  civiques  ^tandis  que  les  clubs  de  Grenoble,  protégés  par  la 
Commune,  imposaient  successivement  à  deux  préfets  impuis¬ 
sants  l’arrestation  ou  l’expulsion  des  généraux,  la  Ligue  du 
Midi  se  constituait  par  la  fédération  des  communes  affran¬ 
chies,  émancipées,  et  aflichait  la  prétention  d’avoir  son  budget 
à  part,  ses  moyens  d’action  propres,  et  de  ne  relever  que 
d’elle-même.  C’était  l’application  de  la  doctrine  de  l’Interna¬ 
tionale,  l’institution  des  communes  fédérées. 

A  l’époque  où  ces  relations  cessèrent,  comme  nous  l’expli¬ 
querons  ailleurs,  les  villes  associées  sous  le  nom  de  Ligue  du 
Midi  n’étaient  pas  encore  arrivées  à  secouer  le  joug  du 
Gouvernement;  elles  y  travaillaient  toutes,  elles  brisaient 
les  résistances  qu’elles  rencontraient,  mais  elles  avaient 
besoin  de  temps  pour  y  parvenir.  Toutes  protestaient  contre 
les  élections,  parce  que  les  élections  auraient  mis- en  péril 


(t)  Rapports  deld,  de  Sngny,  sur  Lyon,  Saint-Etienne  et  Marseille, 
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leur  pouvoir  usurpé  ;  elles  faisaient  des  manifestations  contre 
la  convocation  des  colleges  électoraux  et  leurs  protestations 
étaient  publiquement  affichées. 

«  Les  soussignés ,  dit  une  des  adresses  que  nous  avons 
»  sous  les  yeux,  délégués  d’une  réunion  populaire,  organes 
»  du  peuple  Grenoblois,  en  présence  des  graves  circons- 
»  tances  que  le  pays  traverse,  déclarent  qu’ils  ne  veulent 
«  pas  d’élections.  Nous  nous  serrons  autour  des  membres 
»  de  notre  commission ,  afin  qu’ils  puisent ,  dans  nos 
»  acclamations  unanimes ,  la  force  dont  ils  ont  besoin  (1).  » 

Des  déclarations  de  même  nature  étaient  faites  à  Mar¬ 
seille,  à  Toulouse,  etc.,  et  des  délégués  allaient  porter  ces 
déclarations  à  Tours,  signifiant  au  Gouvernement  qu’il 
fallait  obéir  aux.vœux  des  populations. 

La  police  est  gênante,  les  autorités  militaires  le  sont 
plus  encore  ;  d’un  moment  à  l’autre  elles  pouvaient  essayer 
de  rétablir  l’ascendant  méconnu  du  pouvoir  central.  On 
s’attacha  à  absorber  la  police  et  à  déplacer  le  comman¬ 
dement  militaire,  et  l’on  y  parvint  là  on  les  municipa¬ 
lités  purent  dominer  comme  à  Lyon  (2) ,  Marseille,  Toulouse  (3) , 
etc.  Les  généraux  furent  accusés  de  prétendues  lenteurs 
dans  l’armement  ;  on  leur  reprocha  les  services  qu’ils  avaient 
rendus  sous  l’empire;  on  les  dénonça  dans  les  réunions  publi¬ 
ques  à  l’animadversion  populaire  ;  on  décida  qu’il  fallait  obte¬ 
nir  leurs  démissions,  par  les  moyens  les  plus  énergiques  ;  puis 
on  jeta  la  foule  sur  les  hôtels  qu’ils  occupaient.  Ce  fut  ainsi 
que  le  respectable  général  de  Monef,  les  généraux  d’artil¬ 
lerie  Baral,  Gourtois  et  Mazure,  le  général  d’Aurelle  de 
Paladines  et  tant  d’autres  furent  violemment  expulsés  ou 
emprisonnés. 

La  garde  nationale  et  quelquefois  les  préfets  eux-mêmes 
les  chassèrent  ou  les  écrouèrent  au  nom  du  peuple.  En 


(1)  Rapport  du  préfet  deFIsère  à  la  Commission  d’enquête  du  iS  mars, 
(S)  Rapports  de  M,  de  Sugny, 

(3)  Rapport  de  M.  le  comte  de  Rességuïer» 
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même  temps  les  commissaires  de  police  étaient  cassés, 
traqués,  contraints  de  se  cacher  ou  de  fuir.  On  les  rem¬ 
plaçait  par  des  hommes  dont  on  était  sûr,  mais  qui  par¬ 
fois  étaient  d’une  moralité  fort  douteuse. 

Là  où  ces  entreprises  réussirent,  l’autorité  toute  entière 
passa  en  peu  de  temps,  des  mains  du  Gouvernement,  dans 
les  mains  des  chefs  de  parti.  Ceux-ci,  après  s’être  emparés  du 
pouvoir,  s’arrangèrent  de  façon  à  le  conserver,  à  l’aide  de 
la  garde  nationale  qu’ils  cherchèrent  de  bonne  heure  à 
tenir  sous  leur  dépendance.  Pour  cela,  ils  constituèrent 
révolutionnairement  ses  cadres  et  la  soldèrent.  De  cette 
façon,  elle  fut  complètement  à  leur  discrétion.  Grâce  à 
celte  double  organisation  de  municipalités  non  élues,  choisies 
dans  les  clubs,  inspirées  par  eux,  et  de  gardes  civiques 
révolutionnairement  encadrés  et  soldés,  le  pouvoir  des¬ 
cendit  dans  la  rue;  il  fut  exercé,  comme  on  le  disait,  par 
le  peuple.  Les  clubs  lésaient  des  motions,  les  comités  de 
Salut  Public,  ou  les  commissions  administratives  décré¬ 
taient  ces  motions,  la  garde  nationale  les  exécutait.  Les  vœux 
de  la  population  ainsi  exploitée  étaient  des  ordres  devant 
lesquels  s’inclinaient  les  représentants  de  l’autorité.  Le  pou- 
voip  était  à  la  disposition  de  la  foule,  qui  elle-même  était  à  la 
merci  de  quelques  hommes  imposant  leur  volonté  comme 
loi. 

Vous  ne  verrez  pas,  Messieurs,  sans  une  profonde  et  amère 
tristesse,  se  dérouler  cette  succession  de  faits  qui  seront  mis 
sous  vos  yeux  et  qui  vous  montreront  a  la  lois,  la  laiblesse 
des  bons  citoyens,  l’audace  des  démagogues,  la  témérité  des 
projets  que  l’on  ne  craignait  pas  d’étaler  au  grand  jour,  les 
appels  incessants  au  désordre  en  face  de  1  ennemi,  et  1  im¬ 
mense  déperdition  de  forces  qui  en  a  été  la  consequen.ee ,  de 
ces  forces  qui,  mises  au  service  du  Gouvernement,  auraient 
pu  si  utilement  alors  être  employées  à  la  délivrance  de  la 
France. 

Cet  état  des  choses  a  duré  cinq  mois;  pendant  cinq  mois 
quelques  meneurs,  après  s’être  emparés  du  Pouvoir  dans  les 


—  102  — 

principales  villes,  ont  dominé,  du  haut  des  fonctions  munici¬ 
pales  qu’ils  exerçaient,  à  l’aide  des  gardes  nationaux  qu’ils 
payaient. 

La  composition  des  prétendus  comités  de  Défense  prouve 
le  but  que  l’on  poursuivait  en  les  formant.  Tous  trouverez, 
Messieurs,  sur  les  listes  de  ces  comités,  les  noms  de  simples 
ouvriers,  de  charcutiers,  de  relieurs,  d’hommes  complè¬ 
tement  dépourvus  de  connaissances  militaires,  mais  trop 
connus  comme  chefs  de  la  démagogie. 

Evidemment,  ils  n’étaient  pas  venus  là  pour  pourvoir  aux 
besoins  de  la  défense.  Ils  avaient  un  autre  but,  et  l’histoire 
des  cités  où  leur  influence  a  dominé  montre  trop  clairement 
le  but  qu’ils  se  proposaient. 

On  comprend  les  ravages  faits  dans  les  esprits  par  l’impu¬ 
nité  de  tels  actes,  et  le  désordre  moral  qui  en  est  résulté.  La 
garde  nationale,  composée  en  grande  partie  d’ouvriers, 
employée  à  des  manifestations  pendant  le  jour,  grisée  par  les 
orateurs  des  clubs  et  des  réunions  publiques  tous  les  soirs, 
devait  promptement  se  transformer  en  un  instrument  de 
désordre.  On  l’y  façonnait  en  l’employant  à  l’arrestation  des 
administrateurs,  des  généraux,  en  la  poussant  à  des  actes 
d  indiscipline ,  en  lui  faisant  signer  des  adresses ,  émettre 
des  vœux  et  en  lui  laissant  à  peu  près  carte  blanche  pour 
tous  les  excès  qu’il  lui  plaisait  de  commettre. 


HI. 

Le  parti  révolutionnaire  cherche  à  s’emparer 
des  mtmidpalUés. 

Après  avoir  exposé  le  plan  du  parti  révolutionnaire,  nous 
allons  voir  comment  il  essaya  de  le  mettre  à  exécution.  Occu¬ 
pons-nous  d’abord  des  municipalités;  voici  comment  elles 
avaient  été  formées  à  Paris. 

.Dès  le  o  septembre,  M.  Et.  Arago  avait,  sur  la  proposition  de 
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M.  Floquet,  et  en  tenant  compte,  dit-il  (1),  des  recommanda¬ 
tions  qui  lui  furent  faites  par  les  membres  du  Gouvernement , 
notamment  en  faveur  de  M .  Mottu ,  qui  fut  Irès-appuyé, 
M.  Et.  Arago  avait  nommé  les  maires  des  vingt  arrondisse¬ 
ments  de  Paris.  Le  décret  de  nomination  parut  le  6  septembre; 
il  est  signé  de  sa  main  et  de  la  main  de  ses  adjoints;  il  ne 
porte  pas  la  signature  des  membres  du  gouvernement,  pas 
même  celle  du  ministre  de  1  Intérieur. 

M.  Gambetta  cependant  fut  consulté  et  paraît  avoir  donné 
son  approbation  aux  choix  faits.  Mais  il  est  certain  que  les 
autres  membres  du  Conseil  apprirent  ces  nominations  pai  le 
Journal  Officiel;  ils  s’en  plaignirent  amèrement  et  en  furent 
extrêmement  blessés: 

a  Je  trouvai,  dit  l’un  d’eux,  dans  le  Journal  Officiel ,  la  no- 
»  mination  des  maires  ;  je  fis,  à  cette  occasion,  une  scène  très- 
.»  vive  à  M.  Gambetta.  Quelques-uns  de  ces  choix  me  mécon- 
»  tentaient  profondément  et  je  pensais  que,  dans  tous  les  cas, 

»»  le  Gouvernement  aurait  dû  apprendre,  autrement  que  par 
»  le  journal,  une  mesure  aussi  grave.  » 

Dans  la  séance  du  6  septembre  (2),  M.  Picard  s’éleva  à 
son  tour  contre  les  choix  de  M.  Etienne  Arago.  Les  noms 
de  MM.  Greppo,  Ranc,  Bonvallet,  l’inquiétaient  particuliè¬ 
rement;  il  craignait  que  ces  noms  ne  fissent  un  mau¬ 
vais  effet  sur  l’esprit  de  la  population  et  que  les  membres 
du  Comité  de  la  place  de  la  Corderie  fussent  seuls  a  s  en 
réjouir.  Il  proposa  de  rétablir  les  anciens  maires  et  demanda 
l’insertion  dans  le  Journal  Officiel,  d’un  blâme  contre  M.  Et. 
Arago. 

M .  le  général  Trocliu  s’associa  à  ces  protestations  ;  il  fit  valoir 
les  raisons  de  principes  et  de  politique  générale  qui  devaient 
empêcher  le  Gouvernement  d'user  de  son  pouvoir  dam  l’in¬ 
térêt  exclusif  d’un  parti.  On  devait  tenir  compte,  disait-il,  de 
toutes  les  forces  sociales  et  chercher  à  les  équilibrer.- 


y)  Déposition  de  M*  Et.  Arago,  t. 

(2)  Noies  de  M.  Dréo  (pièces  juslifica 
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La  discussion  fut  longue  et  animée  ;  elle  abouti  t  à  la  réso¬ 
lution  suivante  : 

»  Les  maires  et  adjoints  seront  élus  par  la  population  dans 
»  le  plus  bref  délai  possible.  » 

Mais  MM.  Et.  Arago  et  Floquet,  appelés  au  Conseil  le  lende¬ 
main,  combattirent  cette  résolution.  —  Des  élections,  dans 
les  circonstances  où  Ton  se  trouvait  alors,  leur  paraissaient 
pleines  de  dangers.  —  Ils  demandèrent  au  Conseil  de  revenir 
sur  la  décision  prise  et  l’obtinrent.  Les  fonctionnaires  muni¬ 
cipaux  qu’ils  avaient  nommés  restèrent  à  leurs  postes. 

«  Par  là,  dit  M.  Vacherot  (1),  on  montra  que  l’œuvre  patrio- 
»  tique  de  la  défense  nationale  n’était  ni  Tunique,  ni  même  la 
»  première  préoccupation  du  nouveau  Gouvernement,  car  on 
»  acceptait  des  républicains  de  toutes  nuances,  ce  qui  faisait 
»  descendre  les  choix  jusqu’ aux  jacobins  et  aux  socialistes.  » 

Peu  de  temps  après,  M.  Et.  Arago  jugea  à  propos  d  accorder, 
non  pas  à  tous,  mais  à  quelques-uns  des  maires  qu’il  avait 
nommés,  un  traitement  peut-être  nécessaire,  mais  à  coup 
sûr  peu  régulier,  car  il  fut  alloué  en  vertu  d’un  arrêté  qu’on 
ne  publia  pas.  Cet  arrêté  ne  fut  connu  que  deux  mois  plus 
tard,  lorsque  les  élections  appelèrent  à  l’administra  Lion  mu¬ 
nicipale  des  magistrats  qui  ne  voulurent  pas  cumuler,  avec 
l'honneur  de  remplir  de  telles  fonctions,  la  jouissance  de  la 
rémunération  qui  y  avait  été  attachée. 

Les  critiques  exprimées  par  M.  Picard  contre  la  composition 
des  municipalités  de  Paris,  ont  été  répétées  devant  la  Commis¬ 
sion  par  un  grand  nombre  de  témoins.  Nous  pourrions  mul¬ 
tiplier  les-  citations ,  nous  n’en  ferons  qu’une  seule  et  nous 
l’emprunterons  à  la  déposition  de  M.  Cresson. 

«  Le  plus  grand  obstacle  pour  mon  administration,  a-t-il 
»  dit  (2),  étaient  les  mairies  de  Paris.  Chacun  des  arrondisse- 
»  ments  avait  son  gouvernement  particulier,  et  pour  les  me- 


(1)  TtapporL  de  M.  Vacherot.  (Commission  du  18  mars,  p.  313,  (.  1), 
(î)  Déposition  do  M.  Cresson,  t.  2. 
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»  sures  d’ordre,  ce  gouvernement  était  en  insurrection  directe 
»  et  absolue  contre  toute  immixtion  de  la  police.  » 

En  regard  de  ce  reproche,  nous  devons  placer  l’opinion  de 
M.  Jules  Favre,  qui  s’exprime  ainsi  (1)  : 

«  Je  ne  dis  pas  que  les  maires  aient  été  tout  ce  que  l’on 
»  peut  désirer,  mais  j’affirme  qu’il  ne  sera  donné  à  personne 
»  d’apprécier  à  leur  juste  valeur  les  services  qu’ils  ont  rendus, 
»  les  fatigues,  les  dangers,  les  angoisses  auxquelles  ils  ont  été 
>•  exposés  et  l’injustice  par  laquelle  ils  ont  été  récompensés. 
»  La  fatalité  des  événements  les  a  investis  d’un  pouvoir  sans 
»  limites.  11  leur  a  fallu  une  force  singulière  pour  ne  pas 
»  commettre  toutes  les  fautes  auxquelles  cette  omnipotence 
»  semblait  les  condamner  ;  ils  en  ont  évité  un  grand  nom- 
»  bre.  Absorbés  jour  et  nuit  par  un  travail  sans  trêve,  cliar- 
»  gés  d’alimenter  des  foules  affamées,  obligés  de  les  consoler, 
»  de  les  fortifier,  de  les  contenir,  ayant  à  lutter  contre  la  mi- 
»  sère,  le  froid,  le  bombardement  et  l’insurrection,  succom- 
»  bant  sous  la  multiplicité  des  attributions  les  plus  diverses, 
»  ils  ont  certainement  porté  le  fardeau  le  plus  lourd  que  l’ima- 
»  ginaüon  puisse  concevoir.  » 

Dans  sa  déposition  devant  la  Commission,  M.  Jules  Simon  a 
apporté  plus  d’une  restriction  à  ces  éloges  : 

«  Parmi  les  maires  nommés,  ditM.  Jules  Simon  (2),  il  y  en 
..  avait  de  bons,  d’excellents  même  (et  il  cite  MM.  H.  Martin, 
«Carnot,  etc.,  etc.),  mais  les  maires  s’arrogeaient  tous  les 
»  pouvoirs,  au  point  que  l’un  d’eux  a  fait  une  véritable  loi  dans 
»  laquelle  il  édictait  des  dispositions  pénales.  » 

M.  Jules  Simon  aurait  pu  ajouter  qu’un  maire  créa  un  con¬ 
seil  d’Etat  pour  son  propre  usage,  qu’un  autre  supprima,  de 
son  autorité  privée,  l’enseignement  religieux  et  que  plusieurs 
intervinrent  dans  la  législation  des  loyers. 


(4)  Simple  récit,  p.  211*  T*  \  * 

;  (2)  Déposition  de  M-  Jules  Simon,  p.  l\ . 
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«  Ce  n’était  pas  une  petite  affaire,  ajoute  avec  raison,  M.  Ju¬ 
les  Simon,  que  de  négocier  avec  ces  Messieurs,  pour  les  en¬ 
gager  à  obéir  et  à  se  renfermer  dans  la  limite  de  leurs  attribu¬ 
tions  légales.  Ils  nous  rendaient  souvent  de  grands  services  ; 
ils  se  savaient  nécessaires.  Ils  étaient  entourés  de  conseillers 
qui  s’étaient  installés,  sans  aucun  mandat,  dans  les  mairies  et 
qui,  très-souvent,  imposaient  eux-mêmes  leurs  volontés.... 

»  Les  maires  et  adjoints,  dit-il  plus  loin,  voulaient  toujours 
délibérer  entr’eux  et  avec  le  Gouvernement.  » 

Us  délibéraient  effectivement  entr’eux  et  avec  le  Gouverne¬ 
ment,  chaque  semaine,  soit  à  l’Hôtel-de-  Ville,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Maire  central,  soit  au  Ministère,  sous  la  présidence 
du  Ministre  de  l’Intérieur. 

M.  Jules  Favre  a  pu  regretter  quelquefois  la  condescendance 
avec  laquelle  il  s’était  prêté,  au  début,  à  la  formation  de  ces 
réunions  hebdomadaires.  Elles  lui  ont  valu  bien  des  embar¬ 
ras;  on  y  discutait  non-seulement  les  affaires  qui  regardaient 
la  cité,  mais  la  conduite  des  opérations  militaires,  la  conduite 
des  négociations  politiques.  Il  était  à  l’avance  facile  de  prévoir 
qu’il  en  serait  ainsi  au  milieu  des  angoisses  qui  allaient  obsé¬ 
der  les  esprits.  M.  J.  Favre  a  dû  regretter  surtout,  d  avoir  lais¬ 
sé  pénétrer  par  cette  porte  entr  ouverte,  les  adjoints,  encore 
plus  incommodes  et  plus  exigeants  que  les  Maires,  plus  dis¬ 
posés  à  critiquer  et  à  blâmer  ;  chez  lesquels  l’esprit  de  parti 
dominait  davantage,  et  qui,  mécontents  des  explications  don¬ 
nées,  allèrent  un  beau  jour  tenir  séance  dans  la  mairie  du 
8e  arrondissement,  en  dehors  du  Gouvernement,  et  formèrent 
un  centre  d’action  séparé  dont  les  éléments  étaient  principale¬ 
ment  empruntés  aux  Municipalités  hostiles. 

Ainsi  s’accusa  de  bonne  heure  la  tendance  si  dangereuse  de 
quelques  délégués,  et  surtout  de  quelques  adjoints,  à  consti¬ 
tuer  un  comité,  d’origine  municipale,  destiné  à  surveiller 
l’action  du  Gouvernement. 

Presque  à  la  même  époque,  les  officiers  de  la  garde  natio¬ 
nale,  cassés  de  leurs  grades  comme  nous  le  verrons  bientôt, 
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irrités  de  la  manière  dont  on  les  avait  éconduits,  essayaient  de 
se  donner  un  Etat-Major  autre  que  celui  qui  siégeait  place 
Vendôme. 

Cette  seconde  tendance,  aussi  périlleuse  que  la  première, 
s’accusa  également  par  la  nomination  de  délégués  pris  dans 
les  conseils  de  famille,  e  t  qui  donnèrent,  eux  aussi,  le  mau¬ 
vais  exemple  de  se  réunir  sans  le  consentement  de  l’autorité 
dont  ils  relevaient,  et  de  former  un  centre  d’action  qui  devait, 
plus  tard,  devenir  redoutable. 

Ces  menées  étaient  naturellement  encouragées  par  les  jour¬ 
naux  de  la  démagogie. 

Félix  Pyat  s’écriait,  dans  son  journal,  à  l’occasion  de  la  ré¬ 
union  des  Maires  du  8e  arrondissement  :  «  C’est  l’aurore  de  la 
»  Commune  qui  apparaît;  je  la  vois  monter  A  l’horizon  » . 

Cette  formation  de  pouvoirs  illégaux,  aurore  de  la  Com¬ 
mune,  était  un  fâcheux  symptôme  de  l’état  des  esprits.  On 
n’osa  pas  l’entraver;  on  souffrit  la  création  de  ces  délégations 
irrégulières  dans  les  arrondissements,  et  la  création,  non 
moins  irrégulière,  des  délégués  des  Conseils  de  famille  au  sein 
de  la  garde  nationale. 

Après  avoir  laissé  se  former  ces  réunions,  il  devintimpossible 
de  les  interdire  quand  on  en  aperçut  le  danger  ;  et  l’on  put 
trop  bien  sentir  qu’il  est  toujours  plus  facile  de  maintenir 
dans  l’observation  des  lois  ceux  qui  tendent  à  s’en  écarter,  que 
de  les  y  ramener  quand  on  a  toléré  leurs  écarts. 

Ainsi,  les  auteurs  de  l’affiche  du  17  septembre  n’ayant  pas 
été  poursuivis,  de  nouvelles  affiches  avaient  couvert  les 
murailles;  elles  étaient  signées,  tantôt  par  les  membres  du 
Comité  Central  des  vingt  arrondissements  qui  s’adressaient  au 
peuple,  demandant  en  son  nom  le  réquisitionnèrent  général , 
le  rationnement  gratuit,  les  sorties  en  masse,  et  finissant  par 
ces  mots  :  «  Place  au  peuple ,  place  à  la  Commune» ;  tantôt 
par  les  Maires,  rendant  compte  de  leurs  séances.  Nous  avons 
sous  les  yeux  les  numéros  du  Bulletin  de  la  municipalité  qui 
paraissaient  chaque  semaine.  Ils  sont  imprimés  sur  papier 
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blanc,  ce  qui  leur  donnait  une  sorte  de  caractère  officiel.  Il 
faut  lire  ces  Bulletins  pour  connaître  l’esprit  dont  les  Munici¬ 
palités  étaient  alors  animées. 

Le  troisième  numéro,  celui  qui  parut  le  25  septembre,  rend 
compte  d’une  demande  adressée  au  Gouvernement  dans  le  but 
de  presser  l’envoi  de  commissaires  extraordinaires  en  province  ; 
il  se  termine  par  une  lettre  de  Courbet,  aux  Maires  représen¬ 
tants  de  Paris ,  dans  laquelle  Courbet  les  supplie  «  de  vou- 
»  loir  bien  faire  déboulonner  la  colonne  qu’il  considère 
»  comme  dénuée  de  toute  valeur  artistique  et  d’en  faire  trans- 
»  porter  les  matériaux  à  la  monnaie  ».  Tant  il  est  vrai  que 
les  hommes,  les  idées,  les  doctrines  de  la  Commune  se  mon- 
trent  à  découvert,  dès  les  premiers  jours  du  siège! 

Revenons  aux  comités  des  délégués  qui  s’étaient  installés 
dans  chaque  arrondissement,  et  qui  obéissaient  au  mot  d’ordre 
donné  par  la  place  de  laCorderie.  Composés  d’hommes  pour  la 
plupart  inconnus,  étrangers  au  quartier,  ils  dirigeaient,  sous 
les  noms  de  comités  de  vigilance,  d’armement,  d’habillement, 
de  secours,  les  affaires  de  l’arrondissement,  sinon  dans  tous 
les  arrondissements,  du  moins  dans  la  plupart  de  ceux  habi¬ 
tés  par  les  ouvriers,  et  partout  ils  étaient  des  foyers  d’activité 
révolutionnaire. 

Malgré  des  plaintes  et  des  réclamations  fort  vives,  ces  comi¬ 
tés  illégaux,  placés  à  la  manière  de  postes  d’observation  dans 
les  mairies,  subsistèrent  pendant  toute  la  durée  du  siège. 

Il  y  avait  donc,  dans  chaque  arrondissement,  d’une  part, 
des  maires  et  des  adjoints  nommés  par  M.  E.  Arago  qui  ca¬ 
ressaient  la  pensée  de  former  un  pouvoir  politique,  et  d’autre 
part,  auprès  des  maires  et  des  adjoints,  des  comités  de  vigi¬ 
lance  qui  s’étaient  constitués  de  leur  autorité  privée,  et  qui 
tendaient  évidemment  à  empiéter  sur  1  autorité  municipale  et, 
là  où  ils  le  pouvaient  à  l’exercer. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  montrer  ce  que  cette  organisa¬ 
tion  avait  de  redoutable  ;  il  suffit  de  rappeler  ce  quelle  a  pro¬ 
duit. 


—  109  —  N*  1416  b 

La  Commission  n’a  pas  jugé  à  propos  d’étendre  ses  investi¬ 
gations  sur  l’administration  des  divers  arrondissements  de 
Paris.  Il  lui  aurait  fallu  appeler  en  témoignage,  non-seulement 
les  maires  et  les  adjoints,  mais  leurs  administrés.  Cette  en¬ 
quête,  dans  l’état  actuel  des  esprits,  n’aurait  pas  été  sans  incon¬ 
vénients.  Elle  aurait  ouvert  la  voie  à  des  récrimina  lions  de  toute 
nature.  Nous  nous  sommes  bornés,  lorsque  des  faits  de  gas¬ 
pillage  d’argent  et  de  denrées  nous  ont  été  signalés,  à  prescrire 
aux  commissaires  de  police  des  différents  quartiers  de  taire 
des  recherches,  et  nous  avons  transmis  leurs  rapports  àM.  le 
Garde  des  Sceaux.  11  résulte  de  ces  rapports  que  des  abus  fré¬ 
quents  et  graves  auraient  été  commis,  surtout  par  les  délé¬ 
gués,  dans  les  municipalités  des  faubourgs. 

On  y  représente,  en  effet,  tels  maires  et  tels  adjoints,  comme 
distribuant,  dans  l’intérêt  de  leur  popularité,  les  deniers  de 
l’Etat,  les  secours  en  argent  et  les  ressources  mises  par  la  bien¬ 
faisance  publique  à  leur  disposition. 

Ailleurs,  on  montre  les  fonds  destinés  au  soulagement  des 
malheureux,  détournés  de  leur  but  pour  subventionner  des 
compagnies  franches,  véritables  troupes  insurrectionnelles, 
qui ,  comme  les  Tibaldiens ,  les  vengeurs  et  les  francs-ti¬ 
reurs  de  Flourens,  étaient  aux  ordres  de  ceux  qui  les  sol¬ 
daient  (1). 

D’autres  témoins,  après  avoir  déclaré  que  le  lendemain  du 
4  septembre,  les  municipalités  furent  envahies  par  les 
hommes  appartenant  à  V Internationale,  ajoutent  :  «  que  ces 
«  hommes  fondaient  des  sociétés  de  secours  pour  venir  exclu- 
»  sivementen  aide  à  ceux  qui  partageaient  leurs  opinions.  » 

Un  témoin  déclare  :  que  sous  le  nom  de  délégués ,  ces  ad¬ 
ministrateurs  secondaires  régnaient  despotiquement.  Pour 
eux,  point  de  lois;  tout  devait  s’incliner  devant  leur  volonté. 
Ils  étaient  le  fléau  de  leurs  quartiers .  Ils  envoyaient  des 
gardes  nationaux  faire  des  perquisitions  dans  les  maisons ; 
visiter  les  caves ,  emporter  le  vin  et  le  bois  ;  ces  prétendus  dé - 


(I)  Déposition  du  général  Ducrot,  t.  %* 
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légués  agissaient  ainsi  de  leur  propre  autorité ,  sans  contrôle 
aucün,  faisaient  des  saisies  illégales, percevaient  de  l’argent 
et  se  posaient  en  outre  comme  les  réformateurs  des  inégalités 
sociales  (1). 

«  Au  moment  où  j’ai  pris  la  direction  du  service  de  l’habil- 
»  lement  et  de  l’équipement,  dit  un  témoin  (2),  divers  indivi- 
»  dus  des  plus  suspects,  appartenant  pour  la  plupart  à  la  so-* 
»  ciété  internationale,,  s’étaient  déjà  imposés  pour  ce  service  et 
»  avaient  obligé  le  Maire,  qui  les  redoutait,  à  les  accepter 
*  comme  ses  auxiliaires.  » 

Quant  aux  distributions  des  effets  d’habillement,  voici 
comment  elles  se  faisaient  selon  le  même  témoin  ; 

«  Des  gardes  nationaux,  officiers  en  tête,  arrivaient  en  masse 
»  pour  se  faire  habiller.  Ils  envahissaient  les  magasins,  et  mai- 
»  gré  les  observations  et  les  remontrances  qui  leur  étaient 
»  faites,  ils  ne  se  gênaient  pas  pour  s’emparer  de  ce  qui  était  à 
»  leur  convenance,  et  cela  quand  ils  n’étaient  même  pas  por- 
»  teurs  de  bons  réguliers... 

»  Ce  n’était  que  désordre,  gaspillage,  menaces,  et  dans  cette 
»  bagarre  beaucoup  d’individus  mettaient  la  main  sur  des  ob- 
»  jets  dont,  après  leur  départ,  on  constatait  la  disparition.  » 

Gomment  de  pareils  faits  ont-ils  pu  se  produire  ?  Si  l’on 
peut  en  croire  la  déposition  d’un  liomme  qui  fut  chargé  pro¬ 
visoirement,  le  31  octobre,  de  l’administration  du  14e  arron¬ 
dissement,  on  l’apprendra. 

«  Beaucoup  de  maires,  dit-il,  n’avaient  ni  la  volonté,  ni  la 
»  force  de  réagir  contre  ces  désordres  ;  ils  désiraient,  avant 
»  tout,  ne  pas  s’aliéner  les  sympathies  de  leurs  adminis- 
»  très  (3).  » 

Or,  si  l’on  veut  bien  se  rappeler  que  les  mairies  avaient, 


(1)  Voir  la  déposition  de  M.  Théry, 

(2)  Voir  la  déposition  de  M*  Joanneau, 

(3)  Voir  Ja  déposition  de  M.  Roger, 


—  111  -*>.  N*  1416  b 

pendant  le  siège,  une  importance  exceptionnelle  ;  qu’elles 
avaient  été  chargées  de  la  distribution  de  tous  les  secours,  soit 
en  nature,  soit  en  argent  ;  qu’elles  tenaient  lieu  de  l’adminis¬ 
tration  de  l’assistance  publique  supprimée  par  un  décret; 
qu’elles  payaient  la  solde,  non-seulement  des  gardes  natio¬ 
naux,  mais  des  femmes  et  des  enfants  ;  que  le  recrutement, 
l’habillement,  l’équipement,  se  faisaient  là;  que  les  élections 
et  les  actes  de  l’état  civil  s’y  faisaient  également  ;  on  com¬ 
prendra  sans  peine  l’influence  que  des  administrateurs,  de¬ 
venus  pendant  le  siège  les  organes  essentiels  de  la  vie  de  la 
capitale,  ont  dû  exercer. 

Tout  homme  étant  alors  électeur,  soldat  ou  assisté,  tout 
homme  avait  affaire  à  sa  mairie  pour  le  service,  le  vote  ou  les 
vivres.  Les  maires  étaient  tout,  on  ne  pouvait  leur  refuser 
rien. 

Réunis  en  outre  à  l’Hôtel-de-Ville,  ils  représentaient  le  seul 
parlement  existant,  puisqu’on  avait  supprimé  tous  les  autres. 

Il- est,  par  cela  même,  facile  de  concevoir  l’immense  in¬ 
térêt  qui  poussa  de  bonne  heure  le  parti  révolutionnaire  à 
essayer  de  s’emparer  directement  ou  indirectement  du  pou¬ 
voir  si  important,  si  étendu,  des  municipalités.  Il  n’y  a  pas 
réussi  complètement  partout,  mais  il  y  a  constamment  tra¬ 
vaillé.  Les  cris  de:  Vive  la  Commune f  proférés  chaque  jour, 
trahissaient  le  fond  de  la  pensée  des  meneurs. 

Il  nous  a  été  impossible  de  constater  ce  que  les  maires  ont 
reçu  d’argent,  d’armes,  de  munitions,  de  vivres,  d’étoffes, 
pendant  la  durée  du  siège.  Si  nous  avions  pu  l’établir  par  des 
chiffres  précis,  nous  aurions  essayé  de  faire  connaître  les  ré¬ 
sultats  obtenus  dans  les  différentes  administrations;  de  si¬ 
gnaler  celles  dont  la  gestion  avait  été  bonne  et  celles  dont  la 
gestion  avait  été  mauvaise.  Malheureusement  les  renseigne¬ 
ments  nous  ont  manqué.  L’incendie  a  dévoré  le  Ministère  des 
Finances  et  l’Hôtel-de- Ville;  les  pièces  comptables  ont  disparu 
sous  le  règne  de  la  Commune;  il  a  donc  fallu  renoncer  à  ce 
travail.  Les  témoignages  que  nous  avons  recueillis  permettent 
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toutefois  de  penser  que  l’action  des  municipalités,  en  bien 
comme  en  mal,  a  été  immense  et  que  l'influence  exercée  par 
ces  municipalités  sur  l’esprit  des  populations  a  été  des  plus 
funestes,  là  où  les  hommes  investis  de  cette  magistrature  n’é¬ 
taient  pas  dignes  de  l’exercer. 

Un  maire,  comme  M.  Deîescluzepar  exemple,  placé  à  la  tête 
d’une  population  de  180,000  âmes,  avec  les  pouvoirs  énormes 
qui  lui  étaient  attribués,  agissant  souverainement,  s  appuyant 
à  gauche  sur  Belleville,  à  droite  sur  Montmartre,  devait  être 
et  a  été  un  agent  puissant  de  désordre  et  de  démoralisation 
politique.  M.  Cresson  le  déclare  : 

K  II  y  avait  là,  dit-il,  un  foyer  insurrectionnel  ;  c’était  là  que 
»  se  réfugiaient  tous  les  hommes  que  nous  devions  arrêter, 
»  Blanqui,  Flourens,  Gaillard  père,  etc. ,  etc.  ;  et  ils  échappaien  t 
»  à  toute  répression  (1).  » 

On  ne  se  contenta  pas  de  s’emparer  le  plus  possible  des  mu¬ 
nicipalités,  on  chercha  à  dominer  la  garde  nationale. 


IV. 

Le  parti  révolutionnaire  cherche  à  s'emparer  de  la  garde 

nationale. 


Parmi  les  fautes  commises,  une  des  plus  considérables  a 
été  assurément  l’armement  universel  de  la  population. 

On  sait  qu’en  1792,  les  citoyens  assistant  aux  assemblées  de 
sections  recevaient  une  gratification  de  deux  francs  par  jour;  c’é¬ 
tait  le  moyen  donton  se  servait  alors  pour  maintenir  l’insurrec- 


(!)  Déposition  de  M*  Cresson,  t*  2. 
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tion  en  permanence  dans  Paris;  on  s’y  prit  autrement  en 
1870. 

Le  Gouvernement  avait  décidé  qu’une  solde  de  1  fr.  50  par 
jour  serait  attribuée  aux  gardes  nationaux  nécessiteux.  On 
demanda  bientôt  que  cette  solde  fût  allouée  à  tous  les  gardes 
nationaux  indistinctement,  riches  ou  pauvres.  Puis  on  de¬ 
manda  et  on  obtint  qu’un  supplément  de  solde  fût  alloué  aux 
gardes  nationaux  mariés,  à  raison  de  0,75  cent,  pour  leur 
femme,  légitime  ou  non,  et  de  0,25  cent,  pour  chaque  enfant. 

La  conséquence  de  cette  double  mesure  fut  que  presque  tous 
les  ouvriers,  désertant  les  ateliers,  se  lirent  soldats,  et  que 
personne  ne  consentit  plus  à  travailler.  Les  soins  multiples 
de  la  défense  réclamaient  cependant  bien  des  bras;  il  fallait 
tailler  des  habits,  couper  des  chaussures,  fondre  des  canons, 
moudre  des  grains ,  creuser  des  tranchées,  élever  des  rem¬ 
parts,  fabriquer  des  cartouches,  mettre  en  œuvre  les  diverses 
industries  nécessaires  à  la  guerre  et  à  l’alimentation  publique. 
On  trouva  difficilement  des  ouvriers  pour  ces  travaux;  tout 
le  monde  voulut  faire  partie  de  la  garde  nationale. 

Elle  se  composait  sous  l’Empire  de  60  bataillons.  Un  décret 
de  M.  Gambetta  avait  ordonné  la  formation  de  60  bataillons 
nouveaux,  lesquels,  à  raison  de  1500  hommes  par  bataillon, 
devaient  fournir  une  force  supplémentaire  de  90,000  hommes. 
Rien  n’était  plus  aisé  que  d’organiser  ces  nouveaux  bataillons 
avec  de  bons  éléments,  par  quartiers,  par  rues,  de  telle  sorte 
que  les  gens  d’une  même  compagnie  se  connussent  récipro¬ 
quement  et  pussent  compter  les  uns  sur  les  autres.  A  côté  des 
bataillons  sédentaires,  destinés  au  maintien  de  l’ordre  inté¬ 
rieur  et  composés  d’hommes  de  35  à  50  ans,  on  pouvait  faire 
des  régiments  de  marche,  composés  de  jeunes  gens  de  20  à 
35  ans,  ou  verser  dans  les  rangs  de  l’armée  ces  éléments  jeunes 
et  vigoureux  de  la  population,  conformément  à  la  loi  qui 
s’appliquait  partout  en  province,  et  qui  ne  s’appliquait  pas  à 
Paris. 
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L’idée  malheureuse  de  la  levée  en  niasse,  et,  par  conséquent, 
de  l’armement  en  masse  de  la  population  prévalut  au  sein  des 
ciubs,  et  le  Gouvernement  ne  put  pas  ou  ne  voulut  passe  sous¬ 
traire  à  cette  exigence.  Il  fallut  s’y  résigner.  Les  inscriptions 
se  firent  confusément  ;  les  bataillons  se  formèrent  pêle-mêle  ; 
on  y  fit  entrer  non-seulement  30  à  35,000  repris  de  justice, 
mais  tous  les  affiliés  des  sociétés  secrètes,  ceux-là  résolus,  se¬ 
lon  les  instructions  qu’ils  avaient  reçues,  à  ne  pas  se  compro¬ 
mettre  contre  l’ennemi,  mais  à  engager  la  lutte  contre  la  so¬ 
ciété,  au  signal  qui  leur  serait  donné.  . 

«  Il  est  incontestable,  dit  M.le  colonel  Montagut,  chef  d’état- 
»  major  .de  la  garde  nationale  ,  qu’il  y  a  eu,  dans  certains 
»  bataillons,  une  conspiration  permanente,  un  parti-pris  de 
»  ne  pas  se  battre  contre  les  ennemis  et  de  faire  la  guerre 
»  civile  (f  ).  » 

Les  chefs  de  parti,  Blanqui,  Flourens,  J.  Vallès,  Razoua, 
Varlin,  Millière  et  bien  d’autres  se  firent  élire  commandants 
ou  s’emparèrent,  d’autorité,  de  ce  grade. 

«  Les  bataillons,  dit  M.  J.  Ferry  (2),  dans  une  des  séances 
»  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  (le  16  septembre), 
»  les  bataillons  qui  se  forment  en  ce  moment  sont  sans  sol- 
»  dats;  les  chefs  de  bataillons  se  nomment  eux-mêmes,  ou  se 
»  font  nommer  par  une  dizaine  de  leurs  amis.  « 

D’autres  témoins  confirment  cette  déclaration. 

»  Les  commissaires  d’arrondissement,  ditM.  Baudoin-Mor- 
»  temart  (3),  sous-chef  d’Etat-major  de  la  garde  nationale, 
»  agissant  sous  l’impulsion  des  municipalités  et  dans  un  but 
»  politique  évidemment  étranger  aux  intérêts  de  la  défense, 
»  n’ont  observé,  ni  l’esprit,  ni  le  texte  des  instructions 
»  ministérielles.  Ainsi,  bien  loin  de  s’astreindre  à  ne  porter 
»  sur  les  rôles  que  des  hommes  inscrits  sur  la  liste  électo- 
»  raie,  ils  ont  recensé,  sans  exception,  tous  les  individus  qui 
»  se  présentaient,  fussent-ils  des  étrangers,  des  gens  sans  aveu 


(1)  Déposition  dn  colonel  Montagui,  L  2* 

(ÎJ  Notes  de  M.  Dréo. 

(3)  Déposition  du  colonel  Baudoin^Mortemart,  t,  1 
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»  et  même  des  repris  de  justice  et  des  forçats  libérés.  C  est 
»  ainsi  que  le  nombre  des  nouveaux  bataillons  qui,  dans 
»  le  principe,  ne  devaient  être  que  de  60,  s’est  trouvé  porté 
»  à  194  à  la  date  du  30  septembre,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
»  vernement  qui  l’a  arrêté  alors  provisoirement  à  ce  chiffre,, 

»  parce  que  toutes  les  réserves  d’armes  disponibles  se  trou- 
»  voient  épuisées.  11  avait  été  délivré  à  cette  époque  280,737 
»  fusils.  Le  chiffre  des  distributions  a  atteint  au  mois  dô  jàn- 
»  vier  313,071  et,  en  dernier  lieu,  on  peut  l’évaluer  à  335,000 
»  ou  340,000  fusils,  en  y  comprenant  20  à  25,000  fusils  qui 
»  ont  été  pillés  à  Vincennes.  Tous  les  esprits  sensés  se 
»  préoccupaient  à  bon  droit  d’un  armement  aussi  formida- 
»  ble,  et  on  se  demandait  avec  anxiété  comment  on  pourrait 
»  s’y  prendre  un  jour  pour  faire  réintégrer  ces  armes  dans  les 
»  magasins  de  l’Etat.  Il  était  de  toute  évidence  que  le  parti  so- 
*>  cialiste,  avec  la  connivence  des  municipalités  qui  s’étaient 
»  organisées  à  la  suite  de  la  révolution  du  4  septembre,  allait 
»  exploiter  les  dangers  de  la  situation  pour  se  créer  une  armée 
»  puissante,  uniquement  en  vue  d’assurer  le  triomphe  de  ses 
»  idées.  Pour  en  avoir  la  preuve,  il  suffit  d’examiner  la 
»  composition  de  ces  municipalités  et  les  noms  des  individus 
»  qui  ont  été  élus  au  commandement  des  194  bataillons 
»  créés  en  vertu  de  la  circulaire  ministérielle  du  6  septembre 
»  1870.  Les  deux  listes  nominatives  ci-jointes  contiennent  à 
»  cet  égard  des  renseignements  précis.  On  ne  doit  donc  pas 
»  s’étonner,  de  ce  qu’à  la  suite  de  la  capitulation  qui  désar- 
»  niait  la  garde  mobile  et  l’armée  pour  laisser  entre  les  mains 
»  de  la  garde  nationale  340,000  fusils,  plus  1,200  pièces  d’artil- 
»  lerie,  des  munitions  et  un  matériel  de  guerre  immense,  le 
»  parti  démagogique  se  soitempressé  de  s’emparer  du  pouvoir. 

»  On  peut  affirmer  avec  certitude  que  les  désastres,  dont 
»  Paris  a  été  le  théâtre,  n’ont  eu  d’autre  cause  que  la  précipila- 
»  lion  avec  laquelle  le  gouvernement  a  ordonné  l’armement 
»  général  de  la  population  parisienne,  en  confiant  l’exécution 
»  de  cette  mesure  à  des  municipalités  composées  des  vétérans 
»  de  l’opposition  radicale  et  des  sociétés  secrètes.  » 
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Les  bataillons  ainsi  constitués,  et  commandés  par  dé  tels 
chefs,  se  mirent  naturellement  à  la  tête  de  toutes  les  manifes¬ 
tations,  destinées  à  appuyer  les  résolutions  du  Comité  central. 

Malgré  son  indulgence,  le  Gouvernement  fut  cependant 
obligé  de  casser  quelques-uns  des  officiers  qui  se  signalaient 
par  leur  esprit  d’indiscipline. 

Un  tableau  qui  nous  a  été  remis  porte  que,  du  27  septembre 
1870  au  18  mars  1871,  on  dut  révoquer  : 

36  chefs  de  bataillon. 

171  capitaines  de  compagnies. 

14  capitaines  adjudants-majors. 

147  lieutenants  (dont  7  officiers-payeurs). 

119  sous-lieutenants. 

8  sous-lieutenants  porte-drapeau. 

Et  casser  de  leurs  grades  : 

8  adjudants  sous-ofliciers. 

31  sergents-majors. 

333  sergents. 

20  sergents -fourriers. 

Ces  officiers  et  sous-officiers,  révoqués  ou  cassés,  étaient, 
dans  le  principe,  rééligibîes  et  souvent  réélus.  Le  Gouverne¬ 
ment  interdit  ces  réélections.  Ils  se  réfugièrent  alors  dans  les 
conseils  de  famille  qui  devinrent,  comme  on  le  verra  plus 
tard,  un  des  pouvoirs  dirigeants  de  la  garde  nationale. 

Ainsi  surgirent  confusément  238  bataillons  dont  les  cadres 
se  remplirent  d’une  manière  fort  inégale.  Puis,  il  fallut  armer, 
équiper,  habiller  les  hommes  formant  l’effectif  de  ces  238  ba¬ 
taillons,  ce  qui  ne  fut  pas  une  médiocre  besogne,  le  tout  pour 
constituer  une  force  plus  apparente  que  réelle,  plus  nombreuse 
qu’efficace,  et  qui  pouvait  devenir  dangereuse  pour  l’ordre 
dans  les  temps  difficiles,  à  l’heure  de  la  disette,  dos  souffrances- 
et  de  la  capitulation.  Un  grand  nombre  d’ouvriers  de  Paris 
étaient,  en  effet,  affiliés  depuis  quelques  années  aux  sociétés 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  n’avaient  pas  pu  échapper 
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à  la  contagion  des  mauvaises  doctrines  que  l’on  y  prêchait. 

•  On  les  avait,  dans  les  réunions  publiques,  poussés  à  l’abandon 
de  tous  les  principes  d’honnêteté  et  de  travail  ;  on  leur  avait 
dit  que  la  révolution  donnerait  à  tout  le  monde  l’aisance  sans 
fatigue  et  sans  peine  5  011  avait  aiguisé  les  sentiments  d’envie 
dont  certaines  parties  de  la  population  ne  peuvent  pas  se  dé¬ 
fendre  ;  beaucoup  de  malheureux  s’y  étaient  laissé  prendre  et 
se  montraient  plus  disposés  à  obéir  aux  ordres  de  leurs  comi¬ 
tés  qu’aux  ordres  du  Gouvernement.  Cette  propagande  se 
continua  en  plein  air  sur  les  remparts,  et  dans  les  cabarets, 
pendant  toute  la  durée  du  siège.  Si  l’on  veut  savoir  en  quoi 
elle  consistait,  on  n’a  qu’à  se  rappeler  les  affiches  qui  étaient 
étalées  sur  les  mursde  Paris  après  le  18  mars,  quand  on  pou¬ 
vait  dire  tout  haut  ce  qui  se  disait  auparavant  tout  bas.  Nous 
citerons,  entre  bien  d’autres,  celle-ci  : 

«  Les  bourgeois  de  Paris  ont  trop  vécu.  Ils  ont  fait  la  pre- 
»  mière  révolution  ;  ils  ont  acquis  la  fortune  et  les  honneurs 
»  au  détriment  de  l’ancienne  noblesse;  ils  sont  devenus 
»  maîtres  du  pouvoir  et  exploitent  à  leur  gré  les  travailleurs 
»  auxquels  ils  doivent  tout  ce  qu’ils  possèdent.  Celte  infâme 
»  bourgeoisie  a  fait  son  temps  ;  comme  la  noblesse  de  1789, 

»  elle  doit  disparaître.  Nous  sommes  les  plus  nombreux  et 
»  les  plus  forts;  c’est  à  notre  tour  à  faire  la  révolution  du  pro- 
»  létariat.  Notre  heure  est  venue,  nous  ne  voulons  pas  subir 
»  plus  longtemps  les  dédains,  la  tyrannie  de  la  féodalité 
»  industrielle  que  nos  labeurs  enrichissent.  » 

Des  malheureux  que  l’on  nourrit  d’un  pareil  enseignement, 
aux  yeux  desquels  on  fait  luire  la  perspective  de  vivre  sans 
travail  et  de  s’enrichir  aux  dépens  d’autrui,  finissent  par  se 
laisser  corrompre.  On  avait  accumulé,  au  fond  des  cœurs, 
par  ces  déclamations,  des  haines  et  des  colères;  on  avait  fo¬ 
menté  une  sorte  d’insurrection  morale  en  attendant  mieux; 
on  avait  affilié  beaucoup  d’ouvriers  à  des  sociétés  qui  les 
avaient  assouplis,  disciplinés,  organisés.  Il  ne  restait  plus 
qu’à  leur  donner  des  munitions,  des  armes,  des  chefs,  pour 
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qu’ils  devinssent  l’armée  du  désordre.  C’était  là  ce  que  voulait 
le  parti  révolutionnaire  et  c’était  pourquoi  les  chefs  de  ce  parti 
réclamaient  si  vivement,  dans  les  clubs  et  dans  les  journaux, 
l’armement  général  de  la  population  et  se  mettaient  à  la  tête 
des  bataillons  avant  même  que  ces  batai  lions  ne  fussen  t  formés . 

Sans  doute,  en  présence  d’exigences  pareilles,  la  tâche  du 
Gouvernement  était  pénible. 

«  Quoi,  dit  le  général  Trochu,  devant  un  péril  immense, 

»  devant  une  entreprise  de  guerre  à  laquelle  personne  ne  veut 
»  croire,  le  siège  de  Paris,  vous  appelez  toute  la  population 
»  anx armes!  Vous  la  surexcitez,  vous  l’enfiévrez,  lui  mon- 
»  trant  qu’il  s’agit  de  contenir  l’ennemi  tous  les  jours  sur  un 
»  champ  de  bataille  immense!  Et  quand  cette  population,  dans 
»  l’enthousiasme,  répond  à  votre  appel  par  une  véritable  levée 
»  en  masse,  vous  croyez  qu’on  peut  choisir,  qu’on  choisit 
»  entre  les  démagogues  et  les  conservateurs  ! . 

...  »  Vous  croyez  qu’un  Gouvernement  sans  force,  sans 
»  organisation,  sans  police,  qui  avait  l’ennemi  sur  les  bras  au 
a  treizième  jour  de  son  installation  pouvait  faire  cela  (1)  !  » 

Il  est  très- vrai  que  le  Gouvernement  pouvait  difficilement 
refuser  des  armes  à  la  population,  dans  l’état  des  esprits,  en 
face  d’un  péril  imminent,  surtout  quand  la  plupart  des  mem¬ 
bres  du  Gouvernement,  candidats  aux  élections  de  1869,  dans 
des  réunions  publiques,  avaient  soutenu  cette  doctrine  chère 
alors  aux  démocrates,  et  qui  depuis  a  perdu  un  peu  de  sa 
popularité  :  &  Que  les  armées  permanentes  sont  inutiles, 
»  dangereuses  et  que  les  gardes  nationales  suffisent  pour 
»  la  défense  du  pays.  * 

Le  Gouvernement  n’était  pas  clans  des  circonstances  et  dans 
upe  situation  qui  lui  permissent  4e  résister  à  la  pression  qui 
s’exerçait  sur  lui  P*U'  Luïtennédiaïre  des  comités,  des  maires, 
4as  chefs  dos  bataillpus,  4emandaut  tous  de?  fusils.  Il  aurait 
pu  seulement  mettre  pp  peu  d’QoL’e  4aqs  la  4istr$u|iflU 
anpes,  attendre  pnpr  les  délivrer  qpqjes  bafinilous  fussent  for- 
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fi)  Déposition  du  gu  né  ni  1  Trochu,  T.  2, 
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niés,  eussent  une  partie  au  moins  de  leur  effectif  réuni.  «  Au 
»  lieu  de  cela,  dans  une  séance  qui  se  tint  à  l’Hôtel-de- Ville, le 
»  10  septembre,  dit  M  le  colonel  Mon tagut(l),  les  maires  nous 
»  tourmentant, comme  de  coutume,  pour  avoir  des  fusils,  il 
»  échappa  au  colonel  Ferri-Pisani,  de  dire  :  —  Quand  il  y  aura 
»  un  chef  de  bataillon  nommé,  je  donnerai  un  bon  d’arme- 
»  ment. 

«  A  partir  de  ce  moment  les  chefs  de  bataillon  furent  nom- 
»  niés  avant  d’avoir  un  seul  soldat.  Les  maires  arrivaient  à 
»  l'état-major  avec  des  chefs  de  bataillon  postiches ,  qui  dis- 
»  paraissaient  au  bout  de  quelques  semaines,  n  étant  venus  là 
»  que  pour  obtenir  le  bon  d’armement.  Les  armes  délivrées, 

»  on  les  portait,  dit  un  autre  témoin,  dans  chaque  mairie;  là, 

»  en  prenait  qui  voulait.  On  en  donnait  à  tout  le  monde,  ou 
»  plutôt  on  les  laissait  prendre  par  les  premiers  venus.  » 

Rien  ne  peut  donner  une  idée  du  désordre  et  de  la  confusion 
avec  lesquels  les  distributions  se  firent  dans  les  premiers  jours 
qui  suivirent  la  Révolution,  car  elles  se  régularisèrent  un  peu 
plus  tard. 

Un  rapport  constate  :  (2)  :  «  que  des  individus  furent  vus,  le 
»  o  et  le  6  septembre,  emportant  chacun  deux  ou  trois  fusils  ; 

»  des  gardes  nationaux  ivres,  laissaient  leurs  fusils  sur  la 
»  voie  publique  pour  s’épargner  la  peine  de  les  emporter; 

»  quelques-uns  même  vendaient,  chez  le  marchand  de  vin 
»  voisin,  les  armes  qu’ils  venaient  de  recevoir. 

La  déclaration  du  colonel  Morel,  directeur  de  l’artillerie 
de  Yincennes,  reçue  par  le  commissaire  de  police  de  ce  quar¬ 
tier,  nous  fait  assister  à  une  de  ces  distributions. 

Le  colonel  avait  demandé  à  l’état-major  de  la  garde  natio¬ 
nale,  que  l’on  donnât  des  bons  d’armement,  signés  des  maires, 
sur  le  reçu  desquels  il  s’engageait  à  faire  porter  les  fusils  dans 
les  mairies.  Il  n’avait  pas  pu,  ce  jour-là,  obtenir  un  seul  bon 
d’armement. 

«  Dans  la  masse  des  bataillons  venus  à  Vincennes,  dit  le  co- 

— - t~. — — m - r? - tt- - ? — — -  ' 

(1 J  Déposition  de  Mentait,  2, 

(2}  Rapport  du  commissaire  de  police  de  T  arrondissement  do  Vincennes, 
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»  lonel,  il  n’v  avait  que  cinq  ou  six  officiers  en  uniforme.  Chefs 
»  et  soldats  venaient  en  bourgeois.  Il  était  impossible  de  sa¬ 
it  voir  à  qui  on  avait  à  faire,  et  l’on  donnait  certainement 
»  plusieurs  fusils  au  même  individu. 

»  Il  était  également  impossible  de  refuser  des  armes  ;  les 
»  prétendus  gardes  nationaux  qui  se  présentaient  avaient  l’at- 
»  titude  et  le  langage  le  plus  menaçants.  » 

Un  jour  le  colonel  fut  en  butte  à  des  violences  .  M.  le  capi¬ 
taine  d’artillerie  Pierre,  le  déclare  et  ajoute  : 

»  La  garde  nationale  arrivait,  la  menace  et  l’insulte  à  la 
»  bouche,  en  nous  appelant  traîtres  et  vendus.  » 

Il  va  donc  eu  un  vrai  pillage  et  non  une  distribution  régu¬ 
lière  d’armes,  dans  les  journées  qui  ont  suivi  le  4  septembre. 

Certes,  parmi  les  hommes  qui  se  trouvaient  alors  au 
pouvoir,  il  y  en  avait  plus  d’un,  M.  le  général  Trochu  et 
M.  le  général  Le  F16,  entre  autres,  qui  ne  pouvaient  pas  se  dis¬ 
simuler  le  danger  auquel  on  s’exposait  en  agissant  de  la  sorte. 
Ils  auraient  certes  voulu  procéder  différemment,  mais  ils  ne 
le  pouvaient  pas;  ils  nous  l’ont  dit.  Ils  agissaient  sous  la 
pression  de  circonstances  extraordinaires  qu’il  ne  leur  était 
pas  possible  de  dominer. 

On  a  fait  ainsi  une  armée  de  plus  de  300, ÜÜO  hommes  que 
Pon  ne  pouvait  guère,  dit  un  témoin,  mener  au  combat  ; 
que  l’on  ne  pouvait  pas  discipliner ,  former,  dans  le  court 
espace  de  temps,  et  avec  les  moyens  dont  on  disposait  et  qui 
n’était  pas  sans  péril  pour  l’ordre. 

L’Empereur  Napoléon  Ier,  après  la  bataille  de  Waterloo , 
sollicité  journellement  par  les  ouvriers  des  faubourgs,  que 
l’on  appelait  alors  comme  aujourd’hui,  des  fédérés  et  qui, 
alors  comme  aujourd’hui,  sentant  l’ennemi  approcher,  de¬ 
mandaient  à  grands  cris  des  armes,  ne  voulut  jamais  con¬ 
sentir  à  leur  en  donner. 

«  Je  n’aurais  pas  la  main  assez  forte,  disait-il,  pour  conte- 
»  nir  le  peuple  de  Paris,  une  fois  qu’il  serait  armé.  » 

L’empereur  avait  raison.  L’ouvrier  de  Paris,  revêtu  de  sa 
veste  de  travail  et  allant  à  l’atelier  et  l’ouvrier  de  Paris  revê- 


_ 121  —  N*  1416  b 

tu  d’un  uniforme  et  portant  un  fusil,  sont  en  eftet  deux 

hommes  absolument  différents.  ^ 

L’un  a  sans  doute  le  sentiment  de  sa  dignité,  mais  il  ne  s  y 
mêle  point  d’orgueil.  L’autre  est  comme  enivré  du  plaisir  de 
porter  un  fusil  ;  il  est  fier  d’être  soldat,  heureux  de  se  voir  1  e  - 
gai  de  ceux,  qui,  riches  ou  pauvres,  sont  encadrés  dans  les 
mêmes  rangs  que  lui.  Il  est  charmé  de  faire  la  police,  d  exei- 
cer  une  part  de  l’autorité  publique.  Si  l’on  fait  alors  appel  à 
ses  bons  sentiments,  il  se  montrera  capable  de  dévouement, 
de  courage,  d’abnégation  ;  mais  si  l’on  excite  ses  passions 
mauvaises,  il  sera  capable  aussi  de  s’abandonner  à  de  redouta¬ 
bles  entraînements;  il  est  héroïque  ou  criminel, selon  le  couis 
des  événements,  selon  les  impressions  qu’on  lui  donne  et  se¬ 
lon  l’impulsion  des  chefs  qui  le  mènent. 

Au  début,  le  patriotisme  est  -le  -plus  fort,  la  ville  est  un 
camp,  le  salut  de  la  patrie  est  la  passion  de  tous.  Oh  !  alors,  il 
faut  le  dire  hautement,  il  faut  rendre  hommage  aux  vertus 
qui  furent  déployées  par  la  grande  majorité  de  la  population  ; 
nul  jugement  sévère  ne  doit  en  ternir  l’honneur.  Si  nos  dou¬ 
leurs  ont  depuis  été  grandes,  notre  joie  est  sans  mélange 
quand  nous  pouvons  déclarer  que  les  9jl(K  de  la  population 
de  Paris,  unis  alors  et  réconciliés  par  le  sentiment  d’un  grand 
devoir  à  remplir,  ont,  sans  hésitation,  sans  faiblesse,  avec  un 
courage  et  une  constance  qui  ne  se  sont  pas  un  seul  instant 
démentis,  rempli  ce  devoir  tout  entier,  portant  fièrement  le 
drapeau  de  la  France  et  représentant  noblement  ce  pa\  s  mal¬ 
heureux,  dont  les  tronçons  ensanglantés  cherchaient  ailleurs 
à  se  rejoindre.  Paris  presqu’entier  a  accepté  les  fatigues,  les 
privations,  la  faim,  le  froid,  la  misère,  sans  un  murmure.  lia 
supporté  avec  une  résignation  qui  approchait  de  1  héroïsme, 
30  jours  de  bombardement  effroyable  et  133  jours  de  siège. 
La  fermeté  des  cœurs  n’a  pas  été  un  seul  instant  ébranlée. 

Rien  n’est  plus  grand  et  plus  touchant  qu’un  pareil  specta¬ 
cle,  si  ce  n’est  la  simplicité  avec  laquelle,  hommes  et  femmes 
l’ont  donné  et  ont  enduré  ces  rudes  épreuves.  Les  femmes 

surtout,  ont  été  admirables  de  patience,  de  résignation,  de 
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courage.  Elles  ont  montré  que  les  vertus  de  notre  nation  peu¬ 
vent  revivre  à  l’heure  des  souffrances.  Leur  charité  ingénieuse 
savait  multiplier  les  secours.  Jamais  l’esprit  de  solidarité, 
né  du  malheur  commun,  n’a  éclaté  en  traits  plus  beaux  et 
n’a  plus  étroitement  confondu  toutes  les  conditions,  toutes 
les  infortunes. A  côté  d’une  minorité  cherchant  à  exploiter  les 
passions  à  son  profit,  la  grande  majorité  de  la  population 
s'est  montrée  dévouée  et  prête  à  rendre  avec  empressement 
les  services  qu’on  lui  demandait. 

La  police  avait  été  supprimée,  les  sergents  de  ville,  mena¬ 
cés,  poursuivis,  traqués  dans  les  faubourgs,  avaient  été  en¬ 
voyés  aux  avant-postes,  où  ils  se  conduisirent  comme  de  bons 
et  braves  soldats.  Les  gardes  nationaux  avaient  été  chargés 
du  service  de  sûreté.  Tant  que  le  canon  gronda  autour  des 
remparts,  ils  firent  de  leur  mieux  pour  maintenir  l’ordre,  et 
ils  y  réussirent  au  moins  en  partie.  Pins  tard,  ils  se  laissèrent 
entraîner.  Ce  fut  surtout  après  la  lutte,  après  les  revers,  après 
les  déceptions,  après  la  capitulation  que  les  dispositions  des 
esprits  changèrent  et  que  la  garde  nationale,  au  lieu  d’apai¬ 
ser  les  troubles,  les  facilita  ets’en  mêla.  On  sait  le  reste. 

Il  fallait  faire  vivre  la  population  et  cette  armée  de  30ü,000 
hommes  que  Ton  avait  créée.  Comment  pourvoir  à  de  si  grands 
besoins?  Les  ateliers  étaient  fermés,  le  travail  suspendu. 

On  avait  trouvé  le  4  septembre,  accumulés  dans  la  capitale, 
des  approvisionnements  considérables  faits,  en  vue  du  siège, 
par  M.  Clément  Duvernois.  On  se  décida  à  vendre  aux  bou¬ 
chers  et  aux  boulangers,  ces  denrées  achetées  par  le  Trésor, 
moyennant  un  prix  qui  fut  fixé  en  raison  de  la  taxe  établie 
pour  la  viande  et  pour  le  pain.  Les  gardes  nationaux  et  leur 
famille  recevaient  une  solde  avec  laquelle  ils  se  procuraient  les 
aliments  dont  ils  avaient  besoin,  restituant  sous  cette  forme  à 
l’Etat,  l’argent  qu’ils  en  recevaient  sous  une  autre  forme.  Les 
cantines  municipales,  créées  dans  les  divers  arrondissements, 
procuraient  aux  malheureux  des  aliments  à  bas  prix,  subven¬ 
tionnées  qu’elles  étaient  par  le  trésor  public.  Enfin  on  distri¬ 
buait  aux  indigents  des  bons  de  pain  et  des  secours  en  argent. 
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Ces  distributions  furent  considérables  dans  certains  quar¬ 
tiers.  Si  Tau  en  croit  le  commissaire  de  police  du  Petit-Montrou- 
ge(l)î  “lès  de  la  population  prenaient  part  aux  secours  etse 
»  considéraient  comme  parfaitement  en  droit  de  les  recevoir.  » 

La  proportion  des  inscrits  sur  la  liste  des  assistés  variait,  du 
reste,  selon  les  arrondissemen  ts,  et  quelquefois  du  simple  au 
double,  Si  Ton  remarque  qu’un  ménage  d  ouvrier  composé  du 
mari,  de  la  femme  et  des  entants,  recevait  une  solde  de  2  fr.  26 
à  3  fr.  par  jour;  que  les  enfants  étaient  nourris,  en  partie  du 
moins,  dans  les  écoles  et  dans  les  asiles  ;  que  le  paiement  du 
loyer,  charge  toujours  très-lourde  pour  l’ouvrier,  avait  cessé 
d!être  obligatoire;  que  les  gardes  nationaux  étaient  habillés, 
chaussés,  et  même  alimentés,  quand  ils  étaient  de  service  sur 
les  remparts  ;  qu’enfin  on  pouvait  toujours  se  procurer  dans 
les  cantines,  les  aliments  à  bon  compte  ;  on  comprendra  que 
ces  avantages  réunis  pouvaient  équivaloir,  comme  le  pré-  # 
tendent  plusieurs  témoins,  au  salaire  moyen  d’un  bon  ou¬ 
vrier.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  la  vie  oisive  et  à  peu  près 
sans  danger  que  l’on  menait  sur  les  fortifications  ait  paru 
préférable  à  la  vie  laborieuse  et  toujours  pénible  que  l’on 
mène  à  l’atelier.  Aussi  le  désœuvrement  devint-il  bientôt 
général  et  malheureusement  il  eut  ses  effets  ordinaires. 
Tout  en  fesant  l’exercice  et  en  montant  la  garde  on  causait,  on 
jouait,  on  buvait  surtout.  Les  habitudes  d’ivrognerie,  de 
débauche  et  de  jeu  se  répandirent  de  plus  en  plus,  elles  ont: 
dépravé  une  partie  de  la  population. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  non  plus,  si  après  le  siège,  ceux  aux¬ 
quels  on  avait  fait  de  telles  conditions  d’existence,  n’ont  pas 
voulu  y  renoncer  ;  s’ils  ont  refusé  de  reprendre  le  travail  et 
si,  après  la  capitulation,  ils  ont  défendu  leurs  trente  sous  les 
armes  à  la  main.  On  a  pu  s’apercevoir  alors  de  quelle  gravité 
était  la  double  faute  que  Ton  avait  commise  :  d’une  part,  en 
concédant  à  tout  homme  le  droit  dé  porter  un  fusil  ;  d  autre 
part,  en  donnant  à  tout  liomuie  le  droit  d  être  alimenté  sans 
autre  travail  que  celui  de  monter  la  garde.  . 


(1)  Déposition  du  commissaire  de  police  du  quartier  du  Pelît-MoiUroflgo* 
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Le  danger  au  devant  duquel  on  courait  aurait  pu  être  atté¬ 
nué,  si  non  par  des  distributions  de  denrées  en  nature 
comme  M.  Corbon  le  demandait,  ce  qui  était  difficile  du 
■moins  par  l’obligation  imposée  d’un  travail  utile,  en  fesant 
prendre  à  un  grand  nombre  de  gens  la  pelle  et  la  pioche,  qui 
sont  des  armes  de  guerre  en  temps  de  siège  et  qui,  bien  diri¬ 
gées,  auraient  fait  reculer  les  lignes  d’investissement  de  l'en¬ 
nemi  plus-sûrement  que  des  baïonnettes,  mises  entre  les  mains 
d’hommes  qui  ne  savaient  pas  s’en  servir.  Si  l’on  avait  remué 
sans  cesse  de  la  terre,  construit  des  redoutes,  et  relié  entr’elles 
ces  redoutes  par  de  solides  ouvrages,  on  aurait  employé  pour 
la  defense,  des  bras  inoccupés,  et  prévenu  le  double  péril 

que  nous  avons  signalé  plus  haut,  le  désœuvrement  et 
1  ivrognerie. 


DEUXIÈME  PARTIE 


MANIFESTATIONS  A  PARIS  î  LE  GOUVERNEMENT  LES  INTERDIT.  — *  AJOURNEMENT  DE 
LA  CONVOCATION  D*UNE  ASSEMBLEE  \  SEANCES  DES  8  ET  23  SEPTEMBRE .  — 
FIXATION  DE  LA  RÉSIDENCE  Dû  gouvernement  A  PARIS,  ~  ENVOI  d'une 
DÉLÉGATION  A  TOURS.  —  DÉPART  DE  M,  GAMBETTA  ;  DE  H*  DE  KERATRV,  — 
NOMINATIONS  DE  COMMISSAIRES  EXTRAORDINAIRES  EN  PROVINCE. 


I 

Manifestations  à  Paris. 

Les  choses  étant  ainsi  organisées,  les  comités  de  vigilan¬ 
ce  formés,  la  population  de  Paris  armée,  alimentée  et  sol¬ 
dée,  le  comité  central  jugea  que  le  moment  était  venu  de 
se  mettre  à  l’œuvre.  Il  commença,  comme  toujours,  par  des 
manifestations.  C’est  un  moyen  de  se  compter;  on  passe 
des  revues  avant  de  conduire  ses  bataillons  au  feu  ;  on  les 
exerce  dans  des  escarmouches  avant  de  livrer  de  grands 
combats,  et  Ton  fatigue  ainsi  son  adversaire,  qui,  un  beau 
jour,  peut  se  laisser  surprendre. 

Les  démonstrations  commencèrent  le  20  septembre,  juste 
au  moment  où  les  Prussiens  achevaient  l’investissement  de 
Paris.  Déjà,  à  cette  époque,  on  reprochait  hautement  au  géné¬ 
ral  Trochu,  son  inaction.  Déjà,  on  réclamait  des  sorties  en 
masse  et  on  criait  à  la  trahison.  Ces  manifestations  devin¬ 
rent  quotidiennes  ;  on  manifestait  pour  les  élections  munici¬ 
pales,  contre  la  direction  militaire,  pour  la  suppression  de  la 
police,  delà  magistrature,  pour  le  réquisitionnement,  surtout 
pour  l’armement;  absolument  comme  on  avait  manifesté, 
après  le  24  février,  pour  la  Pologne,  pour  l’Italie,  pour  l’orga¬ 
nisation  du  travail,  etc. 

«  Flourens,  Pyat,  Blanqui,  Delescluze,  étaient,  dit  M.  le 
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»  comte  de  Kératry,  à  la  tète  de  ces  mouvements  ;  je  les  sur- 
»  veillais  de  près  ;  j’étais  informé  heure  par  heure,  minute  par 
»  minute,  de  tout  ce  qu’ils  faisaient  » 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  manifestation  conduite  par 
J.  Vallès,  Millière  et  Blanqui,  faite  au  nom  et  avec  le  con¬ 
cours  d’un  grand  nombre  de  chefs  de  bataillons  de  la 
garde  nationale.  Nous  avons  dit  que  le  22  septembre  une 
commission  avait  été  nommée  par*  les  délégués  des  vingt 
arrondissements  de  Paris,  réunis  en  assemblée  générale  à  la 
salle  de  lÀlcazar,  et  avait  été  chargée  de  se  joindre  âux  com¬ 
mandants  de  107  bataillons  pour  sommer  le  Gouvernement  de 
prendre  les  mesures  indiquées  par  le  programme  du  comité 
central,  surtout  pour  réclamer  l’élection  immédiate  de  la 
municipalité  parisienne. 

La  Députation  avait  été  haranguée  par  M.  Gambetta,  au 
nom  du  Gouvernement,  dans  la  grande  salle  de  l’Hôtel-de- 
Viïle;  et  ensuite  par  M.  Picard.  Nous  avons  expliqué  comment 
cette  démonstration  avait  avorté;  le  rassemblement  s’étâit 
dispersé  à  la  nouvelle  d’une  attaque  des  Prussiens. 

M.  de  Kératry  jugea  l’occasion  bonne  pour  demander  âu 
Gouvernement  l’autorisation  d’interdire  toutes  réunions  pu¬ 
bliques,  «  lesquelles  étaient,  disait-il,  le  moyen  d’organiser 
chaque  jour  les  complots  du  lendemain.  »  Sa  proposition  fut 
repoussée. 

Les  manifestations  continuèrent,  elles  avaient  un  caractère 
essentiellement  politique. 

«  On  voulait  au  fond  toute  autre  chose  que  l'armement,  les 
»  sorties  ou  la  guerre  à  outrance,  dit  M.  Jules  Ferry,  dans  sa 
»  déposition  (1)  ;ce  n’étaientlà  quedes  prétextes  ;  on  voulait  des 
»  élections  parce  qu’on  espérait  que  ces  élections  donneraient 
»  un  conseil  municipal  hostile  au  Gouvernement  et  que  ce 
»  conseil  municipal  deviendrait  une  machine  de  guerre  dans 
”  la  main  des  meneurs;  le  cri  de  mm  la  commune,  fut  à 
*  partir  de  ce  jour  le  cri  de  ralliement  de  la  foule. 


(1)  Déposition  de  M.  J.  Ferry,  t.  i. 
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Les  rassemblemen  ts  se  portaient  tous  sur  l’Hotel-de-VUle. 

»  J’ai  vu  là,  dit  M.  Picard ,  Blanqui  et  les  délégués  venir 
»  nous  demander  bien  des  fois  des  explications.  On  leur  en 
»  donnait,  et  ils  s’en  allaient,  mais  c’étaient  des  alertes  pér¬ 
il  pétuelles  (1).  » 

Une  des  plus  importantes  parmi  ces  manifestations  fut  celle 
du  8  octobre.  Le  comité  central  avait  décidé,  dans  sa  séance 
du  6,  que  les  citoyens  seraient  convoqués  pour  demander  et 
essayer  d’obtenir  enfin  l’élection  immédiate  de  la  com¬ 
mune  (2).  La  proclamation  du  comité,  votée  le  7,  avait  été 
affichée  pendant  la  nuit  ;  mais  par  suite  d’un  malentendu,  les 
chefs  de  bataillons  de  la  garde  nationale,  qui  devaient  y  con¬ 
courir,  avaient  fixé  le  rendez-vous  au  10  octobre.  Ce  malen¬ 
tendu  contribua  à  faire  échouer -la  manifestation. 

Cependant  Flourens  s’était  mis  en  mouvement  de  bonne 
heure  avec  sa  troupe.  Dans  la  matinée,  il  avait  écrit  à  M.  Etien¬ 
ne  Arago  : 

«  Cher  ami,  nous  avons  absolument  besoin  de  sortir  d’une 
»  situation  impossible.  Nous  voulons  marcher  droit  aux 
»  Prussiens  et  pour  cela  il  nous  faut  de  meilleures  armes. 

»  A  9  heures  et  demie,  nous  irons  vous  les  demander  à  l’Hôtel- 
*  de-Ville,  avec  tout  le  calme  et  l’ordre  de  citoyens  qui  s  ap- 
»  prêtent  à  remplir  un  grand  devoir. 

»  Votre 

»  G.  Flourens.  » 

«  Veuillez  prévenir  vos  amis  du  Gouvernement  de  la  Défense 
»  nationale,  nous  avons  besoin  d’un  entretien  très-sérieux 
»  avec  eux.  » 

Le  Gouvernement,  prévenu  par  M.  Etienne  Arago,  accourut. 

M.  Flourens,  suivi  d’une  députation  nombreuse  d’offi¬ 
ciers  et  escorté  de  six  bataillons  formant  un  effectif  d  environ 
six  à  sept  mille  hommes, -arriva  à  10  heures.  Il  lut  reçu  par 
le  Gouvernement  tout  entier. 


(!)  Déposition  de  M.  Picard,  L 

(i)  Y air  le  proeès-veri>al  de  cette  séance*  Pièces  justificatives  * 
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Sous  prétexte  de  demander  des  chassepôts,  Floürens  ve¬ 
nait  demander  des  explications  sur  la  politique  et  sur 
les  opérations  militaires.  Il  s’était  fait  colonel  de  son 
autorité  privée.  On  n’avait  pas  pu  lui  conférer  ce  grade  qui 
n’existait  pas,  mais  on  lui  avait  donné  le  titre  assez  étrange 
de  major  de  rempart. 

M.  le  général  Trochu  a  raconté  à  la  tribune  cette  entrevue, 
dans  laquelle  il  prit  la  peine  de  discuter  le  plan  de  défense  du 
major  Floürens.  On  se  rappelle  le  récit  du  général. 

La  garde  nationale  arrivée  sur  la  place,  forme  les  faisceaux  ; 
les  officiers  sont  introduits;  Floürens  prend  la  parole,  demande 
des  chassepôts,  puis  la  levée  en  masse,  puis  enfin  les  élections. 

Le  général  lui  répond  avec  fermeté  qu’il  n’a  pas  de  chas- 
sepots  à  lui  donner,  qu’il  ne  fera  pas  d’élections  et  que  les 
sorties  en  masse  sont  absolument  impossibles.  Il  ajoute  que 
de  pareilles  demandes,  faites  par  des  officiers  escortés  de 
leurs  soldats,  sont  une  grave  infraction  à  la  discipline  ;  que 
pour  réprimer  de  tels  actes,  il  se  trouvera  dans  la  doulou¬ 
reuse  obligation  de  faire  rentrer  dans  Taris  les  troupes  qui 
sont  devant  l’ennemi.  Ses  observations  furent  assez  bien  ac¬ 
cueillies  par  le  groupe  d’officiers  qui  accompagnait  Floürens. 

M.  Garnier  -  Pagès  parla  après  le  général  Trochu;  puis 
M.  Dorian,  puis  M.  J.  Ferry,  puis  M.  Et.  Arago,  qui  raconte 
cette  scène  dans  sa  déposition. 

Floürens  résistait  toujours. 

«  Vous  perdez  la  République,  lui  dit  M.  Fioquet,  nous 
»  l’avons  fondée  le  4  septembre,  elle  périra  de  votre  main.» 

Cependant,  abandonné  par  ses  officiers,  désavoué  par  eux, 
Floürens  prend  de  l’humeur,  sort  et  envoie  sa  démission  qui 
est  acceptée.  11  ne  reparut  plus  qu’au  31  octobre. 

Ce  récit  du  général, confirmé  par  le  récit  de  M.  Et.  Arago  et  par 
celui  deM .  Fioquet,  montre  qu’au  fond,  à  cette  époque,  la  garde 
nationale,  même  dans  les  faubourgs,  n’était  pas  encore  enva¬ 
hie,  comme  elle  l’a  été  plus  lard,  par  l'esprit  démagogique. 
Même  à  Belleville,  il  y  avait  de  bons  bataillons ,  favorables 
au  maintien  de  Tordre,  et  l’on  en  eut  une  preuve  évidente 
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quelques  jours  après  lorsque  M.  Sapia,  commandant  du 
1378  bataillon,  voulut  pousser  ses  troupes  à  l’insurrection,  et 
fut  arrêté  par  ses  propres  soldats. 

La  population  ouvrière  de  Belleville,  de  Montmartre,  de  Mé- 
nilmontant,  de  Popincourt,  a  toujours  contenu  dans  son  sein, 
à  côté  d’éléments  turbulents,  des  ouvriers  honnêtes.  Malheu¬ 
reusement  Blanqui  avait  établi  son  quartier  général  à  Belleville. 
C’était  là  que  s’étaient  organisées  les  bandes  qui  en  1869  avaient 
commencé  les  barricades  et  qui,  sous  la  direction  d’Eudes, 
avaient,  au  mois  d’août  1870,  attaqué  le  poste  de  la  Villette  et 
tué  trois  ou  quatre  personnes.  Les  agitateurs  avaient  trouvé, 
dans  la  misère  de  ce  quartier,  un  auxiliaire  puissant  et  avaient 
réussi  à  y  développer  les  sentiments  de  haine  et  d’envie  qui 
débordaient  en  eux. 

Il  n’y  avait  plus  de  police  au  moment  où  ces  évènements  se 
produisaient.  Bien  que  les  troubles  fussent  menaçants, le  Gou¬ 
vernement  avait  jugé  à  propos  d’approuver  et  d’insérer  au 
Journal  Officiel  un  rapport  de  M.  le  comte  de  Kératry  concluant 
à  la  suppression  de  la  préfecture  de  police.  Si  les  habitués  des 
clubs,  qui  demandaient  à  grands  cris  cette  suppression , purent', 
se  réjouir  de  l’avoir  obtenue,  les  honnêtes  gens  durent  à  bon 
droit  s’étonner  qu’une  telle  concession  eût  été  faite  dans  un 
pareil  moment  et  douter  de  l’utilité  et  de  l’opportunité  de  cette- 
mesure. 

Cependant  le  Gouvernement  voulut  mettre  un  terme  aux 
manifestations  qui,  en  se  multipliant,  devenaient  de  plus  en 
plus  inquiétantes.  11  ne  reste  plus  en  effet,  aucunes  garanties 
pour  les  droits  des  citoyens,  quand  la  politique  d’un  pays  est 
livrée  au  hasard  des  démonstrations  populaires.  C’est  le  pire  de" 
tous  les  désordres,  que  celui  résultant  du  rassemblement'  dé 
bataillons  armés  se  promenant  dans  les  -rues  sous  prétexta  de 
formuler  des  vœux. 

Le  Gouvernement  le  comprit;  il  rendit  le  sçpt  ocîdfore, 
un  décret  qui  interdisait  aux  gardes  nationaux  \oute  réun  don 
sans  une  convocation  formelle  de  leurs  chefs, 

«  Ces  rassemblements,  disait  la  feuille  'officielle,,  o:  at  le 
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»  double  tort  de  se  former  sans  l’ordre  du  général,  conittinii- 
»  dant  la  garde  nationale  ou  du  ministre  de  F  in  té  rielir.  .  .  . 

*  Et  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  de  donilér  à  la  cité  des 

*  apparences  desédition  aussi  contraires  à  la  réalité,  que  faVo- 

>'  râbles  aux  desseins  de  l'ennemi.  . . ;  . 

*  Les  manifestations  armées  sont  destructives  de  tout  ordre, 

*  de  toute  discipliné*  si  bien  intentionnées  Qu'elles  puisse îU 
»  être. 

»  Le  Gouvernement  est  certain  d’Cxprimef  l’opinion  dé 
»  l’immense  majorité  des  citoyens,  en  déclarant  que  de  telles 
»  manifestations  ne  doivent  plus  avoir  lieu  (1).  » 

On  n’avaif  tenu  aucun  compte  de  cet  avertissement. 

«  Je  fus  prévenu  le  lendemain  même,  dit  M.  de  Kératry, 
»  qu’un  grand  mouvement  se  préparait  et  allait  éclater.  (2) 
»  Félix  Pyat,  Flourens,  Belescluze,  Sapia,  Tridon  et  Tolain, 
»  étaient  à  la  tête  de  ce  mouvement.  » 

En  effet,  comme  nous  l’avons  vu,  la  place  de  l’Hôtel-de- Ville 
avait  été  envahie  le  lendemain;  des  cris  de:  Vive  la  Commune  ! 
avaient  retenti  mêlés  aux  cris  de:  Vive  Trochu  !  mais  oe  jour 
là,  le  coup  fut  manqué. 

«  Ces  rassemblements,  dit  M.  J.  Ferry,  étaient  commandés 
»  par  les  chefs  du  parti,-  qui  guettaient  l’occasion  dé  s’emparer1 
»  du  pouvoir;  la  main  de  filanqui  était  visible  dans  tous  ces 
»  mouvements  (3).  » 

Rassuré  par  l’attitude  dé  la  population,  lé  Gouvërïieiiiént 
s’enhardit;  il  fit  une  seconde  proclamation  dans  laquelle  il  dé¬ 
clarait  avec  fermeté,  que  pour  supprimer  le  prête*  te  de  ces  dé¬ 
monstrations,  il  ajournait  toutes  les  élections  jusqu’à  la  fin  du 
siège.  Son  intention  avait  été  de  convoquer  les  électeurs  au 
commencement  d’octobre,  mais  la  situation  se  trouvait  pro¬ 
fondément  modifiée  par  l’investissement  de  là  capitale  et  il 
était  devenu  impossible  de  voter  sous  le  canon  de  l’ennemi. 

- - - - - 7 - - - - - - -  r  -  ï—i - - LlJ - 

(\)  Proclamation  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  7  octobre  1870. 

(2)  Déposition  de  M.  de  Kératry,  t*  i. 

(3}  Déposition  de  M.  J.  Ferry,  t+  1, 
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#  Tout  doit  céder,  disait  la  proclamation,  au  devoir  mdi- 
»  taire  et  à  l’impérieuse  nécessité  de  la  concorde;  les  élections 
»  ont  été  ajournées,  elles  ont  dû  l’être. 

»  D’ailleurs,  en  présence  des  sommations  que  le  Gouverne- 
»  ment  a  reçues  et  dont  il  est  encore  menacé  de  la  part  de  la 
»  garde  nationale  en  armes,  son  devoir  est  de  faire  respecter 
»  sa  dignité  et  le  pouvoir  qu’il  tient  de  la  confiance  popu- 
»  laire,  (1)  » 

Cette  ferme  proclamation  fut  bien  accueillie  par  la  majo¬ 
rité  de  la  population. 

Le  comité  central  s’aperçut  qu’il  avait  compromis  son  in¬ 
fluence  en  voulant  précipiter  les  évènements;  et  du  8  au  31  oc¬ 
tobre,  il  ne  s’occupa  plus  que  d’organiser  ses  forces  pour  la 
bataille  qu’il  se  proposait  de  livrer  le  jour  où  une  occasion 
favorable  se  présenterait. 

II 

Ajournement  de  la  convocation  d’une  assemblée.  —  Séance 

du  8  septembre. 

Parmi  les  actes  qui  ont  marqué  la  politique  du  Gouverne¬ 
ment,  dans  la  période  écoulée  du  4  septembre  au  31  octobre, 
il  en  est  deux  qui  ont  plus  particulièrement  fixé  l’attention 
de  la  Commission.  Ce  sont  : 

1°  L’ajournement  de  la  convocation  d’une  Assemblée  natio¬ 
nale  ; 

2*  L’envoi  d’une  délégation  en  province  et  la  fixation  de  la 
résidence  du  Gouvernement  à  Paris. 

Nous  avons  déjà  reconnu,  dans  quelques-unes  des  mesures 
prises  par  le  conseil,  notamment  dans  la  nomination  deM.  de 
Eûchefort  comme  membre  du  Gouvernement,  dans  les  choix 
de  quelques  Préfets,  Maires  et  Adjoints,  dans  le  paiement  et 
l’armement  de  la  garde  nationale,  les  indices  d’une  certaine 
condescendance  à  des  exigences  auxquelles  on  aurait  dû, 


(1)  Proclamation  du  gouvernement  du  10  octobre  1870, 


y  i  ■ 


mais  axquelles  on  ne  pouvait  pas  toujours  se  soustraire. 
Nous  en  trouverons  de  nouvelles  preuves  dans  l’ajournement 
de  la  convocation  d’une  assemblée  et  dans  la  fixation  de  la 
résidence  du  Gouvernement  à  Paris. 

Le  pays  avait  impérieusement  besoin,  pour  surmonter  les 
dangers  qu’il  courait,  d’un  Gouvernement  fort. De  là  la  néces¬ 
sité  de  compléter,  de  régulariser,  le  plus  tôt  possible,  l’action 
irrégulière  et  incomplète  d’un  pouvoir  dont  nous  avons 
raconté  l’origine  et  qui  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  son  im¬ 
puissance.  Le  seul  moyen  de  le  fortifier  était  de  faire  appel  à 
la  nation,  de  convoquer,  non  pas  comme  on  l'a  dit,  une  As¬ 
semblée  constituante,  il  y  avait  bien  autre  chose  à  faire  dans 
ce  moment  qu’une  Constitution,  mais  une  Assemblée  na¬ 
tionale  veillant  aux  intérêts  de  la  France  au  dedans  et  au 
dehors,  encourageant  la  défense,  éclairant,  soutenant  le 
Gouvernement,  soit  pour  la  guerre,  soit  pour  la  paix. 

Quand  on  lit  les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil 
rédigés  par  M.  Dréo,  on  est  frappé  de  ceci.  Pas  un  membre 
du  Gouvernement  ne  croyait  à  la  possibilité  de  la  défense  de 
Paris.  «  M.  le  général  Trochu,  dit  M.  Picard,  menait  le  deuil 
»  du  siège  dans  toutes  nos  réunions  ;  on  ne  supposait  pas, 

»  dans  les  calculs  les  plus  favorables,  ;que  la  résistance  pût 
»  se  prolonger  au  delà  d’un  mois.  » 

Dès  lors,  ne  devait-on  pas  se  demander  ce  que  deviendrait 
la  France  quand  Paris  aurait  succombé  ?  Elle  était  gouvernée, 
comme  nous  le  verrons  tou t-à-l’ heure,  par  MM.  Crémieux  et 
Glais-Bizoin,  auxquels  on  adjoignit  plus  tard  M.  l’amiral  Fou- 
richonet  M.  Gambetta.  Ne  devait-on  pas  se  demander  si,  après 
la  chute  de  la  capitale,  cette  représentation  du  Gouvernement 
serait  suffisante  pour  agir  et  parler  au  nom  du  pays,  pour 
décider  de  son  sort,  de  la  continuation  de  la  guerre  ou  des 
négociations  de  la  paix? 

Quelques  membres  du  Gouvernement,  entr’autres  M.  J. 
Favre,  et  M.  Picard,  se  préoccupèrent  vivement  de  ce  danger. 

La  question  de  la  convocation  d’une  Assemblée  a  été  sou- 


—  133  —  N®  1416  b 

levée  par  eux  dès  le  8  septembre.  Elle  a  été,  à  vrai  dire,  con- 
constamment  à  l’ordre  du  jour  dans  le  Conseil.  Les  procès- 
verbaux  des  séances  des  8,  la,  16, 22,  23  septembre,  du  26  oc¬ 
tobre,  des  11,  13  novembre  1870,  des'  4  et  23  janvier  1871  en 
font  foi.  Cette  question  a  donné  lieu  aux  débats  les  plus  ani¬ 
més,  elle  a  partagé  les  esprits,  mais  elle  a  toujours  abouti, 
en  fin  de  compte,  dans  les  circonstances  les  plus  diverses,  au 
même  résultat,  l’ajournement. 

Pour  expliquer  comment  des  hommes  qui  avaient  été  jetés 
au  gouvernail  au  milieu  de  la  plus  effroyable  tempête,  ont 
pu  consentir  à  se  condamner,  eux-mêmes,  à  l’obligation  de 
porter  seuls,  pendant  plus  de  cinq  mois,  le  poids  de  la  plus 
lourde  responsabilité,  sans  vouloir  jamais  recourir  au  seul 
moyen  qui  pût  alléger  leur  fardeau,  nous  sommes  obligés  de 
remonter  jusqu’au  jour  où  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  s’installait,  à  l’Hôtel-de-Yille. 

Le  premier  acte  de  M.  J.  Favre  avait  été  de  s’adresser  à  toutes 
les  cours  de  l’Europe  et  de  définir,  dans  une  circulaire  envoyée 
à  tous  ses  agents,  la  mission  que  le  Gouvernement  se  don¬ 
nait. 

«  Notre  mission,  disait-il,  est  de  défendre  le  territoire,  de 
»  sauver  notre  honneur,  puis  de  remettre  à  la  nation  le  -pou- 
»  voir  émanant  d’elle  et  qu’elle  seule  peut  exercer.  » 

Ce  langage  fut  accueilli  favorablement  partout. 

Le  Gouvernement  limitait  lui- même  sa  mission  ;  il  la  limi¬ 
tait  à  l’œuvre  de  la  défense.  11  annonçait  qu’il  laisserait  à  la 
nation  le  soin  de  régler  et  de  déterminer  la  forme  des  institu¬ 
tions  quelle  se  donnerait.  On  avait  bien  proclamé  la  Répu¬ 
blique;  on  y  avait  été  forcé  par  le  mouvement  de  l’opinion  de 
Paris,  mais  la  France  serait  ultérieurement  consultée.  Jusques- 
là,  le  rôle  du  Gouvernement  consisterait,  non  pas  à  organiser, 
à  constituer,  à  légiférer,  mais  à  coü&battre.  Soldat,  sur  la  brè¬ 
che,  il  lutterait  pour  l’indépendance  nationale. 

Cette  mission  ainsi  définie, M. J.  Favre  comprit  également  que 
pour  la  remplir,  il  avait  besoin  de  savoi  r  si  la  population  des 
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départements,  à  laquelle  on  allait  demander  de  grands  sacri¬ 
fices,  aussi  bien  que  la  population  de  Paris,  acceptait  comme 
chefs  ceux  qui  avaient  été  acclamés  le  4  septembre.  On  pouvait 
si,  tiomper,  tout  au  moins  à  l’étranger .  Il  importait  de  ne 
laisser  subsister  aucun  doute  à  cet  égard  ;  et,  pour  cela,  il  n’y 
avait  qu’un  moyen,  c’était  de  consulter  le  pays,  do  le  mettre 
à  même  de  se  prononcer,  défaire  connaître  sa  volonté.  Toute 
incertitude  alors  disparaissait  ;  le  lendemain  des  élections  le 
Gouvernement  était  reconnu  comme  Gouvernement  de  la  dé¬ 
fense  nationale,  et  personne  ne  pouvait  plus  contester  son 
autorité. 

Cet  appel  à  la  nation  était  d’ailleurs  commandé  par  l’intérêt 
politique  le  plus  évident.  Les  hommesd’ordre,  sans  le  concours 
desquels  aucun  pouvoir  sérieux  ne  se  fonde,  devaient  y  voir 
un  retour  au  régime  légal,  succédant  aux  usurpationsde  la  rue. 
Les  puissances  étrangères  devaient  y  voir  un  acheminement 
yers  1  établissement  d’un  gouvernement  régulier,  d’un  de  ces 
gouvernements  avec  lesquels  on  peut  traiter,  parce  qu’ils  sont 
autorisés  à  parler  au  nom  du  pays  qu’ils  représentent. 

Un  acte  aussi  honorable,  aussi  habile,  aussi  conforme  au 
sentiment  public,  aussi  profitable  à  la  défense,  devait  per¬ 
mettre  d  entretenir  avec  les  puissances  amies  des  relations 
dont  on  avait  le  plus  grand  besoin. 

M.  Picard  et  M.  J.  Favre  sentirent  la  puissance  de  ces  con¬ 
sidérations.  Le  8  septembre  ils  saisirent  le  conseil  d’une 
proposition  ayant  pour  but  la  convocation  immédiate  d’une 
assemblée. 

«  Je  montrai  à  mes  collègues,  dit  M.  J.  Favre,  les  dépêches 
»  diplomatiques  que  j’avais  reçues  et  qui  prouvaient  l’impor- 
»  tance  extrême  que  l’Europe  attachait  à  cette  mesure  (1).  » 

La  discussion  lut  longue  et  animée  (2). 

Le  principe  de  la  proposition  ne  fut  pas  contesté  ;  il  ne  pou- 

(1)  Simple  récit,  L  1. 

de  M*  C1,ai*er  air  les  procès-verbaux  du,  gouvernement  do  la  défense 
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yait  pas  l’être,  mais,  comme  il  arrive  d’ordinaire  en  pareille 
Qcçurrenee,  tout  en  admettant  le  principe,  on  se  divisa  sur 
l’opportunité  de  son  application  et,  dans  cette  controverse, 
se  mani  testèrent  clairement  les  deux  tendances  qui  existaient 
au  sein  du  Gouvernement. 

La  discussion  porta  sur  le  jour  où  les  élections  auraient 
Heu. 

MM.  Gambetta,  Rochefort,  Crémieux,  Glais-Bizom,  ne  dissi¬ 
mulèrent  point  qu’à  leurs  yeux,  des  élections  faites  immédia¬ 
tement  feraient  un  danger;  elles  ressembleraient,  disaient-ils, 
Ù  une  sorte  d’abdication  du  pouvoir  révolutionnaire  dont  on 
avait  été  investi;  elles  mécontenteraient  profondément  les 
auteurs  de  la  révolution  du  4  septembre,  que  l'on  avait  un 
intérêt  évident  à  ménager.  Ils  demandaient  en  conséquence 
que  l’on  reculât  les  élections  et  indiquaient  la  date  du  16 
octobre. 

MM.  Picard,  J.  Ferry,  J.  Favre,  ïrochu,  proposaient  au  con¬ 
traire  de  rapprocher  cette  date  le  plus  possible  et  soutenaient 
que  la  convocation  d’une  Assemblée,  non-seulement  était  un 
devoir,  mais  pouvait  seule  donner  au  Gouvernement  le  moyen 
de  remplir  sa  mission. 

M-  J-  Favre  rappela  à  M.  Gambetta,  qu’ensemble  ils  ayaient 
Youlu  maintenir  le  Corps  législatif  avant  le  4 septembre; 
qu’ensemble  ils  avaient  senti  alors  la  nécessité  de  faire  par¬ 
ticiper  le  pays  à  la  direction  de  ses  affaires,  A  plus  forte  raison, 
et  pour  être  conséquents  avec  eux-mêmes,  devaient-ils  reveiir 
diquer  ensemble  le.  concours  d’une  Assemblée,  quand  des 
évènements  inattendus  ayaient  détruit  tous  les  pouvoirs  exis? 
tards. 

M.  Gambetta,  sans  contester  les  engagements  que  lui  rap¬ 
pelait  J  Favre,  répondit  que  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  n’était  pas  un  pouvoir  politique ,  qu’il  était  unique- 
rqpnt  chargé  de  soutenir  et  d’organiser  la  lutte,  que  c  était  là 
sa  seule  mission.  Or,  dans  sa  pensée  les  élections  devaient  avoir 
une  influence  funeste  sur  la  défense,  énerver,  entraver  les  opé¬ 
rations  militaires.  Il  était  donc  d’avis  de  l’ajournement. 
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M.  Gambetta  a  développé  cette  pensée  dans  plusieurs  lettres 
qu’il  a  adressées  depuis  à  M.  J.  Favre;  nous  citerons  un  pas¬ 
sage  de  l’une  d’elles  (1). 

«  Ce  n’est  que  parceque  j’ai  toujours  eu  la  conviction  qu’une 
»  assemblée  nommée  d’après  les  procédés  habituels,  eût  été 
»  honteusement  pacifique,  que  j’ai  résisté  à  la  convocation 
»  des  électeurs.  Loin  de  sauver  l’honneur  national  et  l’inté- 
»  grité  de  la  France,  loin  de  nous  aider  à  accomplir  notre 
»  mandat  de  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  elle  eût 
»  été  un  instrument  de  capitulation  devant  l’étranger  et,  aux 
»  mains  des  partis,  un  organe  d’intrigues  réactionnaires.1  Elle 
»  nous  eût  perdus  et  la  France  avec  nous.  » 

Un  témoin  explique  l’insistance  de  M.  Gambetta  en  faveur 
de  l’ajournement  d’une  manière  différente. 

Paiis  était,  à  cette  heure,  selon  M.  Guyot-Montpayroux,  (2) 
dans  la  tradition  révolutionnaire.  On  se  disait:  La  Capitale 
va  être  investie;  la  province  se  trouvera  en  dehors  de  l’action 
de  Paris;  les  élections  s’en  ressentiront.  Comment  admettre 
que  l’on  vote  en  France  quand  l’influence  de  la  Capitale  ne 
peut  plus  s’exercer  sur  le  pays  ? 

«  Les  hommes  qui  menaient  la  révolution,  ajoute  M.  Guyot- 
»  Montpayroux,  ne  voulaient  point  d’élections;  ce  sont  eux 
»  qui  ont  imposé  aux  membres  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
»  fense  l’ajournement.  # 

Si  1  ennemi  n  avait  pas  été  là,  M.  J.  Simon  aurait  consenti  à 
procéder  immédiatement  aux  élections  ;  mais  il  craignait, 
comme  M.  Gambetta,  d’affaiblir  Fautorité  si  fragile  dont  le 
Gouvernement  était  revêtu,  en  laissant  discuter  le  principe 
sur  lequel  cette  autorité  reposait.  Ce  principe  était  contestable, 
il  ne  fallait  pas  le  laisser  contester.  Dans  son  opinion,  les  élec¬ 
tions  devaient  tourner  nécessairement  au  profit  du  parti 
orléaniste  {3). 

A  cela  M.  Garnier-Pagès  répondait:  «  Vous  ne  voulez  pas 


H?  Le  tire  du  28  janvier  1871.  Voir  aux  pièces  justificatives* 
(t)  Déposition  de  M.  Guyot-Montpayroux*  t.  2* 

(3)  Notes  de  M*  Dréo* 
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»  d’élections  parce  que  vous  craignez  qu’elles  ne  soient  pas 
»  assez  républicaines.  Elles  le  seront  d’autant  moins  qu’elles 
*  seront  faites  plus  tard;  »  ce  qui  était  vrai. 

Aux  yeux  de  M.  Grémieux,  les  élections  immédiates  étaient 
un  danger  immense  ;  elles  étaient  le  salut  de  la  France,  aux 
yeux  de  M.  J.  Favre. 

La  proposition,  mise  aux  voix,  fut  sur  lepointd’être  adoptée. 
ADI.  J.  Favre,  Picard,  J.  Ferry,  Trochu,  Garnier-Pagès, 
Magnin  et  Üorian  (au  nombre  de  7)  votèrent  en  faveur  d’é¬ 
lections,  sinon  immédiates,  du  moins  très-rapprochées. 
MM.  Gambetta,  Rochefort,  J.  Simon,  Grémieux,  Arago  et  Glais- 
Bizoin  (au  nombre  de  6)  votèrent  contre.  M.  Pelletan  était 
absent.  Mais  les  votes  de  MM.  Dorian  et  Magnin,  qui  n’étaient 
pas  membres  du  Gouvernement,  ayant  été  annulés,  la  ma¬ 
jorité  se  trouva  renversée.  Compte  fait  des  suffrages  valable¬ 
ment  exprimés,  on  arriva  à  constater  que  la  proposition  de 
M.  J.  Favre  était  rejetée  par  6  voix  contre  5. 

A  la  même  majorité  de  6  voix  contre  5,  la  date  des  élections 
fut  fixée  au  16  octobre. 

On  voit  à  quoi  tiennent  les  plus  grands  événements. 

Si  M.  Pelletan  s’était  trouvé  présent  à  cette  séance,  s’il  avait 
voté  comme  il  l’a  fait  un  peu  plus  tard,  c’est-à-dire,  dans  le 
même  sens  que  MM.  Trochu,  Picard,  Garnier-Pagès,  Jules  Ferry 
et  Jules  Favre,  on  se  serait  trouvé  partagé  en  nombre  égal,  six 
contre  six,  et  la  voix  du  Président  étant  prépondérante,  une  as- 
sembléeeûtétéélue.llenfutautrement, l’ajournement  prévalut. 

Cette  décision,  notifiée  à  toutes  les  cours  de  l’Europe  par  M. 
Jules  Favre,etau  pays  par  une  circulaire  de  M.  Gambetta, enga¬ 
geait  le  gouvernement  dans  une  voie  pleine  de  périls.  Le  pré¬ 
texte  aux  ajournements  ne  manque  jamais  et  l’on  s’exposait, 
comme  cela  estarrivé,en  remettant  à  des  temps  incertains,  éloi¬ 
gnés, lasolution  d’une  question  si  urgente,  à  ne  jamais  rencon¬ 
trer  le  moment  favorable  pour  la  résoudre.  11  était  facile ,  dès 
cette  époque,  de  prévoir  que, par  suite  des  progrès  de  la  guerre 
et  du  progrès  de  la  Révolution,  les  difficultés  devant  lesquelles 
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on  reculait  alors,  au  lieu  de  diminuer,  iraient  croissant. 

Les  grandes  puissances  répondirent  à  la  circulaire  du  Mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères  en  représentant  les  inconvénients 
de  la  résolution  qui  avait  prévalu. 

«  Lord  Granville,  dit  M.  Jules  Favre  (1),  nous  a  pressés  à 
»  diverses  reprises  d’abandonner  notre  programme  d’inté- 
>i  grité  du  territoire  et  de  convoquer  promptement  une  Assem- 
»  Idée.  Comme  il  nous  a  été  impossible  de  lui  donner  cette 
»  double  satisfaction,  il  n’a  pas  cru  devoir  agir  directement 
»  en  notre  faveur  » . 

«  M.  Gladstone,  dit  M.  Tissot  dans  une  dépêche  du  22  sep- 
»  tembre,  a  regretté  l’ajournement  des  élections,  qui  éloigne 
»  la  constitution  d’un  gouvernement  en  France.  Il  y  a,  nous 
»  a-t-il  dit,  quelque  chose  de  fort  gênant  pour  nous  dans  cette 
»  résolution  » . 

Cette  résolution  avait  un  autre  inconvénient  que  celui  de 
gêner  (pour  emprunter  les  expressions  de  M.  Gladstone),  les 
relations  de  la  France  avec  les  cabinets  étrangers  ;  elle  bles¬ 
sait  profondément  le  sentiment  de  la  nation. 

On  agissait  en  effet,  où  tout  au  moins  on  paraissait  agir 
comme  si  Paris  était  la  France  ;  comme  si  l'approbation  de 
Paris  n’avait  pas  besoin  d’être  ratifiée  par  celle  du  pays  tout 
entier.  On  semblait  craindre,  comme  M.  Jules  Simon  l’avait 
dit,  que  le  verdict  des  électeurs  ne  fût  pas  favorable  aux 
hommes  que  la  Révolution  venait  de  place?  à  sa  tête. 

La  principale  raison  que  l’on  a  fait  valoir  au  sein  du  Conseil 
en  faveur  de  l’ajournement,  non-seulement  le  8  septembre 
par  l’organe  de  M.  Gambetta,  dans  la  délibériition  dont  nous 
avons  rendu  compte,  mais  à  maintes  reprises,  pendant  cinq 
mois,  tantôt  par  l’organe  deM.  Jules  Ferry,  tantôt  par  l’organe 
d’autres  orateurs,  tout  le  temps  enfin  que  ce  débat  a  duré, 
c!était  toujours  l’intérêt  supérieur  de  la  défense. 

Quelques-uns  des  Membres  du  gouvernement  jugeaient 


(1)  Simple  récit, 1.  t,p.  265. 
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assez  mal  leur  pays,  ils  l’estimaient  assez  peu  pour  croire 
que  la  représentation  nationale  apporterait  des  entraves  à  la 
continuation  de  la  lutte.  Convaincus  de  la  nécessité  d’opposer 
une  inflexible  résistance  à  l’ennemi,  ils  craignaient  de  ne 
pas  rencontrer  un  sentiment  aussi  fier  et  aussi  résolu  en  pro¬ 
vince  qu’à  Paris.  On  voulait  imposer  aux  départements  du  pa¬ 
triotisme  malgré  eux  ,  un  patriotisme  qu’apparemment  ils 
n'avaient  pas.  Il  fallait  la  dictature  de  M.  Gambetta,  ou  celle 
de  tout  autre,  pour  que  huit  ou  dix  millions  de  Français 
connussent  le  prix  de  T  indépendance  et  fissent  les  sacrifices 
nécessaires  pour  la  conquérir  ou  pour  l’assurer. 

Ces  doutes  ont  persisté,  même  lorsque  les  habitants  des 
campagnes  ont  partout  opposé  la  plus  vive  résistance  à  l’in¬ 
vasion  ;  même  alors  que  les  citoyens  de  toutes  les  classes  et 
de  toutes  les  opinions  couraient  aux  armes  ;  lorsque  la  Bre¬ 
tagne,  comme  les  départements  du  Nord  et  du  Midi,  étaient 
debout. 

•La  France  a  d’elle-même  un  sentiment  assez  élevé,  elle  sait 
trop  bien  ce  que  lui  commande  un  passé  de  huit  siècles,  qui 
n’a  pas  été  sans  gloire, pour  qu’on  fût  autorisé  à  la  soupçonner 
de  telles  défaillances.  On  la  connaissait  mal  ;  elle  méritait 
qu’on  lui  rendît  mieux  justice.  La  population  de  Paria  n’était 
pas  seule  alors,  résolue  à  agir;  la  France  entière  était  animée 
du  meme  sentiment. 

Une  Assemblée,  née  de  ce  mouvement  de  l’opinion,  se  se¬ 
rait  montrée  moins  pacifique,  moins  accommodante  qu’on  ne 
le  supposait  au  sein  du  Gouvernement  ;  elle  eût  été  un  ins¬ 
trument  d’ordre,  d’union,  de  bonne  administration.  Cette  as¬ 
semblée,  formée  pendant  la  guerre,  en  vue  de  la  guerre,  eu 
face  des  Prussiens,  aurait  reçu  vraisemblablement  le  man¬ 
dat  de  soutenir  la  guerre,  du  moins  tant  qu’il  y  aurait  eu  des 
forces  suffisantes  pour  se  battre  ;  et  dans  tous  les  cas,  cette 
assemblée  aurait  représenté ,  mieux  qu’un  homme ,  quel 
qu’il  fut,  l’unité  nationale  dans  un  pays  qui  n’avait  plus  de 
centre  d’action  nulle  part,  plus  de  capitale,  pins  de  représent¬ 
ation,  plus  de  gouvernement,  auquel  en  un  mot  tous  les 
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moyens  de  défense  manquaient  à  la  fois  et  dans  le  même  mo¬ 
ment. 

Les  élections,  loin  d’ébranler  le  courage  de  la  nation;  l’au¬ 
raient  fortifié  ;  loin  d’affaiblir  la  confiance, l’auraient  affermie 
et  développée. 

M.  le  comte  de  Bismarck  aurait  eu  certes  moins  facilement 
raison  de  la  France  représentée  par  ses  mandataires,  que  de 
la  France  représentée  par  un  groupe  de  citoyens  agissant  sans 
mandat,  sans  contrôle  et  sans  droits. 

Le  gouvernement  a  persisté  dans  cette  politique,  même 
lorsqu  emprisonné  dans  Paris  ü  ne  pouvait  plus  juger  de  l’état 
de  l’opinion  ;  quand,  par  suite  de  l’investissement  absolu  au¬ 
quel  il  s’était  lui-même  condamné,  il  ne  pouvait  plus  diriger 
les  affaires,  estimer,  apprécier  la  mesure  des  sacrifices  néces¬ 
saires,  organiser  les  levées  d’hommes  et  d’argent,  soutenir 
enfin  l’honneur  du  drapeau.  Il  y  a  persisté,  même  après  l’en¬ 
trevue  de  Ferrières,  et  surtout  après  cette  entrevue,  quand  ses 
premières  démarches  avaient  été  si  dédaigneusement  repous¬ 
sées.  Il  aurait  pu  cependant  s’apercevoir  alors  que  si  une 
assemblée  ne  parvenait  pas,  comme  on  pouvait  le  craindre, 
à  sauver  le  pays,  du  moins  elle  placerait  en  face  du  chance¬ 
lier  de  la  confédération  du  Nord,  un  pouvoir  incontesté,  avec 
lequel  il  aurait  fallu  compter;  qu’elle  serait,  comme  le 
disait  M.  J.  Ferry  dans  une  proclamation  éloquente,  «  l’ima- 
»  gé-d’un  peuple  entier  debout,  dont  les  mandataires  auraient 
»  eu  le  droit  de  parler  en  son  nom  et  de  porter  en  tous  lieux, 
»  en  dépit  de  tous  les  désastres,  lame  vivante  de  la  Patrie.  »’ 

Certes.,  en  face  d’une  Assemblée  élue,  M.  le  comte  de  Bis¬ 
marck  n  aurait  pas  pu  se  réfugier  derrière  l’excuse  si  com¬ 
mode  qu’il  a  toujours  alléguée  pour  se  soustraire,  autant  qu’il 
l’a  pu,  aux  ouvertures  qui  lui  ont  été  faites  parles  représen¬ 
tants  de  deux  grandes  puissances.  Il  ne  lui'aurait  pas  été  aussi 
facile  d’opposer  à  ces  ouvertures,  tantôt  le  silence,  tantôt  l’in¬ 
compétence  d’un  gouvernement  qui,  n’étant  pas  reconnu,  ne 
pouvait  pas,  disait-il,  engager  son  pays. 

La  France,  où  est-elle  ?  demandait  M.  de  Bismarck.  Qui  est 
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autorisé  à  parler  en  son  nom?  Est-ce  H.  le  général  Trochu? 
Est-ce  M.  Gambetta?  Est-ce  l’Impératrice  régente  ?  Et  s’adres¬ 
sant  tour  à  tour  à  l’Impératrice  régente,  à  M.  Jules  Favre,  à 
M.  Trochu,  il  ouvrait,  il  rompait,  à  son  gré,  les  négociations. 

La  décision,  prise  le  8  septembre,  a  donc  été  un  premier  pas 
fait  dans  une  voie  funeste;  on  a  été  condamné  à  la  suivre 
après  s’y  être  engagé,  et  Ton  s’y  est  engagé  sous  la  pres¬ 
sion  d’un  parti,  qui,  pour  se  rendre  maître  de  la  situation, 
repoussait  absolument  tout  appel  à  la  nation. 

La  responsabilité  de  cette  décision  pèsera  d’un  poids  bien 
lourd  sur  ceux  qui  l’ont  prise. 

Dans  la  séance  du  8  septembre,  la  question  des  incompati¬ 
bilités  fut  soulevée  en  même  temps  que  celle  de  la  convoca¬ 
tion  des  collèges  électoraux.  La  presque  unanimité  des  membres 
du  gouvernement  fut  d’avis  qu’on  n’avait  pas  le  droit  de  res¬ 
treindre  la  liberté  du  suffrage  universel.  Une  faible  minorité 
demanda  que  l’éligibilité  des  membres  ayant  appartenu  au 
Corps  législatif,  au  Conseil  d’Etat  ou  au  Sénat  impérial,  fût 
interdite. 

M.  Gambetta  faisait  partie  de  cette  minorité.  Il  soutenait, 
dès  cette  époque,  la  doctrine  qu’il  a  essayé  d’imposer  plus 
tard.  C’était  chez  lui  une  conviction  profonde  ;  il  en  a  exposé 
les  motifs  dans  plus  d’une  dépêche.  Nous  croyons  devoir 
reproduire  les  termes  de  la  lettre  qu’il  écrivait  à  M.  J.  Favre  à 
ce  sujet,  le  24  octobre  1870  (1). 

«  Il  est  juste  de  convenir  que  la  constitution  d’une  Âssem- 
»  blée  représentant  librement  et  complètement  la  France,  et 
»  siégeant  à  Paris ,  serait  d’une  véritable  puissance  sur  Topi- 
»  nion....  C’est  à  ce  point  de  vue  seulement  qu’il  faut  se  placer 
»  pour  juger  la  proposition  d’armistice  qui  nous  est  faite.  Si 
»  l’armistice,  par  sa  durée  et  ses  conditions,  permet  à  la  fois  le 
»  ravitaillement  de  toutes  les  places  assiégées  et  la  convoca- 
»  tion  de  tous  les  électeurs,  l’opinion  démocratique  pourra  y 
»  souscrire,,  sous  la  réserve  formelle  d’exclure  de  l’éligibilité 
■>  à  l’Assemblée,  tous  les  anciens  ministres  de  Napoléon  III, 


(I)  Lettre  de  M.  Gambetta  à  M.  J.  Favre,  Pièces  justificatives. 
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»  depuis  la  fondation  de  l’Empire,  les  sénateurs,  les  conseillers 

*  d’Etat  et  tous  ceux  qui  ont  été  candidats  officiels  depuis  1832.  ■ 
»  Il  faudrait  une  loi  d’Etat  qui  déclarât  nulle  et  de  nul  effet, 
»  toute  opération  électorale  portant  sur  des  individus  compris 
»  dans  les  catégories  sus-indiquées.  Une  semblable  disposition 
»  est  commandée,  à  la  fois,  par  la  justice  et  par  la  politique. 
»  Il  est  juste,  en  effet,  que  tous  les  complices  et  tous  les  coitu 
»  plaisants  du  régime  qui  a  perdu  la  France,  soient  frappés 
»  momentanément  de  la  même  déchéance  que  la  dynastie 
»  dont  ils  ont  été  les  coupables  instruments.  C’est  une  sahc- 
»  tion  nécessaire  de  la  Révolution  du  4  septembre.  Il  est  poli  ü- 
»  que  aussi, alors  que  no  us  avons  depuis  deux  mois  tout^acrifié 
»  à  l’intérêt  suprême  de  la  défense,  de  ne  pas  livrer  notre 
»  œuvre  aux  mains  de  nos  plus  cruels  ennemis  et  d’exclure 
»  de  la  première  Assemblée  de  la  République,  tous  ceux  qui, par 
»  leur  passé  même,  sont  intéressés  à  conspirer  sa  chute.  J’bse 
»  affirmer  que,  sans  ce  correctif ,  les  élections  générales  seront 
»  répudiées  par  le  parti  républicain,®  t  je  dois  dire  que,  pour 
»  mon  compte,  je  serais  dans  l’impossibilité  de  les  admettre 
y>  et  d’y  faire  procéder.  » 

Celte  doctrine,  dans  laquelle  M.  Gambetta  traçait  à  l’avance 
au  corps  électoral,  ses  devoirs  et  sa  mission;  cette  doctrine 
qui  avait  au  fond  pour  but  d’arriver  à  l’élection  d’une  sorte  de 
convention,  était  combattue  par  M.  J.  Favre  dans  les  termes 
suivants  : 

«  l  audrait-il  frapper  d’inéligibilité  les  personnes  dont  vous 
»  parlez?  Je  considérerais  une  pareille  mesure  comme  un 
»  suicide.  Elle  serait,  en  effet,  la  négation  de  tous  nos  prin- 

*  cipes,  une  candidature  officielle  par  voie  d’exclusion,  un 
»  aveu  formel  de  notre  impuissance.  Nous  ne  vivons  que  par 
-  et  pour  la  souveraineté  du  peuple.  S’il  lui  plaisait  de  se 
»  donner  à  l’homme  de  Sedan,  nous  n’aurions  qu’un  droit, 

»  celui  d’abandonner  pour  jamais  un  pays  aussi  Jâche  ;  mais 
»  il  ne  peut  nous  appartenir  d’imposer  des  entraves  au  libre 
»  suffrage.  Lui  interdire  certaines  choses,  c’est  les  lui  indiquer, 


fl)  Pièces  justificatives,  lettres  de  M.  J.  Favre  à  M.  Gambetta. 
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»  et  nous  reconnaître  en  désaccord  avèê  lui.  Of,  dé  dëux 
»  choses  lune  ;  il  est  avec  nous,  ôü  il  est  contre  nous.  Dans  le 
»  premier  cas,  nous  n’avons  pas  à  nous  inquiéter  des  eandida- 
»  tures  bonapartistes.  Dans  le  deuxième;  nous  ne  pouvons  pas 
»  les  interdire;  été.  » 

La  question  des  incompatibilités,  qui  se  posait  ainsi  pour  la 
première  fois,  et  feur  laquelle  presque  tous  les  membres  du  gou¬ 
vernement  étaient  d’un  avis  contraire  à  l’opinion  exprimée  par 
M.  Gambetta,  ne  fut  pas  résolue  dans  la  séance  du  8  septembre. 

Oti  se  contenta  de  décider  qüë  les  préfets  et  fonctionnaires 
publies  pourraient  se  présenter  aux  élections  à  la  seule  con¬ 
dition  de  donner  leurs  démissions  dix  jours  avant  la  réunion 
des  Collèges  électoraux. 

Gependant,  le  16  septembre,  les  premiers!  uhlans  avaient 
parü  soüs  lés  murs  dé  Paris. 

Le  soir  dü  16  septembre,  ce  fut  M.  Gambetta  qui  proposa  de 
rapprocher  la  date  de  la  convocation  dès  électeurs.  ïï  en 
avait  compris  la  nécessité  en  lisant  l’extrait  d’un  journal 
allemand,  dans  lequel  M.  de  Bismarck  avait  déclaré  «  qu’il  ne 
»  traiterait  pas  avec  un  gouvernement  issu  d’un  mouvement 
»  révolutionnaire  et  qui  ne"  représentait,  à  ses  yeux,  qu’ün 
»  parti,  l’opposition  du  Corps  législatif  arrivée  aù  pouvoir  par 
»  l’acclama ti on  de  la  foule.  » 

M.  Gambetta  demanda,  ce  jour-là,  que  les  élections  fussent, 
fixées  au  2  octobre  au  lieu  dü  16;  et  en  même  temps,  il  proposa 
de  fixer  les  élections  municipales  au  26  septembre,  des  deux 
propositions  furent  acceptées. 

I  ne  telle  décision  devait  rencontrer  la  désapprobation  d’un 
grand  nombre  de  préfets  et  de  sous-préfëts  qüi,  candidats  aux 
élections  pour  l’Assemblée,  n’avaient  plus  le  temps  nécessaire 
pour  se  présenter,  même  en  donnant  immédiatement  leurs 
démissions.  Ils  télégraphièrent,  de  tous  côtés,  que  l’opinion  gé¬ 
nérale  était  contraire  à  des  élections  si  précipitées,  qu’il  serait 
prudent  de  les  ajourner. 

M.  Crémieüx,  assailli  de  réclamations  de  cette  nature,  écri¬ 
vait,  le  18,  à  M.  Gambetta: 
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*  Elections  impossibles,  dangereuses  ;  c’est  le  cri  à  peu 
»  près  général;  périlleuses  et  destructives  de  notre  nouvelle 
»  situation,  c’est  dans  toutes  mes  dépêches.  » 

Les  élections  municipales  ne  soulevaient  pas  de  moins  vives 
contestations.  Le  préfet  du  Nord  télégraphiait  le  17  : 

»  Décret  sur  le  renouvellement  des  municipalités  lamen- 
**  table.  Il  fallait  renouveler  lentement  les  maires,  parce  qu'à 
»  la  campagne,  il  n’y  a  pas  d’opinion  politique,  mais  des  cote- 
»  ries;  les  coteries  actuelles  sont  encore  toutes-puissantes,  et 
»  elles  sont  contre  nous.  Je  comprends  la  nécessité  de  la  Gon- 
»  stituante  immédiate,  mais  je  demande  :  1“  qu’on  ordonne  la 
»  révision  des  listes  électorales,  beaucoup  des  nôtres  étant 
»  omis  dans  les  grandes  villes;  2*  qu’on  ne  vote  qu’un  jour  ; 
»  3"  la  suppression  des  incompatibilités  ;  tout  notre  personnel 
•>  de  candidats  républicains  est  préfet  ou  sous-préfet  ;  4*  le 
»  vote  des  gardes  mobiles.  » 

Le  préfet  de  Saint-Etienne  écrivait  le  même  jour  : 

«  Nous  sommes  très-affligés  de  la  dernière  dépêche  de  l’In- 
»  térieur.  Comment?  On  rapproche  les  élections  !  c’est  corn- 
»  promettre  la  République.  Yous  connaissez  nos  paysans.  Si 
»  on  refaisait  les  élections  plébiscitaires,  les  oui  seraient  en- 
»  core  en  majorité.  Bonapartistes  et  cléricaux  votent,  pendant 
»  que  les  républicains  vont  se  battre;  ils  s’agitent  et  pèsent  sur 
»  les  campagnes.  Avec  des  élections  aussi  rapprochées,  vous 
»  auriez  municipalités  et  constituante  bonapartistes,  et, 

»  finalement,  la  guerre  civile,  car  le  peuple  est  armé  et  il  ne 

*  voudra  pas  se  laisser  prendre  sa  République.  Le  Gouverne- 
»  ment  marche  à  de  nouvelles  journées  de  juin.  » 

Le  préfet  de  Draguignan  réclamait  au  moins  le  droit  de 
nommer  les  maires  avant  que  les  élections  ne  fussent  faites  : 

*  La  loi  donnant  aux  municipalités  l’élection  des  maires  et 
”  adjoints  a  produit  un  très-mauvais  effet.  On  s’accorde  à  dire 
»  que  pour  avoir  constitution  républicaine  il  faudrait,  que  le 

*  Gouvernement  se  réservât  le  droit  de  nommer  les  Maires, 
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»  même  en  dehors  des  Conseils  municipaux,  ou  renvoyât  les 
»  élections  municipales.  » 

Le  préfet  de  l’Yonne  demandait  le  remplacement,  non-seu¬ 
lement  des  maires,  mais  des  juges  de  paix  : 

«  Reçu  votre  dépêche  annonçant  élections  municipales  et 
»  de  la  Constituante,  mais  impossible  de  procéder  sérieuse- 
»  ment  à  ces  élections  si  les  maires,  qui  n’ont  été  maintenus 
»  que  provisoirement  après  les  élections  des  6-7  août  1870, 

»  restent  encore  tous  en  fonctions,  soutenus  par  les  juges  de 
»  paix.  11  est  indispensable  qu’il  soit  immédiatement  procédé 
»  à  leur  remplacement,  non  par  voie  de  révocation,  mais  par 
»  voie  de  nomination.  Ma  règle  invariable  serait  de  désigner 
»  desdiomines  honnêtes,  sympathiques  aux  habitants,  incapa- 
»  blés  d’excès  politiques  et  favorables,  ou  tout  au  moins  non 
»  hostiles  au  Gouvernement  républicain.  Réponse  d’urgence. 

»  Il  n’y  a  pas  un  jour  à  perdre.  » 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne  ne  se  bornait  pas  à  demander  la 
révocation  des  maires  et  des  juges  de  paix,  il  réclamait  en¬ 
core  le  droit  de  destituer  les  présidents  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  : 

«  J’ai  accueilli  avec  joie  la  dépêche  dans  laquelle  vous  m  an- 
»  noneez  les  élections  municipales  pour  le  25  septembre  et 
»  celles  de  l’ Assemblée  nationale  pour  le  2  octobre.  J’aurai, 
»  d’ici  là,  renouvelé  toutes  les  administrations  municipales  qui 
39  exerçaient  une  pression  sur  les  électeurs,,  et  les  élections  de- 
9)  venant  libres,  il  y  a  lieu  de  croire  qu’il  en  sortira  Je  salut  de 
».  la  patrie  et  l’établissement  définitif  de  la  République .  Lesj  uges 
»  de  paix  qui  ont  été  les  âgen  ts  administratifs  les  plus  influen  ts 
»  dans  les  élections,  resteront  seuls  pour  entraver  ce  grand 
»  mouvement  national.  Le  temps  presse,  il  est  indispensable 
»  que  les  préfets  soient  autorisés  à  les  révoquer  et  à  procéder 
»  à  l’installation  de  leurs  successeurs  dans  le  'plus  bref  délai. 
»  J’y  joindrais  le  droit,  pour  les  préfets,  de  les  éloigner  de  l'ar- 
»  rondissemeht.de  leur  résidence  jusqu’après  les  élections.  La 
»  magistrature  est  l'ennemie  la  pl  us  naturellede  larégénération 
»  qui  s’opère  ;  elle  se  considère  comme  une  morte  qui  se  dé- 
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»  bat  et  se  raidit  à  ce  point  que  je  n’ai  pu,  depuis  que  je  suis 
»  préfet,  faire  nommer  mon  principal  clerc  comme  mon  sup- 
»  pléant,  pendant  le  temps  que  j’exercerai  les  fonctions  de 
»  préfet.  C’est  un  jeune  homme  auquel  je  pourrais  cependant 
»  céder  de  suite  mon  office  et  qui  est  de  Langres.  Donc,  desti- 
»  tution  des  procureurs,  mise  à  l’ordre  du  jour.  Conférez 
»  aussi  aux  préfets  le  droit  de  destituer  les  présidents  de 
»  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  nommer  leurs  succes- 
»  seurs.  » 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations,  mais  celles  que 
nous  avons  faites  suffisent  pour  montrer  quelle  était  la  pensée 
descollaborateurs  du  Gouvernement  en  province.  Leur  opinion 
se  résume  en  définitive  dans  la  dépêche  suivante  du  préfet 
de  Carcassonne  : 

«  L’élection  des  Conseils  municipaux  est  une  faute.  Elle  va 
»  nous  redonner  tous  les  maires  de  l'Empire.  » 

k  Paris,  ce  décret  ne  fut  pas  mieux  accueilli.  Le  Gouver¬ 
nement  avait  hésité,  cela  se  conçoit,  à  donner  à  la  popu¬ 
lation  parisienne  lé  droit  de  nommer  ses  maires  et  ses  ad¬ 
joints.  Les  membres  du  Gouvernement  n’étant  pas  eux-mêmes 
élus,  craignaient  de  créer,  en  face  d’eux,  un  pouvoir  qui,  par 
suite  de  son  origine,  pourrait  les  dominer.  Dans  les  premiers 
jours,  d’ailleurs,  la  population  ne  réclamait  nullement  le  droit 
de  nommer  ses  magistrats.  Ce  fut  vers  la  fin  de  septembre 
seulement,  dit  M.  J.  Ferry  (1),  «  qu’un  singulier  change- 
»  ment  se  fit  dans  les  esprits,  jusque-là  fort  contraires  à 
»  toute  élection,  même  aux  élections  municipales.  Depuis 
»  qu’on  avait  donné  des  armes  à  tout  le  monde,  l’opinion 
»  s'était  profondément  altérée  sous  l’action  des  clubs  et  des 
»  journaux,  action  d’autant  plus  vive  qu’était  plus  forte  l’émo- 
■  tion  produite  par  les  événements  et  que  Paris  investi  était 
»  privé  de  toute  communication  avec  le  dehors.  » 

A  partir  du  milieu  de  septembre,  l’attitude  prise  par  le  parti 
révolutionnaire  fut  celle-ci  : 


(1)  Déposition  ul  M.  J.  Ferry.  T.  1 , 


—  147  —  N*  1416  b 

«  Point  d’ Assemblée  politique  ;  élection  d’un  conseil  mu- 
»  nicipal.  » 

La  pression,  favorable  à  des  municipalités  élues,  pression  à 
laquelle  on  finit  par  céder,  faible  d’abord,  mais  qui  grandit 
peu  à  peu,  s’exerça  dans  un  sens  absolument  inverse  à  Pégard 
de  l’élection  d’une  Assemblée.  Du  premier  jusqu’au  dernier 
jour  du  siège,  le  parti  Jacobin  n’en  voulut  à  aucun  prix.  Il  s’é¬ 
leva  avec  fureur  contre  le  décret  qui  convoquait  les  collèges 
électoraux  pour  le  2  octobre;  il  demanda  impérieusement 
que  ce  décret  fût  rapporté,  déclarant  que  tous  les  Républicains 
de  Paris  et  de  la  France  juraient  de  ne  pas  y  obéir. 

Les  maires  secondaient  ce  mouvement.  Le  journal  qui  était 
leur  organe  habituel,  contient  dans  son  numéro  du  27  septem¬ 
bre  la  déclaration  suivante  (1)  : 

('  Les  maires  et  adjoints  des  vingt  arrondissements  de  Paris, 
»  réunis  à  l’Hôtel- de- Ville,  ont,  à  l’unanimité  moins  trois 
»  voix,  décidé  que  le  Gouvernement  serait  invité  à  retirer  le 
»  décret  relatif  à  la  convocation  d’une  Assemblée  consti- 
»  tuante.  » 

Les  élections,  le  suffrage  universel,  la  France  disposant 
d’elle-même,  c’est  là  ce  que  le  parti  Jacobin  ne  peut  pas  tolérer  ; 
M.  Blanqui  s’en  expliquait  sans  détours. 

«  Si  les  élections  ont  lieu,  disait -il,  les  réactionnaires  l’em- 
»  porteront  infailliblement.  Les  assemblées  représentatives 
»  sont  un  mode  usé,  condamné,  mauvais,  non-seulement  en 
«  temps  de  crise,  en  temps  de  guerre,  mais  dans  tous  les 
»  temps  (2).  » 

111 

Ajournement  de  ta  convocation  d’une  assemblée.  Séance  du 

23  septembre. 

Cependant  M.  Thiers  était  parti  pour  Londres,  avec  la  mis¬ 
sion ,  dit  M.  Jules  Favre,  de  démontrer  à  toutes  les  cours  que 


(0  L'Avenir  national ,  n°du  37  septembre  1870. 

(2)  La  Pairie  m  danger,  n°  du  28  septembre  1870* 
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nous  n’étions  -pas  un  gouvernement 3  qu'il  fallait  en  consti¬ 
tuer  un  (1),  que  cela  n’était  possible  qu’à  l’aide  d’élections; 
que  les  élections  ne  pouvaient  s’accomplir  dans  la  chaleur  du 
combat.  On  ne  pouvait  y  procéder  quand  les  populations 
étaient  en  fuite  et  les  chaumières  en  feu  !  M.  Thiers  devait 
demander  à  Lord  Granville  d’intervenir  dans  ce  but  et  de  mé¬ 
nager  une  entrevue  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
avec  le  chancelier  de  la  Confédération  du  Nord. 

Par  une  dépêche  en  date  du  14  septembre,  M.  Thiers  infor¬ 
mait  le  Gouvernement  qu’il  avait  trouvé  une  grande  froideur 
à  Londres,  cependant  il  ajoutait  (2)  : 

«  Si,  dans  un  moment  qu’il  vous  appartient  de  choisir,  il  vous 
»  paraît  utile  de  vous  aboucher  avec  M.  de  Lismarck  au  camp 
»  prussien,  l’Angleterre  se  fera  votre  intermédiaire  et  portera 
»  à  l’ennemi  l’expression  de  votre  désir,  en  l’appuÿant  forte - 
»  ment  comme  le  moyen  le  plus  simple  de  mettre  les  parties 
»  belligérantes  en  mesure  de*  s’expliquer  et  de  s’entendre.  » 

M.  Jules  Favre,  profitant  de  cette  ouverture,  manifesta  im¬ 
médiatement  le  désir  de  se  rencontrer  avec  M.  le  comte  de 
Bismarck  au  quartier-général  allemand,  et  le  Gouvernement 
anglais  transmit  sa  demande  au  chancelier  de  la  Confédéra¬ 
tion. 

Sans  attendre  la  réponse,  M.  Jules  Favre  partit  le  17  sep¬ 
tembre  pour  Ferrières. 

Il  y  avait  un  vrai  courage  à  tenter  une  pareille  démarche 
dans  la  situation  des  esprits,  à  braver  les  menaces  et  les  fu¬ 
reurs  de  la  démagogie  pour  essayer  de  connaître  les  préten¬ 
tions  de  l’Allemagne,  avant  le  moment  où  les  deux  armées  en 
présence  sous  les  murs  de  Paris,  en  viendraient  aux  mains. 

M.  J.  Favre  prit  cette  résolution  sans  prévenir  aucun 
de  ses  collègues.  «  Si  populaire  que  fût  alors  le  yice- 
»  président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  dit  à 
»  ce  sujet  M.  le  général  Trochu,  si  celle  démarche  avait  été 


(1)  M.  J.  Favre,  Simple  récit,  T, 

(2)  Dépêches  de  M.  Thiers,  14  septembre  i 870 * 
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»  connue,  M.  J.  Favre  ne  serait  pas  rentré  vivant  dans 
»  Paris  (1).  » 

Nous  n’avons  pas  à  raconter  ici  les  entretiens  de  Rémérés 
et  de  la  Haute-Maison;  nous  réservons  pour  un  rapport  spécial 
le  récit  des  événements  diplomatiques.  Il  nous  suffira  de  dire 
que  ces  entretiens  avaient  pour  but  la  négociation  d'une  trevu, 
afin  de  procéder,  à  l’aide  de  cette  trêve,  à  la  constitution  d’une 
Assemblée . 

Pour  que  la  représentation  nationale  fût  complète,  tous  les 
départements  devaient  être  appelés  à  voter,  et  pour  que  tous  les 
départements  pussent  être  appelés  à  voter,  il  fallait  obtenir 
une  suspension  de  la  lutte. 

Il  semblait  difficile,  sinon  impossible,  de  convoquer  les 
citoyens  dans  les  comices  électoraux,  quand  le  plus  grand 
nombre  d’entre  eux  était  sous  les  armes. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  se  proposait  encore  un 

autre  objet  en  allant,  à  Ferrières  ;  il  désirait,  avant  la  reprise 
imminente  des  hostilités,  tenter  un  dernier  effoil  entai  eut 

de  la  paix.  . 

On  sait  quel  fut  le  résultat  de  ses  démarches.  L  armistice  ne 
put  pas  être  conclu,  et  les  conditions  mises  à  la  paix  furent 
considérées  comme  inacceptables.  M.  J.  Favre  a  rendu  compte 
de  la  mission  qu’il  s’était  à  lui-même  donnée  dans  un  îappoi  t 
publié  le  22  septembre,  et  qui  produisit  en  France  et  dans 
l’Europe  entière  une  vive  et  légitime  émotion . 

Sans  écarter  en  elle-même  la  pensée  de  la  convocation  d  une 
assemblée  d  Paris,  M.  le  comte  de  Bismarck  y  mettait  une  con  ¬ 
dition  telle  quelle  équivalait  à  une  sorte  de  prohibition.  ïl 
demandait  la  livraison  d’un  de  nos  forts  et  avait  même  désigné 
le  Mont-Valérien .  Moins  opposé  à  la  réunion  d’une  assemblée 
en  province,  il  subordonnait  néanmoins  cette  concession  à  la 
remise  de  trois  places,  Strasbourg,  Toul  et  Bitche.  En  outie, 
la  garnison  de  Strasbourg  devait  se  rendre  prisonnière  de 
guerre. 


* 


(1)  Déposition  de  M,  le  général  Trochu,  T*  1  > 
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M.  J.  Favre  n  accepta  ni  1  une  ni  l’autre  de  ces  deux  con¬ 
ditions;  il  en  a  expliqué  les  motifs  dans  son  rapport. 

A  vrai  dire,  l’exaltation  croissante  des  esprits  dans  la  ca¬ 
pitale,  ne  lui  aurait  pas  permis  d’y  souscrire,  alors  même 
qu’il  y  aurait  été  personnellement  disposé. 

La  population  parisienne  se  révoltait  à  la  pensée  de  traiter 
avec  l’ennemi,  de  céder  un  pouce  du  sol,  une  pierre  de  for¬ 
teresse.  Les  exigences  allaient  même  si  loin,  que  chaque  jour 
des  députations  se  présentaient  à  l’hôtel-de- ville,  demandant, 
comme  condition  de  la  paix,  que  la  Prusse  remboursât  à  la 
France  les  frais  de  la  guerre. 

«  Nous  avons  toujours  désiré,  dit  M.  J.  Favre,  la  convoca- 
»  tion  d’une  assemblée,  mais  l’exécution  de  ce  désir  était 
»  subordonnée  à  la  possibilité  d’un  armistice;  et  cela  non- 
»  seulement  parce  que  la  France  était  engagée  dans  une  lutte 
»  formidable  et  qu  une  partie  des  départements  était  envahie, 
»  mais  encore  parce  que  la.  situation  des  esprits  dans  Paris 
»  était  telleque  l’on  n’eût  pas  accepté  la  réunion  d’une  Assem- 
»  blée  sans  armistice  (1).  »  On  aurait  vu  dans  cette  politique 
une  sorte  de  concession,  une  avance  en  faveur  de  la  paix  et 
on  l’aurait  repoussée. 

Les  manifestations  de  1  Hôtel-de-Ville  prouvent  en  effet  que 
la  situation  des  esprits,  à  cette  époque,  était  bien  telle  que 
M.  J.  Favre  la  dépeint,  Paris  voulait  la  guerre,  n’admettait 
même  pas  la  pensée  de  la  paix  et  n’aurait  pas  toléré  la  con- 
vocation  d’une  Assemblée  en  province. 

Bans  la  séance  du  22  septembre,  M.  J.  Ferry  entretint  ses 
collègues  d  une  démonstration  dans  laquelle  «  les  délégués 
»  de  la  garde  nationale,  unis  aux  représentants  des  sociétés 
»  républicaines,  avaient  impérieusement  demandé  la  guerre 
»  à  outrance  et  l’abandon  de  tout  projet  d’élections  »  (2). 
MM.  Lermina  et  Gaillard  père,  avaient  été  les  orateurs  de 
cette  manifestation.  MM.  J.  Simon,  Ferry,  Arago,  leur 
avaient  répondu  que  la  politique  du  Gouvernement  était  con- 


(4)  M.  J.  Favre.  Simple  récit.  T.  1. 

(5)  Notes  de  M.  Drëo. 
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forme  aux  vœux  de  la  population  parisienne  et  que  la  guerre 
continuerait. 

Dans  la  séance  du  lendemain ,  M .  deRochefort  (1  )  rendit  compte 
d’une  manifestation  de  même  nature,  conduite  par  Vermorel, 
et  dans  laquelle  on  avait,  disait-il,  profité  de  l’occasion  pour 
exiger  la  suppression  de  la  préfecture  de  police,  en  annon¬ 
çant  que  le  peuple  se  ferait  lui-même  j  ustice  si  le  decret  de 
suppression  ne  paraissait  pas  immédiatement  dans  le  Joui  - 

nal  officiel.  , 

Le  24  septembre,  M.  Garnier-Pagès  et  M.  J.  ferry,  apres  avoir 

fait  valoir  les  vœux  exprimés  par  les  délégués  de  la  garde 
nationale  et  des  comités,  avaient  insisté  avec  lorce  en  laveur 
de  P  ajournement  des  élections,  et  le  conseil,  a  1  unanimité, 

Pavait  prononcé.  .  .  ,  .  ln  „ 

Le  Gouvernement  était,  comme  on  le  voit,  place  entie  les 

exigences  de  la  population  parisienne  et  celles  d’un  ennemi 
hautain,  impérieux.  Livrer  le  Mont-Yalérien  aux  Allemands, 
c’était  livrer  la  capitale  sans  combats;  une  pareille  condition 
était  évidemment  inacceptable.  Réunir  PAssemblee  en  pro¬ 
vince,  c’était  soulever  contre  soi  l’opmion  de  1  ans.  «Si  y 
„  avait  eu  une  Assemblée  réunie  en  province,  dit  JL  J.  fayre 
»  Paris ,  nous  en  étions  persuadés ,  lui  aurait  déclaré  1 
»  guerre  »  (2).  On  n’osait  braver  à  ce  point  le  sentiment  pu- 
bile  ;  d  ailleurs,  dans  tous  les  cas,  il  aurait  fallu  rendre  Stras- 

'Luvrer  Strasbourg,  dit  M.  J.  Favre  (3)  dans  sa  déposition 
»  était  une  humiliation  que  Pans  n’aurait  jamais  consenti 
»  à  subir.  Si  nous  l’avions  proposé,  le  lendemain  nous  eus- 
»  sions  tous  été  renversés;  on  nous  aurait  considérés  comme 
,  des  traîtres  et  le  Gouvernement  une  lois  jete  par  tene,  la 

»  défense  devenait  impossible.  »  ,  on  ■ 

Plus  loin,  il  ajoute  (4)  :  «  L’entrevue  de  Femeres  fit  ev anoun 


(1)  Notes  de  M.  Dréo. 

(2)  Simple  récit.  T. 

(3)  Déposition  de  M*  J.  Favre,  T.  I. 

(4)  Déposition  de  M-4,  Favre,  T.  ** 
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»  les  espérances  d’armistice;  elle  montra  la  Prusse  entraînée 
»  par  1: orgueil  de  la  victoire,  implacable  dans  ses  desseins, 
»  ioulant  aux  pieds  toute  justice  pour  obéir  uniquement  à 
»  ses  intérêts.  Toutes  les  classes  de  la  population  s’unirent 
»  alors  dans  un  sentiment  de  colère  patriotique;  toutes  ac- 
»  ceptèrent  avec  enthousiasme  la  guerre  que  d’intolérables 
»  exigences  rendaient  nécessaire.  La  passion  de  la  résistance 
»  grandit,  le  mouvement  de  l’opinion  fut  irrésistible  et  fit 
»  disparaître  toute  idée  de  paix.  On  ne  songea  plus  qu’à  agir, 
»  Les  hommes  de  tous  les  partis  n’eurent  plus  qu’une  vo- 
»  Ion  té,  une  pensée,  l’effort,  le  dévouement,  le  sacrifice.  » 

Gela  est  vrai;  la  tentative  de  négociation  de  Ferrières  eut 
pour  unique  résultat  d’exciter  les  passions  belliqueuses  de  la 
capitale.  Toute  chance  d’accommodement,  à  dater  de  ce  jour, 
disparut.  Toute  acceptation  d’une  trêve,  après  les  prétentions 
de  la  Prusse  considérées  comme  excessives,  devint  impos¬ 
sible. 

Le  patriotisme  exalté  de  la  population  parisienne,  de  la 
population  honnête  et  sensée,  repoussa,  la  pensée  de  la  con¬ 
vocation  d’une  Assemblée,  voulut  se  consacrer  entièrement 
aux  soins  de  la  défense;  on  courut  aux  armes. 

«  Les  généraux  prirent,  à  partir  de  ce  moment,  dit  un  té- 
»  moin  (1),  une  influence  prépondérante  dans  les  conseils, 

»  et  tous  regardaient  la  convocation  d’une  Assemblée  comme 
»  incompatible  avec  les  intérêts  de  la  défense.  » 

M.  le  général  Trochu  l’a  déclaré  devant  la  Commission. 
Après  Ferrières,  il  ne  fallait  plus  songer  qu’à  se  battre  (2). 

«  On  ne  peut  pas,  nous  a-t-il  dit,  faire  deux  choses  à  la  fois, 

»  tenir  un  fusil  d’une  main,  un  bulletin  de  l’autre.  Nous 
»  avions  à  nous  occuper  d’enrôler,  d’armer,  d’instruire  la 
»  population.  Nous  devions  nous  y  consacrer  tout  entiers. 

»  Au  milieu  de  ces  préparatifs,  parler  d’élections,  c’était  par- 
»  1er  de  paix,  c’était  démoraliser  et  énerver  la  résistance.  » 


(1)  Déposition  de  M,  J,  Ferry,  l  L 

(ü)  Déposition  de  M*  le  gënërnl  Trochu,  t,  1. 
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Il  ne  faut  pas  dès  lors  s’étonner  que  M.  le  général  Trochu 
se  soit  montré,  à  partir  de  ce  moment,  absolument  contiaire 
à  la  politique  qu’il  avait  d’abord  soutenue,  et  se  soit  prononcé 
dans  toutes  les  circonstances,  comme  on  le  \  ena  pai  la  suite 
de  ce  récit,  depuis  le  2d  septembre  jusqu’au  23  janvier,  de  la 
manière  la  plus  énergique  contre  toute  élection. 

Les  conditions  imposées  par  la  Prusse  étaient  en  effet  très- 
dures,  et  elles  étaient  inacceptables  dans  l’état  de  l’opinion. 

Cependant,  les  délégués  du  Gouvernement,  qui  avaient  été, 
comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  envoyés  a  Jouis,  se 
sentant  sans  autorité,  voyant  des  ligues  se  former  en  dehors 
de  leur  acLion;  obligés  pour  soutenir  la  guerre,  de  demander 
à  la  nation  d’énormes  sacrifices,  et  pour  obtenir  ces  sacrifices 
de  parler  au  nom  d’un  Gouvernement  a  peine  accepté;  pous¬ 
sés  d’ailleurs  par  le  mouvement  de  1  opinion  en  pi  ov  in  ce, 
avaient  décidé  que  les  élections  générales  auraient  lieu  le  16 
octobre,  il  ne  leur  semblait  pas  impossible  d  y  procéder, 
même  sans  armistice,  même  au  milieu  de  la  lutte  engagée. 
Sans  doute,  dans  ce  cas,  un  grand  nombre  de  citoyens  de¬ 
venus  soldats ,  éloignés  de  leurs  loyers,  ne  ponrr.iient  pas 
prendre  part  aux  opérations  du  scrutin;  une  portion  de  la 
France,  occupée,  envahie,  pourrait  ne  pas  être  représentée. 
Mais  quand  le  sentiment  général  d’un  pays,  par  suite  du 
danger  commun,  est  le  même  d’un  bout  à  1  autre  du  teni- 
toire,  dans  les  moindres  hameaux  comme  dans  les  plus 
grandes  villes;  quand  il  n’est  plus  question  de  luttes  d  in¬ 
fluences,  mais  du  salut  public;  quand  il  y  a  une  seule  et 
même  pensée  qui  domine  tous  les  esprits;  le  nombre  des 
votants  importe  moins,  et  la  représentation  naL anale,  même 
incomplète,  même  constituée  par  un  groupe  peu  nom¬ 
breux  d’électeurs,  n’en  est  pas  moins  l’image  fidèle  de  la 
nation. 

'foui  et  Strasbourg  avaient  succombé  à  la  fin  de  septembre. 
Une  armée  allemande  marchait  sur  le  centre  de  la  France. 
On  était  obligé  de  demander  de  nouvelles  levées  d’hommes 
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et  d’argent,  et  pour  cela  il  ne  paraissait  pas  superflu  de  con¬ 
sulter  le  pays. 

On  se  disait  à  Tours  que,  Paris  étant  investi,  le  Gouverne¬ 
ment  central  ne  pouvait  pas  connaître  l’esprit  et  les  besoins 
de  la  province,  aussi  bien  que  les  Délégués  ;  que  dans  tous 
les  cas  la  Délégation,  responsable  et  compétente,  devait  avoir 
en  pareille  matière  une  opinion  prépondérante.  Après  une 
longue  et  sérieuse  délibération,  on  se  décida  à  rendre  et  à 
publier  le  décret  qui  fixait  au  16  octobre  la  convocation 
des  collèges  électoraux. 

A  peine  la  nouvelle  de  ce  décret  fut-elle  connue  dans  Paris, 
qu'elle  y  souleva  les  plus  violentes  colères.  Ce  fut,  au  sein  du 
Gouvernement  comme  dans  la  cité,  un  mouvement  général 
d’indignation. 

M.  Gambetta,  dans  la  séance  du  30  septembre  (IJ,  se  fit 
l’interprète  de  ce  sentiment.  Il  déclara  qu’il  fallait  à  tout  prix 
empêcher  V exécution  de  ce  malheureux  décret  ,  qu’il  était 
urgent  d’envoyer  à  Tours  un  homme  énergique,  porteur 
d’une  résolution  annulant  les  opérations  électorales  si  elles 
étaient  faites. 

De  là,  son  départ  et  sa  mission. 

À  peine  arrivé  à  Tours,  M.  Gambetta  interposa  son 
autorité  toute  puissante,  révoqua,  au  nom  du  Gouvernement 
central,  le  décret,  rendu  et  contraignit  la  délégation  à  lui 
obéir.  On  s’inclina;  le  contre-ordre  fut  donné;  et  quatre  jours 
après,  M.  Gambetta  adressait  à  M.  J.  Favre  la  dépêche  sui¬ 
vante,  qui  est  datée  du  13  octobre  (2) . 

«  En  arrivant  à  Tours  et  après  avoir  interrogé  la  plupart 
»  des  préfets  et  étudié  leurs  déclarations,  j’ai  constaté  une 
»  unanime  désapprobation  des  élections  générales ,  dont 
»  l’approche  ne  servirait  qu’à  surexciter  les  partis.  La  décision 
»  du  Gouvernement  de  Paris  a  été  accueillie,  sauf  par  le  parti 
»  légitimiste,  avec  une  véritable  gaieté  et  aujourd’hui  il  ne 
»  reste  plus  d’autre  préoccupation  que  la  guerre.  » 

(1)  Notes  de  M.  Dréo, 

(2}  Dépêches  de  M.  GamBefta*  pièces  iugûficatms* 
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«  Je  n’ai  pas  cessé  un  instant,  dit-il  ailleurs,  de  penser  à 
»  l’opinipn  de  Paris,  si  unanime  au  moment  de  mon  départ.  » 

Et  après  ce  préambule,  il  continue  sur  le  même  ton,  affir¬ 
mant  que  l’opinion  publique  en  province  ne  réclame  pas  le 
moins  du  monde  la  convocation  d’une  Assemblée  ;  que  les 
élections  ne  sont  demandées  par  personne  ;  ce  qui  prouve 
combien  M.  Gambetta  était  mal  informé,  car  arrivé  depuis  si 
peu  de  temps,  il  n’avait  pas  pu  s’assurer  par  lui-même  de 
l’état  des  esprits. 

Les  préfets  n’étaient,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d’autres, 
que  les  interprètes  infidèles  de  la  pensée  des  départements 
qu’ils  administraient.  Ils  exprimaient  leur  conviction  person¬ 
nelle  plutôt  que  celle  de  leurs  administrés.  Les  déclarations 
officielles  qu’ils  faisaient  étaient  en  désaccord  complet  avec  la 
vérité.  Pour  s’en  assurer,  il  suffit  de  parcourir  les  journaux 
qui  se  publiaient  à  cette  époque  et  de  consulter  les  membres 
appartenant  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  munici¬ 
paux  qui  représentaient,  à  divers  degrés,  le  pays.  Tous,  ou 
du  moins  la  grande  majorité  d’entre  eux,  demandaient  hau¬ 
tement  les  élections. 

M.  Tliiers l’a  constaté;  il  a  dit  à  plusieurs  reprises,  non-seu¬ 
lement  dans  les  discussions  qu’il  a  eues  avec  M.  Gambetta 
à  Tours,  mais  plus  tard,  en  présence  des  membres  du  Gouver¬ 
nement  de  Paris  quand  il  s’est  trouvé  en  conférence  avec 
eux  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  il  a  constamment  dit 
et.  répété  que  le  pays  voulait  un  armistice,  voulait  une  Assem- 
(U  que  l’intérêt  du  Gouvernement  était  d  obéir  à  un 
vœu  aussi  universellement  manifesté  par  la  population. 


IV. 

Nous  venons  de  voir  M.  Gambetta  tombant  subitement  à 
Tours,  ou  on  ne  l’attendait,  pas;  nous  avons  à  rendre  compte 
des  faits  qui  avaient  précédé  son  arrivée. 

MM.  Grémieux,  Fourichon  et  Glais-Bizoin  étaient  sortis  de 
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Paris  avant  l’investissement,  ayant  été  désignés  pour  repré¬ 
senter  le  Gouvernement  en  province. 

Dès  le  o  septembre,  M.  J.  Favre  avait  appelé  l’attention  du 
Conseil  sur  la  nécessité  d’organiser,  en  dehors  de  Paris,  un 
centre  d’administration,  une  autorité  qui  pût  agir,  si  les  com¬ 
munications  des  départements  avec  la  capitale  venaient  à  être 
interceptées. 

La  question  du  choix  de  la  résidence  du  Gouvernement  se 
trouvait  ainsi  posée. 

Ce  jour-là  (1),  le  Conseil  décida  sans  aucune  hésitation,  à 
Punanimité  des  voix,  que  le  Gouvernement  ne  devait  pas 
quitter  Paris  et  qu’une  simple  délégation  suffirait  pour  diriger 
les  services  administratifs  en  province. 

On  ne  croyait  pas  que  l'investissement  d’une  ville  de  deux 
millions  d’âmes  fût  possible.  Les  militaires  prétendaient  que 
sur  un  périmètre  aussi  étendu,  les  communications  ne  pour¬ 
raient  jamais  être  complètement  interrompues.  Paris  était, 
d’ailleurs,  aux  yeux  des  Membres  du  Gouvernement  (tous 
Députés  do  la  Seine),  le  centre  obligé  de  faction  politique  et 
de  la  défense  du  pays.  La  direction  des  opérations  militaires, 
aussi  bien  que  la  direction  des  affaires  administratives,  ap¬ 
partenait  de  plein  droit  à  la  capitale.  Sur  ce  point,  l’opinion 
était  unanime  au  sein  du  Conseil. 

Dans  cette  première  réunion,  il  n’y  eu  t  donc  point  de  con¬ 
troverse,  point  de  débats;  on  se  trouva  d'accord  pour  fixer  le 
lieu  de  la  résidence  du  Gouvernement  à  Paris. 

Quelques  scrupules,  cependant,  s’élevèrent  peu  de  jours 
après,  car  la  question  fut  posée  de  nouveau  le  11  septembre. 
On  se  demanda  si  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  ferait 
pas  bien  de  se  rendre  à  Tours  pour  y  accompagner  les  repré¬ 
sentants  des  différentes  puissances  qui  devaient  partir  avant 
l’investissement. 

MM.  Gambetta  et  Glaïs-Bizoîn  furent  de  cet  avis  ;  les  autres 
membres  du  Conseil  furentd’un  avis  différent,  etM.  Gremieux, 


(1)  de  M*  Dféo« 
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seul,  fut  désigné  comme  Délégué  du  Gouvernement.  Quatre 
jours  après,  le  13  septembre  [1),  on  décida  que  M.  Cremieux 
serait  assisté,  dans  sa  mission,  par  deux  membres  qui  senuen 

nommés  ultérieurement.  ,  .  , 

»  Picard,  dans  la  séance  du  15,  essaya  de  faire  prévaloir 
nensée,  qu’il  avait  déjà  exprimée,  de  placer  auprès  de  M.  Cre- 
mieux  un  Conseil  composé  d’anciens  membres  du  coips  legis¬ 
latif,  mais  cette  pensée  fut  unanimement  rcpoussee. 

Parti  le  12  septembre,  muni  des  pleins  pouvoirs  tu 
Gouvernement,  M.  Crémieux,  chargé  de  gerer  tons  les 
services  administratifs  en  province,  fut  rejoint  le  18,  par 
M  Glais-Bizoin,  qui  n’avait  aucune  attribution  determmee  et 
par  M.  le  vice-amiral  Fourichon,  auquel  était  confie  le  double 

portefeuille  de  la  guerre  et  de  la  manne. 

On  en  était  là,  quand  vers  la  fin  de  septembre,  1  ans  se  trouva 
complètement  investi  et  privé,  parsuitede  la  rupture  du  cable 
de  toutes  communications  avec  le  dehors  On  commença  alois 
à  comprendre  la  gravité  de  la  faute  que  l’on  avait  commise 
Différentes  dépêches  venaient  de  signaler  au  Gouvernement 
les  symptômes  déjà  alarmants  d’une  insurrection  menaçante 
en  Algérie  et  d’une  fédération  qui  se  préparait  a  Lvon  a  Ma 
seillemt  à  Toulouse,  sous  l’influence  de  ligues  qui  semblaient 

vouloir  briser  l’unité  de  la  France. 

Ces  événements  firent  sentir  que  la  .place  d  un  Gou- 

vern ornent  n'était  pas  dans  une  ville  -«««, 

nue  son  action  allait  s’y  trouver  complètement  patata». 

Les  regrets  exprimés  par  M.  Gambetta,  an®  ^  ^ 

23  septembre,  furent  partagés  par  la  majorité  du  Co  • 

On  avait  en  outre,  reçu  de  divers  côtes,  du  moins  tant  ce  que 
le  câlMcavait  pu  fonctionner,  les  plaintes 
la  délégation  de  Tours.  MM.  Gremieux  e  .j5  “  ,1  la  ticbe 
représentés  — 

Meux  déïég“pirait  d'akez  vives  inquiétudes  à  Paris. 


(A  }  Notes  de  M.  Dr£o. 
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Ils  affectaient,  disait-on  (1),  des  airs  d’indépendance  ;  ils  lé¬ 
giféraient  sur  tout  ;  ils  ne  rendaient  compte  de  rien.  Leur  con¬ 
duite  mystérieuse,  pour  emprunter  les  paroles  de  M.  J.  Favre, 
soulevait  des  craintes  et  des  défiances.  M.  Gambetta  s’en  était 
expliqué  en  termes  fort  amers,  et  ces  défiances  ne  furent  pas  la 
moindre  cause  de  la  résolution  qui  fut  prise,  à  la  fin  de  sep¬ 
tembre,  d’envoyer  un  quatrième  délégué  à  Tours.  —  M.  Gam¬ 
betta  qui  devait  susciter  plus  tard  des  alarmes  bien  autrement 
vives  quand  parviendraient  à  Paris,  après  des  intervalles 
d  un  long  silence  considéré  comme  volontaire,  des  dépê- 
cries  annonçant  la  dissolution  des  Conseils  généraux,  des  Con- 
seils  municipaux,  l’emprunt  Morgan,  etc.,  etc.;  M.  Gambetta 
qui  devait  marchander  son  obéissance  et  faire  l’esclandre  de 
bordeaux,  ne  tolérait  pas  que  MM.  Crémieux  et  Glais-Bizoin 
pussent  affecter  des  allures  si  dégagées  ! 

On  peut  dire  que  les  rapports  de  confiance  entre  Paris  et 
tours  n’ont  pas  été  de  longue  durée  ;  dès  la  fin  de  septembre 
on  put  s’en  apercevoir. 

Quoi  qu  il  en  soit,  la  nécessité  de  fortifier  la  Délégation  étant 
c  evenue  évidente,  on  se  décida  à  envoyer  en  province  un 
homme  énergique  (2). 

Ce  fut  M.  Gambetta  que  l’on  choisit.  Il  fut  adjoint  à  MM.  Cré¬ 
mieux,  Fourichon  et  Glais-Bizoin,  qu’il  devait  bientôt  do¬ 
miner. 

J'  °f Ie  choisit,  ditM.  le  général  Trochu  (3),  parce  qu’il  était 

*  leplus  jeune  de  tous,  et  que  le  mode  peu  tentant  de  Iocomo- 

*  hon  par  ballon  ne  l’effrayait  pas. 

«  C  est  ainsi  que  souvent,  dans  les  affaires  humaines,  des 
«  laits  qu  on  attribue  à  des  vues,  à  des  combinaisons  d’une 
aute  portée  ont  pour  origine,  je  ne  dis  pas  unique,  mais 
»  principale,  des  nécessités  ordinaires.  » 

—  «  On  le  choisit,  dit  M.  le  général  Ducrot  (4),  parce  qu’il 

(P  Notes  de  M.  Dréo.  » 

(2)  Notes  de  M.  Dréo. 

(3)  Déposition  de  M.  le  général  Trochu,  t.  1. 

(■ij  Déposition  de  M.  le  général  Ducrot,  t.  2. 
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»,  fallait  porter  la  révolution  en  province  et  que  M.  Gambetta 
»»  était  plus  propre  qu’un  autre  à  remplir  cette  mission.  » 

Peu  après  le  départ  de  M.  Gambetta,  M.  Ranc  obtint  de  M.  le 
général  Trochu,  qui  ne  le  connaissait  pas  (1),  P  autorisation 
de  monter  en  ballon,  pour  rejoindre  le  Ministre  de  l’intérieur. 
M.  Ranc  était,  comme  M.  Gambetta,  au  dire  dun  témoin  (1), 
de  ceux  qui  mettaient  l’intérêt  de  la  République  au-dessus  de 
tous  les  autres  intérêts  et  qui  mêlaient  volontiers  la  politique 
aux  questions  de  la  défense. 

Les  pouvoirs  donnés  à  M.  Gambetta  furent  rédigés  en  Con¬ 
seil.  On  ne  lui  conféra  aucune  attribution  militaire,  personne 
n’en  eut  la  pensée.  A  quel  titre,  en  effet,  et  de  quel  droit 
M.  Gambetta  aurait-il  exercé  de  pareils  pouvoirs  ?  On  le  chargea 
simplement  de  l’administration  du  pays,  du  soin  d'imprimer 
aux  levées  d’hommes,  à  leur  organisation,  à  leur  armement, 
une  impulsion  énergique,  et  pour  lui  donner  plus  de  force 
dans  l’accomplissement  de  cette  tâche,  on  décida  qu'il  aurait 
deux  voix  dans  le  Conseil,  tandis  que  MM.  Crémieux  et  Glais- 
Bizoin  n’en  avaient  qu’une  (2).  —  L’opinion  de  M.  Gambetta 
était  donc  prépondérante. 

A  son  arrivée  à  Tours,  il  trouva  le  Ministère  de  la  Guerre 
vacant  ;  l’amiral  Fourichon  venait  de  donner  sa  démission. 

M.  Gambetta  prit  résolument  le  portefeuille  de  la  Guerre,  en 
même  temps  que  celui  de  l’Intérieur  ;  et  bientôt,  en  vertu  des 
pouvoirs  dont  il  était  revêtu,  il  s’arrogea  une  ;  sorte  de  dicta¬ 
ture,  et  ne  craignit  pas  d’assumer  sur  sa  tête  la  responsabilité 
de  la  direction  de  plusieurs  armées. 

Cette  présomption  se  comprend  peu  de  la  part  d’un  homme 
jusques-là  habitué  aux  luttes  du  barreau  et  de  la  tribune,  et 
complètement  étranger  aux  choses  de  la  guerre. 

Pendant  que  M.  Gambetta  devenait  ainsi  chef  de  l’armée  et 
maître  de  la  politique  en  province,  les  Membres  du  Gouverne¬ 
ment  central  étaient  investis  dans  Paris.  Ils  étaient  cernés  et 
bloqués  !  Quelle  situation  !  Que  faisait,  nous  le  demandons,  à 


(1)  Déposition  de  M.  Picard,  t.  1* 

2)  Déposition  de  M,  Gambetta,  t,  f. 
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Paris,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  séparé  de  l’Europe  !  Lui 
qui  était  chargé  de  traiter  avec  toutes  les  puissances  et  de  se  con¬ 
cilier  leurs  sympathies,  il  ne  pouvait  plus  communiquer  avec 
personne  sans  la  permission  expresse  de  M.  de  Bismarck  !  Que 
faisait  à  Paris,  M.  le  général  Le  Flô,  chargé  d’organiser,  de 
former,  d'instruire  les  armées  en  province?  Il  ne  savait  même 
pas  ce  qui  se  passait  au-delà  de  la  portée  du  canon  des  forts  ! 
On  pourrait  en  dire  autant,  et  à  plus  forte  raison,  du  Minis¬ 
tre  des  Finances,  des  Ministres  du  Commerce,  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  et  de  la  Justice  ;  que  faisaient-ils  tous  à 
Paris  ? 

Du  moment  que  la  population  de  la  capitale  avait  un  siège 
à  soutenir,  l’intérêt  de  la  défense  commandait  que  la  capitale 
fût  assujettie  aux  conditions  de  toute  ville  assiégée.  Or,  la 
première  condition  de  défense  de  toute  ville  assiégée  est  de 
ne  pas  servir  de  résidence  au  Gouvernement.  11  faut,  en 
eifet,  dans  une  place  de  guerre,  un  général  revêtu  des  pou¬ 
voirs  que  les  lois  militaires  lui  attribuent,  dominant  toutes 
les  autorités  politiques  ou  civiles,  n’avant  personne  au-dessus 
de  lui,  et  cela  est  impossible  si  le  Gouvernement  y  réside.  La 
difficulté  d'un  siège,  surtout  pour  une  ville  de  deux  millions 
d’àmes,  est  beaucoup  moins  dans  l’étendue  des  lignes  à  cou¬ 
vrir,  dans  la  garde  des  nombreux  bastions  et  forts  à  défendre, 
dans  l'énorme  quantité  des  approvisionnements  à  réunir,  à 
conserver  et  à  distribuer,  dans  l’embarras  do  nourrir,  loger, 
chauffer  des  milliers  de  familles,  que  dans  le  maintien  de 
l’ordre  au  milieu  d’émotions  de  toute  nature,  surtout  quand 
quarante  journaux  et  soixante  clubs  jouissent  delà  liberté  illi¬ 
mitée  de  tout  dire  et  de  tout  publier.il  faut  un  pouvoir  fort  pour 
surmonter  de  telles  difficultés.  Un  gouverneur  militaire,  avec 
les  attributions  que  la  loi  lui  donne,  et  à  la  condition  d’user, 
dès  le  début,  avec  fermeté,  de  son  droit;  un  gouverneur 
militaire,  entouré  de  l’armée  et  secondé  comme  l’était 
alors  le  général  Trochu  par  la  partie  saine  de  la  popula¬ 
tion,  pouvait  seul  contenir  les  passions  ardentes  nées 
de  la  révolution.  Les  meneurs  auraient  été  certes  moins 
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tentés  de  faire  un  coup  de  main  contre  un  général  com¬ 
mandant  une  armée  que  contre  un  Gouvernement  sié¬ 
geant  à  l’ Hôtel-de-Ville.  Car  à  quoi  bon  un  coup  de  main 
contre  un  chef  militaire?  A  quel  résultat,  en  supposant 
même  le  succès,  serait- on  arrivé  ?  A  s’arroger  le  droit  de  diri¬ 
ger  les  opérations  de  la  défense  ;  mais  ce  n’était  pas  là  du  tout 
ce  que  l’on  voulait.  Moindre  eût  été  la  séduction,  plus  effi¬ 
caces  eussent  été  les  moyens  de  répression. 

On  y  aurait  certes  regardé  de  plus  près  à  renverser  l’homme 
qui  était  l'âme  de  la  résistance,  dont  la  sûreté  de  la  ville  dé¬ 
pendait,  qui  avait  d’ailleurs  les  moyens  de  se  faire  respecter; 
qu’à  renverser  MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon,  ou  Jules  Ferry, 
dont  la  chûte  n’était  qu’un  jeu,  et  un  jeu  dont  on  espérait 
bien  profiter. 

Il  est  donc  regrettable  que  les  Membres  du  Gouvernement 
ne  se  soient  pas  décidés  à  sortir  de  Paris.  S’ils  avaient  pris 
celte  résolution,  Paris  n'aurait  peut-être  pas  connu  les  agita- 
tations  qui  l’ont  troublé,  et  dans  tous  les  cas  la  province  n’au¬ 
rait  pas  connu  la  dictature  d’un  homme  qui  devait  se  laisser 
entraîner  par  ses  passions  aux  excès  de  pouvoir  que  l’on  sait. 
M.  Gambetta  aurait  eu  des  conseils  autorisés,  aurait  reçu  une 
direction  qui  lui  a  toujours  malheureusement  manqué,  et 
dans  ces  conditions,  son  activité,  son  initiative  auraient  pu 
être  utiles. 

M.  J.  Favre  oppose  à  ces  considérations  des  motifs  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  reproduire. 

«  Chaque  jour  l’ennemi  s’approchait,  aucun  obstacle  n’ar- 
»  rêtait  sa  marche.  Il  était  facile  de  prévoir  que  nous  allions 
«  être  investis  et  séparés  de  la  France  et  de  l’Europe.  Si  Paris 
»  eût  été  une  place  de  guerre  ordinaire,  le  Gouvernement 
»  aurait  dû  s’en  retirer  tout  entier  en  en  confiant  la  garde  et 
«  la  défense  à  l’autorité  militaire.  Mais  il  fallait  songer  avant 
«  tout,  aux  difficultés  politiques  auxquelles  l’exposaient  et 
»  son  rang  de  capitale  et  sa  population  de  2  millions  l\2 
»  d’habitants  et  les  passions  ardentes  qui  fermentaient  dans 
»  son  sein....  L’abandonner  à  la  seule  action  d’un  général,. 
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»  c’était  courir  le  risque  de  le  livrer  sans  combat,  par  l’explo- 
»  sion  certaine  de  séditions  impossibles  à  comprimer.  G’étai 
t>  par  l’ascendant  moral,  par  la  direction  civique,  par  la 
»  sagesse  des  conseils  et  surtout  par  l’autorité  de  l’exemple 
»  qu’il  devait  être  contenu.  Une  grande  cité  qui  a  devant  elle 
»  la  perspective  des  souffrances  et  des  périls  d’un  siège,  ne 
'>  peut  voir  s’éloigner  d’elle  ceux  auxquels  elle  a  donné  4e- 
«  puis  longtemps  sa  confiance.  Elle  veut  avec  raison  qu’ils 
«  partagent  son  sort.  Ils  sont  sa  garantie,  la  caution  de  sou 
courage,  ses  otages  et  ses  témoins  nécessaires.  ». 

Nous  discuterons  plus  tard  le  système  de  Gouvernement, 
qu’exposait  dans  ce  passage  M.  Jules  Favre,  le  système  de 
l’application  des  forces  morales  à  la  répression  des  violences 
populaires.  Nous  nous  contenterons,  quant  à  présent,  de  dire 
que  de  tels  sentiments,  s’ils  font  honneur  à  la  générosité  de 
celui  qui  les  exprime,  font  moins  d'honneur  à  sa  prévoyance 
et  à  sa  perspicacité  politique.  M.  Jules  Favre  semble  l’avoir 
senti,  car,  dans  sa  déposition,  revenant  sur  ce  sujet,  il 
dit  :  (1.) 

«  Nous  pensions  que  l’armée  prussienne,  profitant  de  fas- 
»  Cendant  de  scs  victoires,  au  lieu  de  s’immobiliser  devant  la 
»  capitale, -tenterait  de  s’en  emparer  de  vive  force  ;  et  sous  le 
»  coup  de  cette  préoccupation,  il  nous  en  coûtait  de  nous 
»  éloigner.  Chacun  tenait  à  honneur  de  demeurer  à  son 
»  poste. 

«  Que  voulez-vous,  ajoute  un  peu  plus  loin  M.  J.  Favre, 
»  blâmez-nous  si  nous  le  méritons,  c’était  à  qui  ne  quitterait 
»  pas  Paris.  Paris  était  alors  le  lieu  du  danger..,..  L’idée  d’a- 
»  bandonner  cette  ville  si  menacée,  si  malheureuse,  nous 
»  était  insupportable.'  Peut-être  aurions-nous  mieux  fait  de 

»  nous  élever  au-dessus  de  telles  considérations . » 

Assurément  les  membres  du  Gouvernement  eussent  mieux 
fait  de  s’élever  au-dessus  de  telles  considérations  ;  ils  auraient 
dû  penser  que  leur  principal  devoir  était  d’éviter  une  décom- 


0)  Déposition  tie  .M.  J.  Favre,  1. 1. 
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position  sociale,  une  désagrégation  des  forces  nationales; 
qu’ils  étaient  le  Gouvernement  de  la  France  et  non  le  Gou¬ 
vernement  de  Paris  ;  qu’abandonnée  a  des  mains  téméraires 
où  débiles,  la  France,  malgré  de  grands  efforts,  pourrait  être 
dans  T  impuissance  d’opposer  une  digue  suffisante  à  l’invasion. 
Ils  auraient  dû  penser  que  M.  le  général  Trochu,  seul  à  Paris 
avec  la  garde  nationale,  l’armée,  les  mobiles,  ne  faisant  pas 
de  politique,  usant  de  ses' pouvoirs  pour  maintenir  l’ordre, ne 
rencontrerait  pas  les  résistances  contre  lesquelles  le  Gouver¬ 
nement  a  eu  à  lutter,  ou  que  s'il  les  rencontrait  il  en  aurait 
plus  facilement  raison. 

On  ne  saurait  méconnaî  tre  les  inconvénients  de  toute  nature 
qui  sont  résultés  de  cette  coupure  du  Gouvernement  en  deux 
fractions  séparées,  isolées,  dans  l’impossibilité  matérielle  de 
communiquer  entre  elles,  si  non  à  de  longs  et  rares  intervalles. 
Elles  devaient  prendre  et  ont  pris  chacune  une  physionomie 
distincte.  L’une  s’est  personnifiée  dans  le  général  Trochu 
dont  les  propositions  étaient  discutées,  débattues  en  Conseil, 
qui  exerçait  une  grande  et  naturelle  influence  sur  les  réso¬ 
lu  Lions  du  Gouvernement,  mais  qui  n’était  pas  le  Gouverne¬ 
ment  tout  entier.  L’autre  ne  tarda  pas  à  se  personnifier  dans 
M.  Gambetta  qui  prit  sur  ses  collègues  une  haute  prépon¬ 
dérance,  qui  consentait  tout  an  plus  à  leur  rendre  compte 
de  ses  actes,  qui  tranchait  seul,  c’est  lui  qui  le  dit  (  1  )7 
les  questions  les  plus  graves,  agissant  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  de  ministre  de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre  avec 
un  pouvoir  presque  sans  limites. 

M.  Gambetta,  an  moment  de  son  départ  de  Paris,  n’avait  pas 
eu  seulement  pour  mission  l’organisation  de  la  défense;  il 
avait  aussi,  comme  nous  l’avons  vu,  reçu  l’ordre  de  faire 
ajourner  les  élections.  Il  ne  manqua  pas  de  l’exécuter. 

Pénétré,  comme  il  l’écrit  dans  une  de  ses  dépêches  (1),  de 
l’esprit  qui  régnait  à  Paris,  il  cassa  le  décret  rendu  par  la  délé¬ 
gation  de  Tours.  Il  assuma  cette  responsabilité,  contrairement 


(1)  Déposition  de  M.  Gambetta*  t,  i. 
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à  l’avis  de  tous  les  membres  de  la  délégation,  de  M.  Fourichon, 
de  MM.  Crémieux,  Glais-Bizoin,  devenus  favorables  l’un  et 
l’autre,  par  suite  du  mouvement  des  esprits  en  province,  à 
une  mesure  qu’à  Paris,  dans  le  conseil  du  8  septembre,  ils 
avaient  d’abord  combattue  ;  contrairement  à  l’avis  de  M.  Marc- 
Dufraisse,  de  M.  Laurier,  qui  dirigeait,  comme  délégué  du 
ministre  de  l’intérieur  l’administration  des  départements, 
et  qui,  en  relations  constantes  avec  les  Préfets,  connaissant 
par  eux  l’état  de  l’opinion,  soutenait  la  nécessité  d’élections 
immédiates,  insistait  sur  l’opportunité  dé  cette  mesure,  non- 
seulement  au  point  de  vue  politique,  mais  au  point  de  vue 
de  la  juste  satisfaction  que  l’on  devait  donner  a/uce  manifes¬ 
tations  éclatantes  de  la  volonté  nationale  (2)  ;  ce  sont  ses 
propres  expressions, 

La  résolution  de  M.  Gambetta  n  eut  d’autres  approbateurs 
que  les  nouveaux  fonctionnaires  établis  en  province  péné¬ 
trés  comme  lui  de  V esprit  de  Paris  (3),  et  les  émissaires 
envoyés  à  Tours,  individus  sans  qualité,  sans  mandat  autre 
que  celui  qu’ils  se  donnaient  à  eux-mêmes  ou  que  les  clubs 
leur  conféraient.  On  vint  le  féliciter  bruyamment,  de  Lyon, 
de  Marseille,  de  Carcassonne,  de  Perpignan,  de  Bordeaux;  on 
lui  fit  des  ovations  et  des  discours. 

Le  sentiment  vrai  de  la  grande  majorité  delà  population 
ne  s’exprima  point  de  la  sorte.  Mais  si  M.  Gambetta  avait 
voulu  le  connaître  il  se  serait  facilement  convaincu  que 
l’opinion  était  alors  tout  à  la  fois  favorable  à  la  continuation 
de  la  guerre  et  à  la  convocation  d'une  Assemblée.  On  avait 
été  battu  à  Wœrth,  à  Sedan,  tout  n’était  pas  perdu;  on  espérait 
encore  vaincre.  A  cette  question  que  chacun  se  posait  :  Peut- 
on,  doit-on  résister?  La  réponse  était  partout  la  même  :  On 
pouvait,  on  devait  résister.  L’Assemblée  n’était,  aux  yeux  de 
ceux  qui  en  réclamaient  la  convocation,  qu’un  moyen  de  faci¬ 
liter  l’action  du  pouvoir  pour  un  dernier  et  suprême  effort. 


fl)  Dépêche  du  28  octobre» 

(2)  Voir  la  déposition  do  M.  Laurier,  t.  2, 

(3)  Ces  expressions  se  retrouvent  dans  les  dépêches  télégraphiques  des  préfets. 
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Mais  avant  tout  il  fallait  éviter  ce  qui  pouvait  amener  des 
dissentiments,  des  débats  sur  des  questions  de  politique 
intérieure.  Tout  intérêt  devait  s  effacer,  disparaître  devant  le 
grand  intérêt  de  la  défense.  Telle  était  la  pensée  dominante. 
Elle  avait  fait  accepter,  et  le  Gouvernement,  et  les  fonction¬ 
naires  qu’il  lui  avait  plu  cT envoyer  dans  les  départements,  et 
les  mesures  exceptionnelles  que  quelques-uns  de  ces  fonction¬ 
naires  avaient  déjà  prises.  On  accepta  de  même  1  ajour nement 
des  élections,  on  se  résigna  et  on  se  tut.  M.  Gambetta  avait  pio- 
mis,  dans  une  proclamation  éloquente,  de  donner  a  la  défense 
une  impulsion  vigoureuse.  On  aimait  à  croire  a  la  puissance  de 
sa  jeunesse,  de  son  ardeur,  de  son  patriotisme  ;  on  ne  voulait 
pas  entraver  ses  efforts  ;  on  voulait  se  battre,  ne  pas  subir, 
sans  de  nouvelles  luttes,  les  conditions  imposées  par  la 
Prusse.  Ces  conditions  paraissaient  porter  atteinte  a  1  in¬ 
fluence,  à  la  puissance,  à  la  grandeur  de  notre  pays.  Metz  mê¬ 
lait  pas  pris,  Paris  paraissait  imprenable.  Derrière  la  Loire  se 
réunissaient  des  phalanges  nombreuses  ;  on  ne  pouvait  pas 
consentir  à  livrer  deux  grandes  provinces  sans  tenter  en¬ 
core  le  sort  des  armes.  Faire,  la  guerre,  ne  pas  perdre  son 
temps  à  se  disputer  entre  soi,  telle  était  la  pensée  de  la  grande 
majorité  de  la  population  ;  mais  cette  pensée  n  allait  pas 
jusqu’à  l’approbation  de  l’ajournement  des  élections.  Les  pré¬ 
fets  ne  surent  point  démêler  ces  sentiments  du  pays.  Ils  se 
trompèrent  et  contribuèrent,  par  ies  renseignements  erronés 
qu’ils  donnèrent,  à  tromper  M.  Gambetta.  Du  reste,  celui-ci 
arrivait  avec  un  parti-pris,  il  devait  laire  exécuter  la  volonté 
qui  prédominait  à  Paris  ;  et  comme  tous  ceux  qui  ont  un 
parti-pris,  devait  être  difficilement  accessible  aux  conseils 
qu’on  pouvait  lui  donner. 

On  voit  combien  le  mouvement  de  l’opinion  en  province 
différait  du  mouvement  de  l’opinion  dans  la  capitale.  Mais  si 
l’on  se  refusait,  à  Paris,  à  la  convocation  d’une  Assemblée,  on 
s’accommodait  moins  bien  de  la  suspension  des  élections 
municipales;  pour  celles-là  on  y  tenait.  Nous  en  trouvons 
maintes  preuves  dans  les  procès-verbaux  des  séances  du 
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Conseil  du  Gouvernement.  A  chaque  instant  reparaît  la  ques¬ 
tion  de  l’élection  des  maires,  des  adjoints,  des  conseillers  mu¬ 
nicipaux.  Les  clubs  réclament  constamment  cette  mesure  et  à 
grands  cris.  On  la  discute  les  18,  23,  26,  29  septembre,  les  7 
et  18  octobre  (1).  Cette  question  reparaît  soulevée  tantôt  par 
des  membres  du  Gouvernement,  comme  M.  de  Rochefort, 
qui  se  fait,  dit-il,  en  la  soulevant,  l’interprète  des  vœuæ  de 
la  population;  tantôt  par  les  maires  et  les  adjoints  qui  deman¬ 
dent  à  être  entendus  ;  tantôt  par  des  députations  de  chefs  de 
bataillons  de  la  garde  nationale  qui  se  présentent  avec  ou  sans 
troupes  à  LHôtel-de- Ville.  On  résista  d’abord,  et  M.  le  gé¬ 
néral  Trôchu  déclara  que  les  questions  de  principe  de¬ 
vaient  toujours  primer  les  considérations  d’ opportunité  (2). 

*  On  repoussa  pendant  quelque  temps  ces  prétentions  auxquelles 
il  était  bien  difficile  de  consentir,  après  s’être  refusé  à  l’élec¬ 
tion  d’une  Assemblée.  Cependant,  il  devint  bientôt  évident 
que  peu  à  peu  la  pression  de  l’opinion  continuant  à  agir  ferait 
fléchir  les  résistances  du  Gouvernement,  et  que  sur  ce  point 
comme  sur  bien  d’autres,  il  céderait,  en  fin  de  compte,  à 
l’opinion  bruyante  à  laquelle  il  finissait  toujours  par  donner 
raison. 

Une  des  exigences  que  les  clubs  manifestèrent  le  plus  vive¬ 
ment  à  la  même  époque  et  qui  fut  l’objet  de  nombreuses  con¬ 
troverses  au  sein  du  Gouvernement,  fut  la  prétention  de  faire 
dominer  partout,  même  en  temps  de  guerre,  même  au  milieu 
de  la  lutte,  l’autorité  civile  sur  l’autorité  militaire. 

M.  de  Rochefort  parle  dans  ce  sens  le  10  septembre  (3),  et 
demande  avec  emportement  l’envoi  de  commissaires  civils  en 
province,  conformément  aux  vieilles  traditions  de  l’école  ré¬ 
volutionnaire. 

-  Cette  demande  est  reproduite  et  appuyée  par  M.  Gam¬ 
betta  dans  une  séance  du  la  septembre,  à  laquelle  M.  le  gé¬ 
néral  Trochu  n’assistait  pas.  Le  Conseil  chargea  M.  Gambetta  et 
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M.  Picard,  qui  avait  également  soutenu  cette  motion,  de  se 
rendre  auprès  du  général  gouverneur,  et  de  lui  demander  (1) 
si  V autorité  militaire,  jalouse  à  bon  droit  de  ses  p  ré  rog  a  Unes, 
ne  consentirait  pas  cependant  à  subordonner  son  action  à 
l’action  de  H&utorité  civile. 

Le  général  résista.  M.  Picard  revint  à  la  charge  et  le  Conseil 
se  prononça,  en  principe,  pour  l’envoi  de  commissaires 
extraordinaires  en  province,  avec  de  pleins  pouvoirs,  ce  qui 
devait,  selon  l’expression  de  M.  de  Boche jort,  rassurer  enfin 
les  populations  ( 2).  Néanmoins,  et  grâce  à  l’opposition  de  M.  le 
général  Trochu,  on  nomma  peu  de  commissaires  extraordi¬ 
naires  et  l’on  fit  bien. 

Le  départ  de  M.  de  Kératry  suivit  de  près  le  départ  de 
M.  Gambetta.  Dans  la  séance  du  o  octobre,  M.  de  Kératry  avait 
prié  le  Conseil  d’agréer  sa  démission,  ce  qui  était  assez  na¬ 
turel,  puisque,  sur  sa  proposition,  la  préfecture  de  police  de¬ 
vait  être  supprimée. 

Après  avoir  donné  divers  renseignements  sur  i  agitation  qui 
régnait  alors  dans  Paris,  après  avoir  sollicité  des  mesures  de 
sûreté  publique  qu’il  se  plaint  de  ne  pas  avoir  obtenues,  il 
exprima  le  désir  de  se  rendre  à  Tours  où  une  immense  cons¬ 
piration  légitimiste  et  cléricale  était,  disait-il,  à  la  vedle 
iV éclater  (3).  Sa  démission,  ce  jour-là,  ne  fut  pas  acceptée. 

A  son  arrivée  à  la  Prélecture  de  police  le  4  septembre, 
M.  de  Kératry  y  avait  trouvé  Raoul  Rigault  déjà  installé.  On  sait 
que  les  révolutionnaires  recherchent  assez  volontiers  les  fonc¬ 
tions  de  police,  comme  s’ils  se  plaisaient  à  exercer  à  leur  tour 
une  autorité  qui,  d’ordinaire,  agit  contre  eux. 

Le  4  septembre,  Raoul  Rigault,  pendant  que  le  Corps  légis¬ 
latif  était  envahi,  s’était  emparé  du  cabinet  du  commissaire 
de  police  Lagrange. 

M.  le  comte  de  Kératry  l’y  avait  trouvé  et  l’y  avait  laissé, 
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s  ur  la  pressante  recommandation ,  dit-il,  de  M.  Floquel  (1). 
Arrivé  là  avec  M.  A.  Dubost,  que  M.  Gambetta  lui  avait 
donné  (c’est  M.  de  Kératry  qui  parle),  pour  le  surveiller  et  qui 
fut  nommé  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  son  pre¬ 
mier  acte,  et  cet  acte  est  assez  étrange  pour  qu’on  en  fasse 
mention,  avait  été  d’ordonner  la  mise  en  liberté  de  Cluseret 
qui,  expulsé  de  France  par  ordre  de  M.Piétri,  venait  d’y  rentrer 
sans  autorisation,  et  avait  été  arrêté  à  la  frontière,  à  Faignies. 

Libre,  Cluseret  accourut  à  Paris,  fit  insérer  dans  la  Marseil¬ 
laise ,  un  article  des  plus  violents,  dont  la  population  indignée 
fit  promptement  justice,  en  déchirant  sur  les  boulevards  les 
numéros  du  journal  qui  avait  publié  cette  provocation  au  dé¬ 
sordre.  11  se  compromit  ensuite  dans  les  manifestations  de  la 
fin  de  septembre.  M.  de  Kératry  demanda  alors  son  expulsion. 
Le  Conseil  n’y  consentit  pas,  mais  engagea  M.  de  Kératry 
à  utiliser  dans  un  poste  périlleux  le  courage  et  Vactivilé  de 
M.  Cluseret  (2). 

Celui-ci  n’attendit  point  la  mission  qu’on  lui  destinait;  il 
sortit  de  Paris,  eut  cette  rare  fortune  de  pouvoir  traverser  les 
lignes  prussiennes  quand  personne  ne  pouvait  plus  les  fran¬ 
chir,  et  alla  porter  à  Lyon  et  à  Marseille,  où  il  fut  appelé  par 
M.  Esquiros  et  nommé  général  en  chef  de  la  garde  nationale, 
la  guerre  civile  qu’il  devait  quelques  mois  plus  tard  diriger, 
comme  Ministre  de  la  Commune,  à  Paris. 

M.  de  Kératry  avait  passé  à  la  police,  juste  le  temps  néces¬ 
saire  pour  comprendre  que  cette  institution  était  absolument 
superllue.  C’était  à  ses  yeux  une  magistrature  pleine  de  périls; 
les  clubs  ne  disaient  pas  mieux.  Il  en  avait  proposé  la  sup¬ 
pression.  Cette  suppression  avait  été  approuvée  avec  empresse¬ 
ment  par  le  Gouvernement  tout  entier.  Néanmoins,  sur  l’ob¬ 
servation  fort  j  uste  de  M.  Gambetta,  qu’il  ne  fallait  pas  détruire 
un  service  aussi  important  sans  avoir  quelque  chose  à  mettre 
à  la  place,  et  qu’il  serait  bon  d’étudier  les  rouages  du  mé- 
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canisme  nouveau  avant  de  remployer,  les  choses  en  restèrent 
là  et  la  Préfecture  de  police  fut  sauvée  (1). 

Après  la  journée  du  8  octobre,  mécontent  de  n’avoir  pas  pu 
arrêter  Flourens  et  Blanqui  barricadés  dans  les  faubourgs, 
mécontent  de  ne  pas  avoir  trouvé  dans  le  général  Tamisier, 
pour  ces  arrestations,  le  concours  sur  lequel  il  croyait  pouvoir 
compter,  mécontent  du  Gouvernement  qui,  disait-il,  hésitait 
devant  les  mesures  les  plus  indispensables  au  salut  public 
et  à  sa  propre  sécurité,  M.  de  Kératry  avait  quitté  brusque¬ 
ment  la  salle  des  séances  du  Conseil,  fermant  violemment  la 
porte  derrière  lui  et  avait  donné  sa  démission.  Il  partit  en  bal¬ 
lon  peu  de  jours  après,  se  rendit  à  Madrid,  échoua  dans  une 
négociation  entamée  avec  le  maréchal  Prim,  alla  en  Bretagne, 
y  organisa  le  camp  de  Gonlie,  où  nous  le  retrouverons  bientôt 
à  la  tête  d’une  armée  de  mobiles  et  de  mobilisés. 

Si  nous  essayons  de  résumer  les  observations  contenues 
dans  cette  partie  de  notre  rapport,  nous  croyons  pouvoir  dire 

que  :  . 

1°  La  constitution  du  Gouvernement,  ses  premiers  actes,  le 
choix  des  fonctionnaires  publics,  des  maires  et  des  adjoints, 
accuse,  de  la  part  du  Gouvernement  du  4  septembre,  des  préoc¬ 
cupations  qui  n’étaient  pas  exclusivement  des  préoccupations 
de  défense.  Le  Gouvernement  semble,  dès  le  début,  s’être 
grandement  écarté  des  principes  qu’avait  proclamés  M.  Jules 
Favre  dans  la  circulaire  où  il  faisait  appel  à  l’union  de  tous 
les  citoyens  pour  la  délivrance  du  pays,  à  tous  les  dévoue¬ 
ments  comme  à  tous  les  bras. 

2*  L’armement  de  la  population  et  l’organisation  de  la  garde 
nationale  se  sont  ressentis  de  la  confusion,  de  la  précipitation 
avec  laquelle  toutes  choses  ont  été  faites  au  début.  Si  l’on  peut 
s’expliquer  cette  précipitation  pendant  les  premiers  jours  du 
siège  en  raison  des  circonstances,  il  est  plus  difficile  de  com¬ 
prendre  pourquoi,  la  durée  du  siège  se  prolongeant,  la  garde 
nationale  n’a  pas  été  débarrassée  des  éléments  mauvais  qu’elle 
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contenait.  Dans  tous  les  cas,  il  n’est  pas  contestable  que  l’ar¬ 
mement,  tel  qu’il  a  ôté  fait,  a  facilité  les  désordres  qui  ont 
éclaté  plus  tard,  et  qui,  sous  un  calme  apparent,  ont  été  fo¬ 
mentés  depuis  les  premiers  jours  du  siège  jusqu’aux  derniers. 

3°  L’ajournement  de  la  convocation  de  l’Assemblée  a  été  une 
concession  dangereuse  aux  passions  du  parti  révolutionnaire 
à  Paris,  et  a  laissé  le  Gouvernement  isolé,  sans  point  d’appui, 
aux  prises  avec  d’immenses  difficultés. 

4°  La  place  d’un  Gouvernement  n’est  pas  dans  une  ville  in¬ 
vestie,  puisque  son  action  s’y  trouve  nécessairement  paralysée. 
Le  général  gouverneur  réunissant  dans  ses  mains  tous  les 
pouvoirs,  chargé  sans  partage  du  soin  et  de  la  responsabilité 
de  la  défense,  aurait  pu  seul  maintenir  l’ordre  dans  Paris. 
En  face  de  l’ennemi,  il  ne  devait  y  avoir  qu’une  seule  auto¬ 
rité,  une  seule  volonté,  la  sienne.  Enfermer,  dans  une  ville 
cernée,  un  Gouvernement  tout  entier,  laisser  dans  cette  ville, 
aux  clubs  et  aux  journaux  toute  liberté  d’exciter  les  esprits, 
c’est  méconnaître  une  condition  essentielle  du  maintien  de 
l’ordre,  et  par  conséquent  une  condition  essentielle  de  l'intérêt 
de  la  défense. 

On  trouvera  des  preuves  nombreuses  de  cette  vérité  dans  le 
récit  qui  va  suivre.  Nous  sommes,  en  effet,  arrivés  au  moment 
où  l’insurrection  du  31  octobre  va  éclater.  Elle  va  faire  explo¬ 
sion  le  môme  jour,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Saint-Etienne, 
à  Toulouse,  etc.,  etc.  Cet  événement,  dont  nous  devons  rendre 
compte,  a  été  trop  grave,  les  conséquences  qu’il  a  eues  ont 
exercé  une  trop  funeste  influence  sur  les  destinées  de  notre 
pays,  les  enseignements  qui  en  résultent  sont  trop  frappants 
pour  que  la  Commission  n’ait  pas  cru  de  son  devoir  d’en  faire 
l’objet  de  ses  investigations  les  plus  approfondies. 


CHAPITRE  III. 

La  journée  du  31  octobre. 


PREMIÈRE  PARTIE 

Envahissement  de  l’Hôtel-de^mie.  -  Séquestration  des  membres 

du  Gouvernement. 

PAETS  DANS  LA  MATINEE  DU  Cl  OCTOBRE.  —  l’HOTEL-DE-YILLE  EST  ENVAHI.  — 
COMMENT  SE  FAIT  CET  ENVAHISSEMENT.  -  SÉQUESTRATION  DES  MEMBRES  DU 
GOUVERNEMENT.  -  ORGANISATION  d’UN  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  —  ON  PRO¬ 
CLAME  LA  COMMUNE.  -  DÉLIVRANCE  DU  GÉNÉRAL  TROCUU.  -  ON  BAT  LA  GÉ- 
NÉ  RALE  DA^S  P  A  BIS. 

1 

Depuis  la  manifestation  du  8  octobre,  les  journaux  ir  avaient 
pas  interrompu  le  cours  de  leur  polémique  contre  le  Gouver¬ 
nement,  et  les  clubs  n’avaient  pas  cessé  de  lancer  des  accusa¬ 
tions  de  trahison  contre  M.  le  général  Troehu.  Les  meneurs 
épia|ènt  évidemment  1  heure  propice  pour  exécuter  leuis  pro¬ 
jets;  l’occasion  qu’ils  guettaient  ne  tarda  pas  à  se  présenter. 

Le  27  octobre,  le  journal  le  Combat  publia  la  nouvelle  sui¬ 
vante,  encadrée  de  noir  : 

«  Le  plan  de  Ilazaine. 

«  Fait  vrai,  sûr  et  certain,  que  le  Gouvernement  de  la  Dé- 
»  fense  nationale  retient  par  devers  lui  comme  un  secret  d’Etat, 


—  172  — 

*  et  que  nous  dénonçons  à  l’indignation  de  la  France,  comme 
»  un  acte  de  haute  trahison  : 

»  Le  maréchal  Bazaine  a  envoyé  un  colonel  au  camp  du  roi  de 
»  Prusse  pour  traiter  de  la  reddition  de  Metz  et  de  la  Paix,  au 
»  nom  de  S.  M.  l’empereur  Napoléon  III  », 

Celte  nouvelle  inattendue  produisit  une  immense  et  doulou¬ 
reuse  sensation.  Des  députations  furent  envoyées  immédiate¬ 
ment  à  F  Hôtel-de-Ville  et  au  Louvre ,  pour  demander  au  Gou¬ 
vernement  ce  qu’il  y  avait  de  vrai  dans  des  affirmations  si  po¬ 
sitives. 

M.  de  Rochefortàl’Hôtel-de-Ville,  le  Gouverneur  de  Paris  et 
le  ministre  de  l’Intérieur  au  Louvre,  démentirent  la  nouvelle 
donnée  par  le  Combat  et  déclarèrent  qu’elle  était  fausse. 

Les  esprits  alors  s’irritèrent,  une  vive  indignation  se  mani¬ 
festa. 

*  Pour  avoir  la  Commune,  disait  l’un,  il  faut  aux  Jacobins 
une  journée,  et  pour  avoir  une  journée,  ils  ouvriraient  au 
besoin  les  portes  de  Paris  aux  Prussiens,  Voilà  le  secret  de 
ces  indignes  manœuvres.  » 

«Il  y  alongtemps,  disaitun  autre,— M.  Rochefort, — que  Fé¬ 
lix  Pvat  m’est  connu  ;  le  jour  de  l’enterrement  de  Victor  Noir, 
il  assistait  à  la  manifestation  derrière  une  persienne  et  le  soir 
même  de  cette  journée,  de  peur  d’être  poursuivi,  il  allait  se 
réfugier  dans  un  bateau  de  charbon  stationnant  sur  la  Seine 
et  y  restait  caché  pendant  huit  jours  ». 

L’isolement,  la  disette  de  nouvelles,  la  gravité  de  la  situa¬ 
tion,  avaient  produit  un  état  d’anxiété  et  de  malaise  moral 
sur  la  population  toujours  si  impressionnable  et  si  fébrile  de 
Paris. 

Des  attroupements,  tels  qu’on  n’en  avait  pas  vus  depuis  le 
8  octobre,  se  formèrent  sur  les  boulevards.  Les  partisans  de 
M.  Félix  Pyaty  furent  maltraités  ;  on  y  blâmait  sévèrement  la 
conduite  du  rédacteur  en  chef  du  Combat.  Il  avait  lancé f, 
disait-on ,  la  'première  bombe  incendiaire  sur  Paris.  Le  senti¬ 
ment  général  était  celui  d’une  incrédulité  irritée  ;  on  ne  par¬ 
lait  que  d’arrêter,  de  fusiller  les  propagateurs  de  fausses  nou¬ 
velles.  Toutefois  on  se  borna  à  saisir,  dans  les  kiosques,  des 
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numéros  non  encore  vendus  du  Combat  et  à  les  brûler,  aux 
applaudissements  de  la  foule. 

Le  Gouvernement  crut  devoir  opposer  dans  le  Moniteur  of¬ 
ficiel,  le  démenti  le  plus  catégorique  et  le  plus  net,  aux  asseï  - 
lions  dé  M.  F.  Pyat,  représentées  comme  vraies,  sûres  et  cer¬ 
taines.  Il  n’avait  reçu  aucune  dépêche  du  maréchal  Bazaine. 
Tous  les  efforts  faits  par  M.  le  général  Trochu,  pour  se  mettre 
en  communication  avec  le  maréchal,  avaient  été  stériles.  La 
nouvelle  donnée  était  donc  fabriquée,  et  fabriquée  par  qui  ? 
Par  ceux  dont  le  métier  était,  depuis  deux  mois,  de  semei 
la  défiance  et  la  discorde,  en  face  de  l’ennemi.  C’était  une  ma¬ 
nœuvre  qu’il  suffisait  de  signaler  aux  honnêtes  gens  pour  que 
leur  indignation  en  fit  justice. 

Le  Gouvernement  était  sincère  dans  ses  déclarations.  Et 
pourtant  la  nouvelle  donnée  était  vraie!  Le  30  octobre,  M.  Thiers 
en  apportait  la  confirmation  au  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  et  le  Gouvernement  s’empressait  de  livrer  lui-même 
cette  communication,  à  la  connaissance  du  public. 

Parti  de  Tours  le  28  octobre,  M.  Thiers  était  arrivé  le 
même  jour  à  7  heures  du  soir  à  Orléans.  Il  était  descendu 
au  palais  de  l’Evêché.  De  là,  il  avait  franchi- les  lignes  prus¬ 
siennes  avec  un  sauf-conduit  que  les  Puissances  neuües 
lui  avaient  procuré.  Il  avait  traversé  Versailles,  sans  s’v  ar¬ 
rêter,  et  était  arrivé  le  30,  de  bonne  heure,  au  Ministère  des 
affaires  étrangères  à  Paris. 

Après  une  longue  conférence  avec  les  Membres  du  Gouver¬ 
nement,  il  avait  quitté  Paris  le  31,  pour  aller  négocier  avec 
M.  le  comte  de  Bismarck,  à  Versailles,  les  conditions  de  1  ar¬ 
mistice,  dont  le  but  était  la  réunion  d’une  Assemblée. 

Les  instructions  données  par  le  Gouvernement  à  son  négo¬ 
ciateur  étaient  celles-ci  :  , 

Faculté  de  ravitaillement  pour  Paris,  pendant  la  duree  de 

V  3XÏÏ11 S  tl  Cô 

Liberté  des  élections  pour  toute  la  France,  même  dans  les 
pays  occupés  tels  que  l’Alsace  et  la  Lorraine. 

Quand  des  affiches  annoncèrent  la  double  nouvelle  de  la 
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capitulation  de  Metz  et  de  la  proposition  d’armistice  faite  par 
les  puissances  neutres,  l’orage  éclata.  Les  journaux  jetèrent 
les  hauts  cris,  se  livrèrent  aux  commentaires  les  plus  mal¬ 
veillants. 

«  Cet  homme,  disait-on  (en  parlant  de  M.  Thiers,)  est  affamé 
de  paix.  Après  avoir  intrigué  auprès  de  toutes  les  Monarchies 
de  l’Europe,  il  trafique  aujourd’hui  de  l’honneur  de  la  France, 
il  veut  nous  livrer,  nous  vendre  ». 

Une  affiche  fut  placardée  par  les  soins  de  M.  Clemenceau, 
sur  les  murs  du  18°  arrondissement.  Elle  portait  : 

«  La  Municipalité  du  18°  arrondissement  proteste  avec  indi¬ 
gnation  contre  un  armistice  que  le  Gouvernement  ne  saurait 
accepter  sans  trahison. 

»  Paris,  le  31  octobre  1870. 

»  Le  Maire  :  Signé,  CLEMENCEAU. 

»  Les  Adjoints  :  Signé,  LAFONT,  SIMONE  AU.  » 

La  veille  enfin,  la  population  avait  été  attristée  par  un  évé¬ 
nement  sans  importance  militaire,  mais  qui  avait  frappé  vive¬ 
ment  les  imaginations. 

Un  coup  de  main  heureux,  exécuté  par  les  francs-tireurs, 
nous  avait  rendus  maîtres  du  Bourget  le  28.  Le  lendemain, 
le  général  de  Bellemare  y  avait  envoyé  quelques  renforts,  et 
toute  la  journée  on  s’était  battu. 

Les  Saxons,  après  plusieurs  retours  offensifs,  avaient  été 
repoussés. 

Le  30,  Pennemi  se  présenta  en  masse,  avec  une  artillerie 
nombreuse,  et  écrasa  de  ses  feux,  les  maisons  du  village.  On 
n’avait  pris  aucune  mesure,  ni  pour  se  maintenir  dans  cette 
position,  ni  pour  l’évacuer  ;  on  n’y  avait  pas  envoyé  de  ca¬ 
nons.  Après  une  vigoureuse  résistance  dans  laquelle  fut  tué  le 
commandant  Baroche,  nos  trois  bataillons  furent  chassés  du 
Bourget  qu’ils  avaient  conquis  et  qu’ils  avaient  gardé  pendant 
quarante-huit  heures.  Ils  laissèrent  quelques  centaines  de 
prisonniers  dans  les  mains  de  l’ennemi. 
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Cet  événement,  qui  n’avait  pas  grande  importance  militaire, 
fut  transformé  par  la  presse  en  un  désastre  affreux  et  pioduisit 
une  consternation  générale.  N’était-il  pas  clair  que  le  défaut  de 
direction,  l’impossibilité  d’obtenir  un  ordre,  la  faiblesse  et  le 
flottement  du  commandement,  nous  avaient  coûté  le  Bourget? 

Pourquoi  n’y  avoir  pas  envoyé  de  canons.  La  position  était 
excellente  ;  la  '  faute  commise  était  inexcusable  !  on  voulait 
donc  absolument  démoraliser  l’armée,  préparer  la  population 
à  la  Paix? Les  journaux  ne  demandaient  rien  moins  que  la 
destitution  du  général  Troehu  et  la  démission  de  tous  les 
membres  du  Gouvernement. 

Le  Comité  central  poussait  comme  toujours  à  la  défense 
à  outrance  !  à  la  Commune  !  et  s'emportait  contre  1  impuis¬ 
sance  du  commandement. 

Aux  violences  populaires,  répondaient  les  violences  des 
Municipalités.  Dans  la  Mairie  du  Ve  arrondissement,  où  s’é¬ 
tait  établi  en  permanence  un  comité  composé  de  quatre  çliefs 
de  bataillons,  de  cinq  membres  du  comité  de  Vigilance  et  de 
cinq  membres  du  comité  d’armement,  on  vota  et  on  afficha, 
le  31  octobre,  les  résolutions  suivantes  : 

«  1°  Révocation  du  général  Troehu,  comme  gouverneur  et 
»  comme  président  du  gouvernement  provisoire. 

».  2°  Pas  de  paix  avec  l’ennemi  tant  qu’il  occupera  notre  ter- 

»  ritoire. 

»  3°  Aucun  citoyen  ne  pourra  recevoir,  par  délégation,  le 
»»  droit  de  traiter  avec  le  roi  de  Prusse. 

»  4U  Tout  armistice  sera  considéré  comme  un  crime  de  haute 

»  trahison  ». 

Le  langage  des  clubs  n’était  pas  moins  menaçant. 

Fidèles  à  leurs  Iradi  lions  de  désordre,  inaccessibles  à  tout 
sentiment  vrai  de  patriotisme,  non-seulement  le  Comité  cen¬ 
tral,  mais  la  Ligue  républicaine  et  les  chefs  de  clubs 
croyaient  le  moment  venu  de  s'emparer  du  pouvoir. 

Le  28  octobre,  une  grande  réunion  de  la  Ligue  républicaine 
avait  eu  lieu.  M.  Ledm-Rollin  y  avait  parlé  et  par  son  élo¬ 
quence  avait  enflammé  Faudi  Loire  : 
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«  C’est  la  grande  Commune,  disait-il,  qui  a  sauvé  le  sol  de 
»  la  Patrie..,.  Lyon  l’a  déjà  instituée  ;  resterez- vous  en  arrière, 
»  vous  Parisiens,  qui  avez  toujours  marché  à  la  tête  de  la  Ré- 
»  volution  ?  Nommez  la  Commune.  Insistez,  agissez,  votez, 
»  soyez  dignes  de  vos  pères  ;  faites  revivre  cette  grande  Com- 
»  mune  qui,  en  1792,  a  sauvé  la  France  et  préparé  la  Répu- 
»  bîique  ». 

Le  30  octobre,  à  11  heures  l\2  du  soir,  Minière  pérorait  de¬ 
vant  le  théâtre  du  Gymnase.  Douze  à  quinze  cents  personnes  se 
promenaient  sur  le  boulevard;  le  temps  était  beau,  on  venait 
d’apprendre  les  nouvelles  du  jour,  elles  étaient  l’objet  de  tous 
les  commentaires  (1).  Millière  tâtait  les  groupes,  essayait  de 
les  passionner,  réclamait  la  Commune,  la  déchéance  du  Gou¬ 
vernement.  Mais  il  fut  mal  accueilli;  on  l’arrêta,  on  le  mit  au 
poste  du  boulevard  Bonne-Nouvelle,  au  coin  de  la  rue  de  la 
Lune.  Ce  poste,  était  occupé  par  10  hommes  et  un  sergent. 
Bientôt  entouré  par  des  gardes  nationaux  du  bataillon  de  Mil¬ 
lière,  qui  exigeaient  la  délivrance  de  leur  commandant,  le 
sergent  du  poste,  pressé,  menacé,  pour  ne  passe  faire  écharper, 
relâcha  son  prisonnier.  Tl  était  minuit. 

Quelques  heures  après,  à  8  heures  du  matin,  une  réunion 
générale  des  délégués  des  vingt  arrondissements  de  Paris  se 
tenait  place  de  la  Corderie.  Elle  était  nombreuse.  Millière  s’y 
rendit  (2).  11  harangua  les  délégués,  peignit  la  situation  dans 
des  termes  empreints  d’une  extrême  violence.  Lefrançais  dé¬ 
clara  que  ce  n’était  plus  l’heure  de  délibérer,  qu’il  fallait  agir, 
qu’il  fallait  marcher  sur  l’Hôtel-de- Ville,  y  pénétrer  de  vive 
force,  y  prononcer  la  déchéance  du  Gouvernement  et  y  cons¬ 
tituer  une  Commission  provisoire  qui  ferait  procéder  à  la  no¬ 
mination  de  la  Commune.  Son  avis  fut  adopté. 

Les  délégués  sortirent  précipitamment  de  leur  salle  et  se 
dirigèrent  sur  l’Hôtel-de-Ville  ;  nous  les  verrons  tout  à  l’heure 
à  l’œuvre. 


(O  Déposition  de  M.  le  colonel  Ernault,  t,  S. 

(  2}  Procès- verbaux  des  séances  du  Comité  central* 
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Un  rapport  joint  par  H.  de  Kératry  à  sa  déposition,  et  qui 
émane  d’un  agent  chargé  de  surveiller  les  menées  révolution¬ 
naires,  explique  le  but  que  les  chefs,  Millière,  Blanqui,  Deles- 
cluze,  se  proposaient  (1). 

«  L’alliance  de  Ledru-Rollin,  de  Charles  Delescluze,  de  Félix 
Pyat  et  de  Blanqui,  dit  l’auteur  de  ce  rapport,  pour  demander 
la  Commune,  n’a  rien  de  sérieux .  Il  est  aujourd  hui  cons¬ 

tant  que  Blanqui  ne  cherche  qu’une  chose ,  il  veut  être  Dicta¬ 
teur.  La  tactique  qu’il  suit  a  pour  objet  apparent  de  faire  voter 
la  Commune  et  pour  but  réel  de  se  saisir  du  pouvoir.  Quant 
à  M.  Delescluze  qui  demande  à  grands  cris  tous  les  jours  la 
suppression  de  la  préfecture  de  police,  il  veut  en  prendre  pos¬ 
session  et  cela  très- prochainement  ;  il  ne  se  gêne  pas  pour  le 
dire  à  ses  amis  » . 

On  voit  qu’habiles  à  profiter  de  l’émotion  produite  parles 
nouvelles  répandues  dans  Paris,  les  conspirateurs  se  mettaient 
en  mouvement,  poussaient  les  clubs  et  dirigeaient  leurs  ba¬ 
taillons  de  gardes  nationaux  sur  la  place  de  l’ Hôtel-de- 
Ville. 

Le  Gouvernement  ne  soupçonnait  pas  ces  menées. 

L’insurrection  du  31  octobre  fut  pour  lui,  comme  bien  d  au¬ 
tres  insurrections  pour  d’autres  gouvernements,  une  sur¬ 
prise.  «  Le  préfet  de  police  n’avait  pas  le  moyen  de  surveiller 
suffisamment  les  agitateurs,  dit  M.  J.  Favre  (2)  ;  il  nous  avait 
donné  l’assurance  qu’aucun  danger  sérieux  n’était  à  redouter. 
Nous  savions  bien  que  des  bataillons  entiers  de  la  garde  na¬ 
tionale  étaient  acquis  à  la  sédition  ;  l’armée  du  désordre  nous 
enveloppait,  elle  avait  ses  conciliabules,  mais  ses  résolutions 
nous  échappaient.  » 

On  était  d’ailleurs  tellement  habitué  aux  démonstrations 
aux  visites  des  députations,  armées  ou  non  armées,  aux  visites 
des  Maires,  des  adjoints,  des  officiers  de  la  garde  nationale, 
des  vengeurs,  des  tirailleurs  etc., —  qu’on  vivait  au  milieu  de 


(1)  Tlépositioti  deM.  de  Kerairy,  U  1. 
(S)  Simple  récit >  t.  i . 
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ces  alertes  perpétuelles  sans  croire  qu’elles  dussent,  ce  jour-là, 
affecter  un  caractère  plus  dangereux  que  les  jours  précédents. 
Aucune  précaution  n’avait  paru  nécessaire  et  n’avait  été 
prise. 

Cependant,  prévenu  du  péril  dans  la  soirée  du  30  octobre 
par  quelques-uns  des  Maires  avec  lesquels  il  était  en  relation, 
M.  Et.  Arago  avait  communiqué  au  Préfet  de  police,  M.  E. 
Adam,  ses  appréhensions. 

«  J’avais  appris,  dit  M.  Et.  Arago  (1),  qu’il  y  aurait  une  ma¬ 
nifestation  importante  pour  le  lendemain,  je  demandai  au 
Préfet  de  police  de  m’envoyer  deux  bataillons  de  gardes  natio¬ 
naux  pour  protéger  l’Hôtel-de- Ville.  —  Mon  cher  ami,  me  ré¬ 
pondit  M.  Adam,  vous  fatiguez  trop  les  gardes  nationaux.  Ras¬ 
surez-vous,  tout  se  passera  bien  » . 

Le  31  cependant,  la  sécurité  du  Préfet  de  police  fut  ébranlée. 
Il  se  rendit  à  10  heures  chez  le  général  Trochu  et  lui  fit  part 
des  renseignements  qu’il  avait  reçus  pendant  la  nuit;  ces  ren¬ 
seignements  confirmaient  en  partie  ceux  que  M.  Et.  Arago 
avait  donnés. 

Le  général  gouverneur  engagea' le  Préfet  de  police  à  aug¬ 
menter  le  nombre  des  bataillons  de  service,  mais  M.  Adam 
craignant,  s’il  déployait  un  trop  grand  appareil  militaire,  de 
provoquer  le  mouvement  qu’on  redoutait,  attendit  les  événe¬ 
ments. 

Le  31  octobre,  à  10  heures  du  matin,  M.  Adam  écrivait  à 
M.  Et.  Arago  : 

«  Mon  cher  ami, 

«  Je  vous  tiendrai  au  courant  des  émotions  de  la  journée  et 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  aussi  me  faire  part  des  rensei¬ 
gnements  que  vous  recevrez. 

»  Si  contre  mon  attente,  des  troubles  devaient  éclater,  nous 
aurions  toujours  le  temps,  je  l’espère,  de  consulter  le  général 
gouverneur  sur  la  nécessité  de  battre  le  rappel.  Il  y  aurait  du 
danger  à  le  battre  trop  tôt  ». 


(1)  Déposition  de  M.  Et,  Arago.  T.  1. 
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Les  bataillons  convoqués  tardivement  par  le  préfet  de  po¬ 
lice,  n’arrivèrent  que  lorsque  l’Hotel-de-Ville  était  envahi. 

La  preuve,  du  reste,  que  les  appréhensions  du  Gouverne¬ 
ment  n’étaient  pas  sérieuses,  c’est  qu’il  se  réunit  comme  d’or¬ 
dinaire  à  l’ Hôtel-de-Ville,  où  il  pouvait  si  facilement  être  cerné 
et  pris,  au  lieu  d’aller  tenir  conseil  ailleurs. 

II 

Vers  neuf  heures  et  demie  du  matin  la  place  de  'l’Hôtel-de- 
Ville  avait  été  occupée  par  différents  groupes  formant  ensem¬ 
ble  deux  à  trois  cents  personnes  qui  s’entretenaient  principa¬ 
lement  de  l’affaire  du  Bourget.  Ces  groupes  n’avaient  pas  un 
caractère  hostile.  A 10  heures,  se  présenta  une  première  dépu¬ 
tation  composée  d’officiers  du  bataillon  de  Vaugirard.  Ils  fu¬ 
rent  reçus  par  M.  J.  Ferry  qui  eut  une  conférence  de  plus  d’une 
heure  avec  eux;  M.  J.  Ferry  leur  expliqua  le  sens  et  la  portée 
de  F  armistice  ;  plusieurs  étaient  très-animés  ,  entre  autres  le 
sieur  Gombault  (1).  Après  cette  séance,  sentant  la  nécessité  de 
faire  connaître  au  public  par  des  affiches  et  de  répandre  les 
explications  qu’il  venait  de  donner,  M.  J.  Ferry  se  rendit  chez 
M.  Jules  Favre,  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  pour  en 
conférer  avec  lui. 

M.  Pelletan  le  remplaça  à  l’ Hôtel-de-Ville  et  se  chargea  de 
recevoir  en  son  absence  les  délégations. 

A  midi,  des  groupes  nombreux  de  gardes  nationaux  sans 
armes  arrivèrent  et  stationnèrent  sur  la  place.  Les  cris  pro¬ 
férés  étaient  :  Point  d’armistice  /  La  levée  en  masse  !  La 
guerre  à  outrance  !  Ces  cris  grossissaient  à  mesure  que  la 
foule  devenait  plus  compacte. 

L’intérieur  de  l’Hôtel-de-Ville  n’était  protégé  que  par  un  pi¬ 
quet  de  gardes  mobiles,  auxquels  on  avait  donné  l’ordre  de  s'op- 
poser  à  l'envahissement,  mais  sans  tirer  un  seul  coup  de  fusil. 

Au  dehors,  deux  bataillons  de  gardes  nationaux  étaient 
Larme  au  pied. 

Quelques  émeutiers  se  mirent  à  ébranler  la  grille  du  côté 


(I)  Déposition  de  M.  it  Ferry  devant  le  juge  d'instruction. 
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de  la  rue  de  Rivoli,  l’escaladèrent,  pénétrèrent  dans  le  jar¬ 
din  ;  puis  se  précipitèrent  par  cette  ouverture  dans  la  cour  et 
le  rez-de-chaussée  du  palais  ;  c’était  comme  on  voit  la  répéti¬ 
tion  de  ce  qui  s’était  passé  au  Corps  Législatif  quelques  se¬ 
maines  auparavant. 

Les  bataillons  de  la  garde  nationale  restèrent  immobiles; ils 
laissèrent  occuper  la  partie  inférieure  du  palais  sans  y  mettre 
obstacle.  M.  Jules  Ferry,  de  retour  à  ce  moment,  voyant  l’im¬ 
minence  du  danger,  s’empressa  de  télégraphier  à  tous  les 
Membres  du  Gouvernement  qu’il  n’y  avait  pas  un  instant  à 
perdre  et  qu’il  les  priait  de  se  rendre  immédiatement  à  l’Hô- 
tel-de-Ville. 

En  attendant  leur  arrivée ,  M.  Et.  Arago  voulut  haranguer 
les  gens  qui  stationnaient  sous  la  voûte.  Il  leur  promit  la  levée 
en  masse,  cela  ne  suffisait  point;  il  leur  fit  espérer  des  élec¬ 
tions  municipales  à  bref  délai  et  s’engagea  même  à  apporter 
le  consentement  du  Gouvernement  à  cette  mesure.  Quelques 
applaudissements  accueillirent  ces  dernières  paroles. 

M.  Floquet  lui  succéda,  monta  sur  la  chaise  que  M.  Arago 
venait  de  quitter. 

«  Citoyens,  dit-il,  vous  avez  raison,  il  faut  agir,  la  muni- 
»  cipalité  est  disposée  à  se  retremper  dans  le  suffrage  univer- 
»  sel.  Vive  la  République!  »  Autour  de  lui  éclatèrent  des  cris 
confus  :  La  levée  en  masse  !  Des  armes/  Des  armes!  A  bas  l’ar¬ 
mistice  !  Il  déclara  que  lui  aussi  voulait  la  guerre  à  outrance 
et  que  si  le  Gouvernement  consentait  à  signer  un  armistice, 
lui,  M.  Floquet,  abandonnerait  l’administration  de  la  ville  de 
Paris.  Vains  efforts  !  11  ne  put  achever  sa  harangue.^ 

Des  compagnies  de  gardes  nationaux  sans  armes,  mais  ac¬ 
compagnés  de  leurs  officiers,  arrivèrent  successivement;  elles 
annoncèrent  que  les  bataillons  de  Belleville  étaient  en  marche, 
que  les  têtes  de  colonnes  étaient  ù  la  hauteur  des  boulevards 
et  que  les  bons  bataillons  de  gardes  nationaux  levaient  la 
crosse  en  l’air.  Cette  nouvelle,  qui  était  vraie,  encouragea  les 
factieux;  l’animation  de  la  foule  devint  plus  vive. 

De  une  heure  à  deux  heures,  les  Membres  du  Gouvernement 
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de  la  Défense,  prévenus  par  M.  J.  Ferry,  arrivèrent  successi¬ 
vement. 

M.  le  général  Troehu  se  rendit  dans  le  salon  rouge  où  il 
reçut  une  députation  de  gardes  nationaux  pendant  que 
M.  Pelletan  recevait  dans  le  salon  vert  une  délégation  du 
Comité  républicain.  La  question  de  la  Commune  n’était  pas 
encore  posée,  on  protestait  contre  l’armistice,  on  réclamait  la 
levée  en  masse  et  des  armes  ;  la  foule  amoncelée,  sans  avoir 
un  aspect  bien  rassurant,  n’était  pas  encore  menaçante. 

Le  général  Troehu  monté  sur  une  chaise  la  harangua. 

«  A'oulez-vous  entendre  la  parole  d’un  soldat,  dit-il.  »  On 
l’interrompit  dès  le  premier  mot.  Il  engagea  alors  avec  ceux 
qui  l’entouraient  une  sorte  de  dialogue  qui  n’était  entendu  que 
d’un  peLit  nombre  de  personnes.  Un  des  assistants  y  mît  fin. 

4  Pas  d’armistice  !  dit-il,  vive  la  Commune  !  Vous  laissez 
Thiers  vendre  la  France!  Vous  êtes  des  réactionnaires  !  » 

Tel  fut  l’accueil  que  le  général  reçut  ;  il  fut  contraint  de  se 
retirer.  M.  Jules  Simon  lui  succéda,  essaya  d’expliquer  les  actes 
du  Gouvernement,  sans  plus  de  succès,  et  fut  obligé,  lui  aussi, 
de  rentrer  dans  la  salle  du  Conseil,  protégé  par  les  mobiles 
qui  stationnaient  encore  sur  l’escalier  et  qui  arrêtaient  le  flot 
des  envahisseurs. 

«  A  deux  heures,  dit  M.  le  colonel  Montagut,  la  grande  salle 
»  de  l’Hôtel-de-'V  ille  était  encore  libre,  mais  la  foule  gagnait 
»  peu  à  peu  les  escaliers,  et  la  garde  nationale,  qui-  ne  voulait 
»  à  aucun  prix  verser  le  sang,  n’opposait  qu’une  faible  résis- 
®  tance  à  ce  mouvement.  » 

Le  commandant  Dauvergne  (1),  dont  les  mobiles  étaient 
massés  au  premier  étage,  sentant  qu’il  allait  être  débordé, 
ordonna  un  mouvement  en  avant  et  tira  son  sabre.  La  foule 
se  jeta  sur  lui,  le  prit  au  collet,  une  lutte  corps  à  corps  s’enga¬ 
gea,  il  fut  traîné  sous  la  voûte  où  ses  soldats  le  suivirent,  et  se 
battirent  avec  les  émeutiers  à  coups  de  crosse  de  fusils. 

Le  général  Troehu  avait  dit  au  commandant  Dauvergne  : 


(4)  Déposition  du  commandant  Dauvergne.  T*  2, 
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«  Tenez-bon,  mon  cher  Dauvergne,  mais  surtout  pas  de  vio- 
»  lenees.  » 

Les  violences  se  commettaient,  non  pas  par  le  comman¬ 
dant  fidèle  à  sa  consigne,  mais  contre  lui  ;  on  le  frappait  à 
coups  de  poings  et  on  lui  arrachait  la  barbe. 

On  annonça  aux  membres  du  Gouvernement  qu’une  nou¬ 
velle  délégation  se  présentait.  Celle-là  était  conduite  par 
M.  Maurice  Joly  et  avait  été  introduite  dans  le  salon  de  la 
République,  où  s’était  rendu  M.  Jules  Ferry  (1).  Pendant  que 
M.  J.  Ferry  la  recevait,  d’autres  délégations  arrivèrent,  si  bien 
que  le  salon  de  la  République  se  trouva  encombré  de  monde. 

M.  Maurice  Joly  prit  la  parole,  accusa  le  Gouvernement  d’in¬ 
capacité  et  de  faiblesse.  M.  J.  Ferry  lui  répondit  : 

«  Vous  nous  tenez  ce  langage,  parce  que  nous  vous  avons 
refusé  une  place  que  vous  nous  aviez  demandée.  » 

Le  tumulte  était  grand.  M.  Maurice  Joly  et  ses  adhérents 
poussaient  le  cri  de  déchéance  ! 

«  Messieurs  Lefrançois,  Levrault  et  plusieurs  autres  dont  les 
»  noms  m’échappent,  dit  >1.  Jules  Ferry  (2),  reprirent  avec 
»  une  violence  croissante  et  évidemment  préméditée  le  thème 
»  de  la  Commune.  Je  rentrai  dans  le  salon  vert.  » 

Comme  on  réclamait  la  présence  des  Membres  du  Gouver¬ 
nement,  le  général  Trochu  sortit  de  nouveau  et  se  mit  à  parler 
du  Bourget.  Un  groupe  très-animé,  monté  sur  le  bureau  du 
garçon  de  la  salle,  l’interrompit  :  «  Nous  n’avons  pas  de 
»  temps  à  perdre.  Assez  de  discours,  nous  n’en  voulons  plus. 
»  La  Commune  !  A  bas  les  incapables  !  » 

Dans  le  nombre  se  faisaient  remarquer  Chassin,  Cyrille  et  bien 
d’autres.  Les  Membres  du  Gouvernement,  interpellés,  pres¬ 
sés  par  une  foule  qui  vociférait  contre  eux  des  outrages,  ne 
pouvant  pas  achever  une  seule  phrase,  bousculés,  parvinrent 
non  sans  peine,  à  rentrer  dans  la  salle  du  Conseil. 

A  ce  moment  la  foule  s'ouvrit  pour  donner  passage  au 


(1)  Déposition  deM.  J.  Ferry  dans  le  procès  de  Blanquî. 
(î)  Idem. 
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colonel  Chevriaux  ramenant  le  commandant  Dauvergne,  dont 
la  tunique  était  déchirée,  la  bouche  et  la  barbe  rougies  par 
le  sang. 

On  venait  d’entendre  deux  coups  de  feu  tirés  sur  la  place 
et  un  carreau  de  la  salle  avait  volé  en  éclats. 

M.legénéral  Trochu  donna  au  commandant  Dauvergne  l’or¬ 
dre  de  se  retirer  avec  ses  mobiles  et  de  rentrer  dans  la  caserne 
Napoléon.  Les  mobiles  obéirent,  ils  s’ouvrirent  passage  baïon¬ 
nette  en  avant,  laissant  derrière  eux  un  de  leurs  capitaines, 
M.  Lejeune,  que  l’on  arracha  à  grand  peine  un  peu  plus  tard 
aux  mains  de  la  multitude. 

Après  le  départ  des  mobiles,  qui  seuls  opposaient  quelque 
résistance  à  F  envahissement  des  étages  supérieurs  du  palais, 
la  foule  devint  plus  hardie,  elle  se  précipita  dans  la  salle 
Saint- Jean. 

III 

Voici  ce  qui  se  passait  au  dehors,  pendant  que  ces  scènes 
avaient  lieu  dans  l’intérieur  du  palais. 

Vers  deux  heures  1/2,  étaient  arrivés  par  l’avenue  Victoria, 
le  118e  bataillon  (quartier  du  Panthéon)  et  le  186e  (quartier 
de  Belleville),  précédés  d’ue  énorme  drapeau  tricolore  sur 
lequel  on  lisait  ces  mots  écrits  en  gros  caractères.  «  A  bas 
l’armistice  !  La  levée  en  masse!  Vive  la  Commune  !  » 

Par  cette  même  avenue  Victoria,  débouchaient  à  la  même 
heure  le  249%  le  83“  et  le  178*  bataillons,  les  uns  sans  armes, 
les  autres  armés. — A  leur  arrivée,  ils  s’étaient  jetés  sur  les 
mobiles  massés  au  bas  de  l’escalier  et  avaient  engagé  avec 
eux  la  lutte  dans  laquelle  les  deux  coups  de  feu  dont  nous 
avons  parlé  étaient  partis. 

Cette  double  détonation  avait  produit  une  Sorte  de  panique. 
Gardes  nationaux,  curieux,  femmes  et  enfants,  s’étaient  en¬ 
fuis  dans  tous  les  sens,  accusant  comme  toujours,  le  Gouver¬ 
nement  d’avoir  fait  tirer  sur  le  peuple.  Les  boutiques  s’étaient 
fermées  et  le  Ilot  des  fuyards  s’était  répandu  dans  le  quartier. 

«  Nous  sommes  trahis,  on  a  tiré  sur  le  peuple,  on  égorgé 
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»  nos  frères!  aux  armes I  faisons  des  barricades!  »  Tels 
étaient  les  cris  qu’on  entendait  de  tous  côtés. 

Un  homme,  rue  Saint-Martin,  agitant  un  sabre  en  l’air, 
disait  :  «  Voilà  le  sabre  de  l’officier  des  mobiles  qui  a  com- 
»  mandé  le  feu  ;  je  l’ai  tué.  » 

On  se  rassura  cependant.  Les  fuyards  n’étant  pas  pour¬ 
suivis  s’arrêtèrent,  puis  revinrent  sur  leurs  pas;  d’autres 
bataillons  arrivèrent,  et  les  alentours  de  l’Hôtel-de- Ville, 
ainsi  que  la  place,  se  remplirent  de  monde  une  seconde  fois. 
On  apprit  alors  que  les  coups  de  feu  entendus  avaient  été 
tirés  sur  le  commandant  Dauvergne  par  un  individu  nommé 
Delahaie,  armé  d’un  ré  vol  ver.  Il  n'en  avait  pas  fallu  davan¬ 
tage  pour  mettre  tout  le  monde  en  fuite. 

Une  pluie  fine  commençait  à  tomber.  Il  était  3  heures  1/4,  la 
foule  houleuse  qui  attendait  au  dehors  et  qui  s’était  entassée 
peu  à  peu  auprès  de  la  grande  porte  du  palais,  manifestait 
l’intention  de  pénétrer  dans  l’inférieur.  On  ne  voulait  pas 
lui  opposer  la  force  et  lutter  par  les  armes  ;  l’envahissement 
était  donc  inévitable.  On  fit  ouvrir  la  porte  toute  grande,  re¬ 
plier  les  mobiles  dans  leur  caserne  et  bientôt  les  salons,  les 
galeries,  les  escaliers  regorgèrent  de  monde. 

Deux  courants  se  formèrent  ;  l’un  dirigé  par  MM.  F.  Pyat, 
Delescluze  et  Blanqui,  se  porta  du  côté  de  la  salle  où  étaient 
réunis  les  Maires  ;  l’autre  à  la  tète  duquel  étaient  Chassin, 
Maurice  Joly,  Lefrançais  et  Levraut,  se  porta  du  côté  de  la  salle 
où  siégait  le  Gouvernement. 


ÏV 

Le.  matin ,  inquiets  des  dispositions  de  la  population  de 
Paris,  les  maires  des  vingt  arrondissements  avaient  demandé 
à  M.  Et.  Arago  de  les  réunir  pour  délibérer  avec  lui  sur  les 
mesures  à  prendre  ;  M.  Et.  Arago  y  avait  consenti. 

Quelques-uns  des  maires  étaient  favorables  au  mouvement, 
beaucoup  étaient  mécontents  du  Gouvernemént,  tous  furent 
d’avis  que  pour  calmer  l’émotion  de  la  population  il  lallait 
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consentir  à  des  élections.  Cette  proposition,  rédigée  et  votée 
immédiatement,  fut  portée  par  M.  E.  Arago  au  Gouvernement 
qui,  libre  encore,  siégeait  dans  la  salle  voisine. 

On  attendait  le  retour  de  M.  Et.  Arago,  quand  des  coups 
violents,  frappés  à  la  porte,  annoncèrent  les  envahisseurs. 

MM.  lirisson  et  Floquet  se  portèrent  en  avant  et  opposèrent 
une  vive  résistance  à  la  foule,  mais  ils  furent  bousculés. 
Félix  Pyat  entra  le  premier,  sauta  sur  la  table  et  déclara 
que  le  peuple  ne  voulait  pas  plus  de  la  dictature  des  maires 
que  de  la  dictature  du  Gouvernement  ;  qu  il  venait  pour  ren¬ 
verser  lune  et  ne  s’accommoderait  pas  de  1  au  Lie.  M.  T.  irai  d 
se  levant  lui  déclara  avec  une  grande  énergie  que  la  pire  des 
dictatures  serait  la  sienne. 

Delescluze,  reconnu  et  acclamé,  porté  de  bras  en  bras, 
monta  à  son  tour  sur  la  table  d’où  il  harangua  1  assistance. 

«  Citoyens,  dit-il,  une  dictature  a  trahi  la  France,  en  en- 
»  gageant  la  plus  funeste  des  guerres.  Une  autre  dictature  a 
»  compromis  le  salut  du  pays,  en  laissant  l’ennemi  venir 
)>  jusqu’aux  portes  de  la  capitale.  Que  ce  double  exemple  ne 
»  soit  pas  perdu  pour  vous  !  La  nomination  d’un  Gouverne- 
»  ment  ne  peut  pas  sortir  d’une  acclamation  populaire;  c’est 
»  du  sein  des  comices  électoraux  qu’il  faut  tirer  les  hommes 
»  jugés  dignes  par  le  peuple  de  représenter  sa  volonté ,  son 
»  énergie.  » 

Blanqui  parla  après  Delescluze;  et  pendant  ces  discours, 
les  maires,  qui  avaient  été  refoulés  jusqu  à  1  extrémité  de  la 
salle,  comprenant  que  leur  place  était  ailleurs  qu’à  l’Hôtel-de- 
Ville,  disparurent  peu  à  peu. 

Au  moment  où  ils  sortaient,  un  grand  bruit  retentit  au 
dehors;  c’était  M.  G.  flourens,  arrivant  a  cheval,  sui\i  de  ses 
bataillons  de  tirailleurs,  lesquels  défilaient  la  crosse  en  l’air 
sous  les  fenêtres  de  l’Hôtel -de -Ville.  Flourens  amenait  à 
MM.  Blanqui,  Delescluze  et  F.  Pyat,  un  renfort  d’hommes  dé¬ 
terminés.  Il  s’arrêta  en  face  de  l’aile  gauche  du  Palais.  Un 
officier  supérieur  de  la  garde  nationale,  montant  sui  la  cioupe 
de  son  cheval,  annonça  de  là  au  peuple,  que  la  levée  en  masse 
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était  décrétée,  que  la  Commune  était  votée.  Puis,  les  fenêtres 
de  la  façade  du  palais  s’ouvrent  et  on  y  voit  partout  des 
gardes  nationaux.  Un  d’eux  monte  sur  le  rebord  extérieur 
d’une  de  ces  fenêtre,  déroule  et  agite  une  écharpe  rouge. 
D’autres  tiennent  de  petits  morceaux  de  papiers  roulés  et 
les  jettent  dehors.  Ce  sont  les  listes  des  membres  du  Cou- 
vernement  nouveau.  Les  unes  portent  les  noms  de  Dorian, 
1.  Pyat ,  Ledru-Rollin,  Delescluzes,  Martin-Bernard ,  Mot  tu, 
Greppo,  lionvalet  ;  les  autres  portent  des  noms  différents. 
Flourens  descend  de  cheval  et  entre  dans  l’IIôtel-de- Ville. 

Avant  de  raconter  la  scène  de  F  envahissement  de  la  salle 
des  séances  du  Gouvernement,  nous  devons  dire  quelques 
mots  d’une  décision  qui  venait  d’être  prise  et  dont  il  im¬ 
porte  de  fixer  le  sens. 


V 

M.  Etienne  Arago  avait  communiqué  au  Conseil  la  propo¬ 
sition  des  maires  en  faveur  de  l’élection  d’un  pouvoir  muni¬ 
cipal  et  avait  très-vivement  insisté  pour  que  cette  proposition 
fût  acceptée. 

Le  secrétaire,  M.  Dréo,  qui  a  tenu  la  plume  jusqu’à  l’ins¬ 
tant  où  les  portes  de  la  salle  ont  été  enfoncées,  raconte  de  la 
manière  suivante,  la  délibération  qui  s’engagea  sur  ce  point. 

«  M.  Chevriaux,  dit-il,  venait  de  déclarer  aux  membres  du 
»  Gouvernement  qu’ü  était  impossible  de  les  protéger  plus 
»  longtemps  contre  1  invasion  de  la  foule  puisque  la  garde 
*  nationale  mettait  la  crosse  en  Pair,  quand  M.  Et.  Arago 
«  en  U  a  et  demanda,  au  nom  des  maires,  l’élection  d’un  con- 
»  seil  municipal. 

M.  1  icaid  prit  le  premier  la  parole  et  proposa  de  soumettre 
à  1  élection,  non-seulement  les  maires  et  les  adjoints,  mais  les 
membres  du  Gouvernement  lui-même ;  il  ajouta  que  pour 
calmer  l’effervescence  populaire,  il  fallait  déclarer  hautement 
qu’aucune  décision  sur  l'armistice  ou  sur  la  paix  ne  serait 
prise  sans  que  la  population  fût  consultée. 
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M.  Em.  Arago  se  montra  favorable  à  l’élection  des  maires  et 
dés  adjoints,  mais  à  son  avis,  le  Gouvernement  en  se  soumet¬ 
tant  au  vote  delà  population,  courrait  le  risque  de  ne  plus 
subsister  tel  qu’il  était. 

M.  J.  Ferry  essaya  de  concilier  les  deux  opinions  en  pro¬ 
posant  que  les  membres  du  Gouvernement  eussent  la  fa¬ 
culté  de  se  présenter  comme  candidats  dans  les  élections 
municipales. 

b  Pendant  que  cette  question  se  débattait,  dit  M.  Dréo,  le 
»  péril  allait  croissant  de  minute  en  minute,  et  comme  une 
»  prompte  solution,  était  abolument  nécessaire,  on  convint 
»  que  les  élections  auraient  lieu,  mais  sans  en  fixer  la  claie, 

»  et  M.  Et.  Arago  fut  autorisé  à  les  annoncer  comme  pro- 
»  chaines. 

»  Cette  résolution  fut  adoptée  par  cinq  voix  contre  trois. 
b  MM.  Em.  Arago,  J.  Favre,  J.  Ferry,  Pelletan,  Picard,  votè- 
»  rent  pour  ;  MM.  Garnier-Pagès,  J.  Simon  et  Troclru  votè- 
»  rent  contre.  » 

M.  Etienne  Arago  s’empresse  d’aller  porter  cette  bonne  nou¬ 
velle  au  peuple.  Il  se  présente  dans  la  salle  du  trône  ;  mais  là, 
on,  l’insulte,  on  lui  arrache  le  décret  qu'il  tenait  en  main,  on 
tire  son  écharpe.  Indigné  il  rentre  dans  la  salle  du  Conseil, 
pâle,  en  proie  à  la  plus  visible  émotion.  11  raconte  que  la  foule 
n’a  pas  voulu  l’entendre,  que  la  concession  faite  ne  suffit  déjà 
plus,  et  jetant  son  écharpe  sur  la  table  :  «  Ils  l’ont  souillée, 
»  dit-il,  je  ne  la  reprendrai  pas;  les  portes  sont  forcées,  nous 
»  sommes  perdus.  » 

M.  Et.  Arago  retourna  dans  la  partie  du  palais  où  son  cabi¬ 
net  était  situé,  et  fort  de  l’assentiment  que  lui  avait  donné 
le  Gouvernement,  il  fit  imprimer  et  afficher  un  décret  an¬ 
nonçant  les  élections  ;  seulement  il  modifia  sur  un  point 
important  la  résolution  prise,  il  fixa  une  date.  Voici, 
en  effet,  la  circulaire  qu’il  rédigea  et  qu’il  envoya  à  tous  les 
maires  : 

«  Citoyen  maire,  j’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  par 
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»  suite  de  îa  délibération  à  laquelle  vous  avez  pris  part,  les 
»  élections  municipales  auront  lieu  demain  mardi  à  midi. 

»  Signé  :  le  Maire  de  Paris,  Et.  Àrago.  »  (1) 

Cette  nouvelle  concession  fut  aussi  inutile  que  les  précé¬ 
dentes  ;  les  envahisseurs  au  fond  se  souciaient  fort  peu  des 
élections,  des  explications  deM.  J.  Ferry  et  du  général  Trochu 
sur  l'armistice  et  sur  le  Bourget;  ils  voulaient  toute  autre 
chose,  et  il  était  facile  de  savoir  ce  qu’ils  voulaient. 

En  arrivant  dans  son  cabinet,  M.  Et.  Arago  (2)  avait  trouvé 
sa  place  prise;  M.  le  Dr  Goupil  était  installé  dans  le  fauteuil 
municipal  et  entouré  des  gardes  nationaux  du  bataillon  qu’il 
commandait.  M.  Arago  sommé  de  se  retirer  s’y  refusa  et  tint 
bon  jusqu’à  la  fin  du  jour,  dans  cette  partie  du  palais  éloignée 
de  celle  où  le  Gouvernement  siégeait.  Ce  fut  là  qu’il  rédigea 
l’affiche  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l’heure,  et  qui  annon¬ 
çait,  comme  ses  circulaires,  les  élections  pour  le  1er  novem¬ 
bre,  affiche  que  MM.  Dorian  et  Schœlcher  consentirent  à 
signer  et  que  M.  Floquet  se  chargea  de  faire  imprimer. 

VI 

Au  milieu  du  désordre  de  la  salle  Saint- Jean  que  nous  avons 

(IJ  M.  Delescluze  a  publié  Ïe22  février  1871  la  déclaration  suivante  : 

Je  soussigné,  maire  élu  el  démissionnaire  du  19e  arrondissement  do  Paris, 

Certifie  sur  P  honneur  avoir  trouvé  dans  tes  Archives  de  ladite  mairie  l 'original  d’une 
lettre-circulaire  autographiée  el  revécue  de  la  signature  manuscrite  de  M.  Arago,  se  disant 
alors  maire  de  Paris,  ladite  lettre  datée  du  31  octobre  1H70,  2  heures  de  relevée,  adressée 
à  M*  Richard,  délégué  de  F  üû  tel- de- Ville  à  l’administra  lion  municipale  du  19e  arrondis¬ 
sement,  et  ayant  pour  objet  de  presser  Fi  m  pression  et  l’affichage  immédiat  du  décret  ci- 
joint,  fixant  au  lendemain  mardi  1er  novembre  l’ouverture  du  scrutin  pour  la  nominaUOD 
du  Conseil  municipal  de  la  Seine* 

L'affiche  portait  la  signature  imprimée  do  MM,  Dorian  et  Schœlcher,  chargés  de  prési¬ 
der  aux  élections  ;  le  décret  avait  donc  été  rendu  spontanément  en  pleine  liberté  d’esprit 
par  la  Mairie  de  Paris,  au  vu  et  su  du  Gouvernement  tout.  eniier^alors  réuni  a  FHôlel-de- 
Ville  et  plus  dJune  heure  avant  Feutrée  de  la  foule, 

Bordeam,  32  février  187L 


[%)  Déposition  de  M.  Et.  Arago*  T, J. 


Eh*  Delescluze, 
Député  de  la  Seine* 
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essayé  de  décrire,  une  clameur  retentit  :  Roche  fort  !  Voila 
Roche  fort  !  Ce  membre  du  Gouvernement  de  la  Défense  venait 
en  effet  d’entrer  à  trois  heures  environ,  salué  par  les  cri^ 
croisés  de  ;  Vive  Rochefort!  A  bas  Roche  fort  !  11  était  pâle, 
ému  et  ne  pouvait  jeter  à  l’assistance  que  des  paroles  entre¬ 
coupées.  _ 

»  Citoyens,  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  adeli- 
»  béré  sur  la  question  de  la  nomination  de  la  Commune.  - 
»  Pas  de  délibérations  !  Pas  d’élections!  La  Commune!  La 
»  Commune  !  Qu’elle  soit  acclamée  immédiatement  !  Vrve 
«  Pyat  !  Vive  la  Commune!  A  basTrochu  !  » 

Un  auditeur  saute  sur  la  table,  saisit  Rochefort  par  le  bras; 
la  table  vacille,  se  renverse  ;  ils  roulent  tous  deux.  On  relève 
le  membre  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  et  il 
reprend  : 

—  »  Je  suis  du  peuple  comme  vous  ! 

—  »  Toi  !  va  donc  !  tu  es  comte  ! 

—  »  Comme  vous,  je  suis  un  enfant  de  Paris. 

—  »  Toi  !  tu  es  un  aristo  !  À  bas  Rochefort  ! 

—  »  Comme  vous,  je  veux  la  Commune  et  ce  soir  une  affi- 
»  che  du  Gouvernement  fera  connaître  le  jour  des  élections.  » 

—  »  Pas  d’élections  !  » 

Le  tumulte  grandit,  mais  l’orateur  tient  bon. 

—  «  Quatre  puissances  ont  offert  à  la  France  de  négocier  un 

»  armistice. 

—  «  Pas  d’armistice  !  La  levée  en  masse  I  Tous  à  l’ennemi 
A  bas  T  hiers  !  A  bas  les  endormeurs  ! 

—  »  Je  ne  connais  pas  le  citoyen  Thiers  et  je  ne  veux  pas  îe 
»  connaître;  j’ignore  si  le  Gouvernement  la  chargé  dune 

*  mission  où  s’il  a  pris  sur  lui  d'intervenir,  mais . » 

A  ces  mots  le  tumulte  devient  effroyable  :  —  A  bas  Thiers  ! 
Il  faut  l’arrêter  !  11  faut  le  pendre  ! 

Rochefort  disparut  ;  on  ne  le  revit  plus  de  la  journée;  Il 
quitta  T  Hôtel-de-Ville  à  cette  heure,  et  n’y  reparut  plus. 
Son  rôle  se  borne  à  cette  courte  harangue  qui  n’eut  pas  beau¬ 
coup  de  succès. 
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Un  autre  citoyen  le  remplaça  sur  la  table,  proposa  une  liste 
des  membres  du  Gouvernement  de  la  Commune,  à  la  tête  de 
laquelle  se  trouvait  comme  Président,  Dorian.  —  Bruyante 
interruption.  —  «  Pas  de  Président!  Nous  sommes  tous  égaux.  » 
Chacun  alors  offre  son  candidat  :Mottu,  Fonvielles,  Millière. 
l’assistance  adopte  dans  l’ordre  suivant  les  douze  membres 
qui  doivent  former  la  Commune  : 


1  Dorian 

2  Blanqui 


7  Ledru-Rollin 

8  Verdure 

9  Schœlcher 

10  Jacquemart 

11  Greppo 

12  Martin -Bernard 


3  Delescluze 

4  Louis  Blanc 
b  Félix  Pyat 
6  Bonvalet 


A  peine  dressée,  cette  liste  soulève  une  multitude  de  pro¬ 
testations. 

*  Ce  sont  des  aristos  !  Il  faut  du  peuple  !  nous  voulons  du 
»  peuple  !  » 

L’agitation  devient  effroyable.  Ici  on  acclame  Mégy,  Millière; 
ailleurs,  d’autres  noms. 

Des  hommes  de  bonne  volonté  copient  toutes  ces  listes  et 
les  jettent  pêle-mêle  par  la  fenêtre  aux  gardes  nationaux  qui 
les  lisent  et  battent  des  mains.  C’est  une  de  ces  listes  qui  tom¬ 
bant  sur  la  tête  de  Flouren^,  encore  à  cheval ,  Pavait  décidé  à 
apporter  ou  plutôt  à  imposer  la  sienne. 

«  J’ai  bien  vu,  dit  un  témoin  (le  commandant  Ibos),  instituer 
»  au  même  moment  trois  ou  quatre  Gouvernements  différents. 
»  Les  acolytes  de  Flourens  se  tenaient  près  des  croisées  et  pro- 
»  posaient  à  la  multitude  les  noms  des  chefs  improvisés 
»  qu’on  acclamait  ou  qu’on  rejetait  et  qui  se  succédaient  les 
»  uns  aux  autres  (1). 

»  Ces  noms  étaient  accueillis  par  des  cris  poussés  au  de- 
*  hors  et  que  nous  entendions  parfaitement  de  l’intérieur  de 
»  la  salle.  » 


(1)  Déposition  de  M,  le  commandant  Ibos,  t.  2* 
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Tout  cela  se  passait  dans  les  pièces  voisines  de  celle  où  se 
tenaient  les  membres  du  Gouvernement  non  encore  envahi  ; 
mais  tout  d’un  coup  un  flot  de  gardes  nationaux  en.  armes 
et  d’hommes  du  peuple  enfonce  la  porte  de  leur  salle  et  se 
précipite  en  criant  : 

»  Ils  ne  sortiront  plus  ;  il  faut  les  garder  là  jusqu’à  ce  que 
»  la  Commune  soit  proclamée.  » 


VII 

A  l’angle  do  la  façade  ouest  du  palais  de  l’ Hôtel-de-Ville, 
se  trouvait  un  salon  jaune,  assez  vaste,  éclairé  par  quatre  fe¬ 
nêtres  dont  les  embrasures  profondes  donnent,  les  unes  sur 
la  place,  les  autres  sur  la  Seine.  C’était  la  salle  des  délibéra¬ 
tions  du  Gouvernement. 

Là,  va  se  dérouler  le  drame  que  nous  avons  à  raconter.  Une 
porte  donne  accès  du  salon  Jaune  dans  la  salle  du  Trône  ;  en 
face  de  cette  porte  est  la  table  autour  de  laquelle  se  trouvaient 
assis  MM.  Jules  Favre,  Garnier-Pagès,  J.  Simon,  J.  Ferry,  le 
général  Trochu,  le  général  Tamisier,  le  général  Le  Flô  et  M. 
Et.  Àrago.  M.  Picard  avait  pu  s’échapper  au  moment  même  où 
l’envahissement  s’opérait  ;  M.  Pelle  tan ,  fatigué ,  malade , 
s’était  retiré  quelques  instants  après;  M.  de  Rochefort  avait 
disparu. 

La  foule  venait  de  faire  irruption  en  face  et  perpendiculai¬ 
rement  à  la  table  du  conseil.  Les  cris,  les  menaces  se  croi¬ 
saient  dans  tous  les  sens;  les  membres  du  Gouvernement 
étaient  violemment  interpellés. 

«  Vers  4  heures, dit  le  général  Le  Flô, la  salle  de  nos  délibéra- 
»  tions  fut  envahie,  d'abord  comme  toujours  par  des  gens 
t>  non  armés,  puis  par  des  hommes  armés,  qu’on  me  dit  être 
*  les  tirailleurs  de  Flourens.  On  nous  accusa  de  trahison,  on 
p*  nous  insulta  de  toute  façon.  (1)  » 

«  A  la  tête  de  cette  foule  étaient,  dit  M.  J.  Ferry,  (2)  les  ora- 


(1)  Déposition  de  M.  I©  général  Le  Fïô,  I*  d. 

(2)  Déposition  de  V,  Jules  Ferry  devant  Je  juge  d’mstrucüon* 
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»  leurs  des  délégations  que  nous  avions  vainement  haran- 
«  guées,  Joly,  Lefrançois,  Levraut,' Vermorel,  Chassin,  Cyrille. 
»  On  nous  engagea  à  nous  démettre  de  nos  fonctions;  c’était 
»  là  ce  que  l’on  voulait.  Les  choses  se  passèrent  ainsi  pendant 
»  la  première  partie  de  l’envahissement,  c’est-à-dire  jusqu’à 
»  l’arrivée  do  Flourens.  Les  meneurs  cherchaient  à  nous  arra- 
»  cher  par  la  terreur,  notre  démission.  Nous  fîmes  de  vains 
>»  efforts  pour  parler,  pour  essayer  de  calmer  la  foule;  on 
y>  nous  interrompait  à  chaque  mot;  MM.  Lefrançois  et  autres 
»  nous  présentaient  constamment,  avec  injures  et  menaces, 
»  en  nous  demandait  de  le  signer,  un  décret  formulant  la 
»  démission  du  Gouvernement  et  la  constitution  d’une  Dicta- 
»  lure  provisoire.  » 

M.  Maurice  Joly  était,  en  effet,  monté  sur  la  table,  ainsi 
que  M.  Vermorel,  au  moment  de  l’envahissement,  et  avait  de¬ 
mandé  la  Commune  ;  sur  le  refus  des  membres  du  Gouver¬ 
nement  de  se  démettre  de  leurs  fonctions,  il  avait  proclamé 
leur  déchéance  et  l’organisation  d’un  Gouvernement  auquel 
on  donnait  le  nom  de  Comité  de  Salut  public.  M.  J.  Favre  ré¬ 
pondit  à  MM.  Maurice  Joly  et  Vermorel  qu'il  ne  céderait  pas  à 
la  force,  que  le  Gouvernement  ne  donnerait  pas  sa  démission 
sous  la  pression  d’individus  qui  ne  pouvaient  avoir  la  pré¬ 
tention  de  représenter  la  nation  toute  entière  et  qu’il  ne  signe¬ 
rait  rien.  Interrompu  violemmen  t  par  les  cris  de  Vive  la  Com¬ 
mune  !  A  bas  le  Gouvernement  !  A  Mazas  le  Gouvernement  ! 
—  Il  se  tut. 

Un  homme  à  képi  rouge,  à  barbe  grisonnante,  un  Italien, 
proposa  alors  l’arrestation  des  membres  de  la  Défense.  Lefran- 
çais  (1),  avec  son  parapluie  sous  le  bras,  ayant  un  papier  à  la 
main,  monta  sur  la  table  et  lut  la  liste  des  membres  du  Comité 
de  Salut  Public.  —  De  toutes  parts  on  criait  :  Déchéance  ! 
Déchéance  !  Dorian  !  Dorian  / 

M.  Jules  Favre  se  leva  de  nouveau  et  sans  perdre  son  sang- 
froid  :  «  Vous  venez,  dit-il,  je  le  crains,  pour  détruire  ce  que 


(1)  Rapport  du  juge  d'instruction.  Procès  de  BlanquL 
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»  vous  avez  l'ait  le  4  septembre...,  vous  représentez  la 
»  violence  !!...» 

11  ne  put  en  dire  davantage,  les  cris  couvrirent  sa  voix.  Il  se 
rassit,  gardant  au  milieu  du  tumulte  une  altitude  calme  et 
ferme. 

MM.  Maurice  Joly,  Ghassin,  Lefrançois,  et  Yermorel,  l’entou¬ 
rent,  le  supplient  de  donner  sa  démission  ;  c’est  un  dernier 
acte  de  patriotisme  qu’on  réclame  de  lui.  Il  s’y  refuse  de 
nouveau. 

On  demande  à  M.  Dorian  d’accepter  la  présidence  du 
Gouvernement  provisoire.  M.  Dorian  était  alors  très-popu¬ 
laire  (1);  son  nom,  comme  le  nom  du  général  Trpchu  le  4 
septembre,  était  porté  sur  toutes  les  listes.  M.  Dorian,  auquel 
on  attribuait  des  mérites  que  sa  modestie  repoussait,  eut  le 
bon  sens  de  refuser  l’offre,  d’ailleurs  peu  séduisante,  qui  lui 
était  faite.  Contraint  de  monter  sur  la  labié,  il  dit  qu’il  était 
partisan  du  suffrage  universel,  qu’il  se  soumettrait  à  la  déci¬ 
sion  du  peuple  quand  on  l’aurait  consulté,  mais  *  jusques- 
»  là,  ajouta-t-il,  laissez-moi  dans  les  modestes  fonctions 
«  que  j’occupe  et  où  je  peux  être  utile  ;  je  ne  suis  qu’un  indus- 
*  triel,  qu’un  forgeron;  je  ne  suis  pas  un  homme  politique; 

»  je  ne  puis  accepter  la  présidence  du  Gouvernement.  »  — 

«  C’est  pour  quarante -huit- heures  seulement,  lui  répond-on, 

«  vous  serez  aidé.  Dans  deux  jours  la  Commune  sera  élue,  on 
»  vous  remplacera.  » 

A  Ce  dialogue  succèdent  les  cris  de  :  Déchéance  !  entendus 
quelques  semaines  auparavant,  et  les  cris  de  :  Yive  la  Com¬ 
mune  !  qui  remplacent  les  cris  de  :  vive  la  République  ! 

M.  Maurice  Joly  se  penche  à  l’oreille  de  M.  Jules  Favre  : 
«  Faites  donc  cequenous  vous  demandons,  ou  tout  à  l’heure,  il 
»  y  aura  dix  gouvernements  installés.  » 

M.  J.  Favre  lui  répond  (2)  : 

»  Vous  me  retenez  prisonnier,  vous  enchaînez  ma  volonté  ; 
»  elle  ne  m’appartient  plus  ;  vous  êtes  les  plus  forts,  faites  de 

(1)  Déposition  de  M,  J,  Ferry,  L 

(2)  Déposition  de  M.  Jules  Favre,  t*  1, 

4  SBFTi  b  ^ 
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-»  moi  ce  que  vous  voudrez,  je  ne  suis  plus  un  homme,  je  suis 
„  une  chose  entre  vos  mains  ;  vous  n’obtiendrez  de  moi,  ni 
#  un  ordre,  ni  une  signature.  » 

M.  Millière  insiste,  mais  vainement. 

M.  Garnier-Pagès  veut  alors  parler.  11  avait  cette  confiance 
que  sa  parole  honnête  n’était  pas  sans  puissance  pour  apaiseï 
les  agitations  populaires  ;  il  aimait  à  haranguer.  Il  essaie  de 
monter  sur  la  table  autour  de  laquelle  tournoyaient  plus  de 
deux  cents  personnes,  se  bousculant,  se  pressant,  chacun 
voulant  parler  et  personne  ne  voulant  écouter. 

M.  Garnier-Pagès  cherche  à  escalader  la  table  ;  il  y  parvient 
avec  peine. 

—  «  Citoyens,  dit-il,  j’ai  assisté  à  trois  révolutions,  celle  de 
«  1830,  celle  de  1848 et  celle  de.... 

—  »  Allons,  pas  de  cours  dbistoire,  dit  un  interrupteur. 

—  »  Faites-le  rentrer  dans  son  faux-col,  dit  un  gamin  per- 
»  ché  sur  le  fût  d’une  colonne.  » 

Et  l’auteur  des  trois  révolutions  fut  réduit  au  silence, 
étonné  de  ne  pas  rencon  trer  dans  ce  public  les  égards  auxquels 
son  âge  et  ses  services  devaient  à  ses  yeux  lui  donner  droit. 

M.  J.  Ferry,  après  s’être  concerté  quelques  instants  avec  ses 
collègues,  réclama  à  son  tour  le  silence.  Il  se  lève,  mais  il  est 
accablé  d’injures,  il  ne  peut  proférer  une  seule  parole,  il  se 
rasseoit.. 

Les  membres  du  Gouvernement  prirent,  à  dater  de  ce  mo¬ 
ment,  le  seul  parti  qu’ils  eussent  à  prendre  ;  ils  renoncèrent  a 
essayer  de  convaincre  un  auditoire  aussi  récalcitrant,  aussi 
peu  accessible  à  ries  raisonnements. 

Ce  fut  alors  que  le  major  Flourens,  dont  nous  avons  raconté 
l’arrivée  triomphale  sur  la  place  de  l’Hôtel- de- Ville,  fit  son 
entrée  dans  la  salle  du  Gouvernement.  Lu  tapage  épouvan¬ 
table  retentit  au  dehors  et  l’annonça.  Les  rangs  pressés  du 
peuple  s’ouvrirent  et  le  major  qui  devait  jouer  un  rôle  assez 
ridicule  dans  cette  journée  entra  en  scène,  il  était  escorté  de 
ses  satellites  ordinaires.  11  portait  les  insignes  de  colonel, 
bien  qu’il  n’eût  pas  le  droit  de  s’en  parer;  il  avait  un  sabre 
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au  coté,  des  bottes  à  l'écuyère  vernies,  l’air  arrogant,  le  ton 
haut. 

A  peine  arrivé,  il  saute  d’autorité  sur  la  table,  fait  écarter 
les  gardes  nationaux  qui  l’entourent,  les  remplace  par  ses 
tirailleurs.  Sa  main  tient  un  papier;  on  est  en  train  de  laire 
des  listes,  il  apporte  la  sienne,  qui  vient ,  dit-il ,  d’être  votée 
à  V unanimité  dans  la  cour  de  V Hôtel-de-Ville  ;  il  la  déploie 
et  la  lit. 

Le  premier  nom  qu’il  proclame  est  le  sien.  Un  sourire  se 
promène  sur  les  lèvres  des  spectateurs;  même  dans  ce  public 
assurément  peu  délicat,  ce  manque  de  modestie  ne  passe  pas 
inaperçu.  Cependant  Flourens  ne  se  déconcerte  pas  ;  il  con¬ 
tinue.  Los  noms  de  Delescluze,  F.  Pvat,  Blanqui,  Motlu, 
Avrial,  Ranvier,  Millièré,  Raspail,  ne  soulèvent  aucune  objec¬ 
tion.  Arrivé  au  nom  de  Rochefort!  l’orateur  est  interrompu; 
«  Non,  non,  pas  de  Rochefort,  il  est  membre  du  Gouvernement, 
«  nous  n’en  voulons  plus  !  —  Si,  si,  nous  voulons  deRochefort, 
»  crie-t-on  d’un  autre  côté.  » 

«  Oui  ou  non,  dit  Flourens,  voulez-vous  de  Rochefort? 
i;  V otez  !  ,» 

On  met  aux  voix  Rochefort. 

Le  résultat  du  vote  est  considéré  comme  douteux.  On 
s'y  reprend  à  plusieurs  fois  ;  enfin  Rochefort  paraît  accepté. 
Les  noms  de  Victor  Hugo,  de  Ledru-Rollm  et  de  Louis 
Blanc  sont  également  contestés.  Par  contre,  on  exige  l’ad¬ 
dition  du  nom  de  Dorian  qui  ne  se  trouvait  pas  sur  cette 
liste  ;  Flourens  y  consent,  après  quelques  instants  d’hésitation. 

Enfin  la  liste  est  faite,  elle  est  votée  et  Flourens  pouvait 
écrire  le  lendemain  dans  son  journal  : 

«  Nos  élections  étaient  plus  valables  que  celles  du  4  sep- 
»  tembre,  car  j’ai  soumis  tous  les  noms  de  ma  liste  à  la  sanc- 
«  lion  du  peuple,  qui  l’a  volée.  « 

Cette  lecture  fai  te:  —  «Il  faut  maintenant,  dit  Flourens,  que 
>  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  donne  sa  dérnis- 
»  sion.  Cette  démission,  je  l’accepterai  comme  mandataire  du 
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,  Comité  do  Salut  public  et  nous  ferons.demain  dos  élec- 
"  ration  ditM.  Jules  Favre,  nous  ne  donnerons  pas  notre  dè- 

»  mission;  nous  ne  rendrons  pasnds  pouvoir  a  une  fraction 

»  du  peuple  qui  veut  nous  imposer  sa  volonté  pai  la  f  -  ■ 

»  Nous  ne  délibérerons  pas  sous  la  pression  de  vos  baio 

’  AeclsSparoles  nettes  et  fermes,  que  M.  le  général  Trochu 

appuie"  énergiquement,  M.  Flourens  s’écrie,  tout  en  se 

liant  sur  la  table  et  en  écrasant,  dit  M.  Jules  Simon  1;,  - 

encriers  sous  les  talons  de  ses  bottes  .  "uaipI 

«—Vous  venez  d’entendre  le  refus  du  Gouvernement.  LU-  - 

,  de- Ville  est  gardé,  le  peuple  n’en  sortira  pas  sans  avour  a  - 
.  tenu  la  satisfaction  qu’il  réclame.  Jusque-la  les  memb  es 
,  du  Gouvernement  delà  Défense  nationale  sont  pnsonmers, 

»  ils  sont  nos  otages.  »  a 

»  —  Non,  lui  crie-t-on  de  toutes  parts,  il  faut  les  combine 

„  Mazas  ;  il  faut  les  fusiller  ;  qu’on  en  finisse  !...  » 

Parmi  les  plus  menaçants,  dit  MJ.  Ferry, 

»  M.  Peyrouton,  debout  sur  la  table,  M.  Ram  ili  ,  -  •  ’ 

«  armé  d’un  ejassepot,  et  Jaclard  »>  J  .  ,  . 

Nous  avons  déjà  rencontré  ces  personnages  dans  1  envahis- 

cernant  du  Corps  lûgislâtit-  , 

.  Il  v  avait  encore  dit,  M.  Jules  Simon,  un  furibond  qui 
,,  poussait  aux  mesures  les  plus  sanguinaires  et  qui, .en i  sa  qua- 
»  litéde  tambour,  accompagnait  d'un  roulement  chacune  de 
.  ses  motions  C’était  93  ressuscité  ;  c’était  par  anticipation,  1. 

»  commune  d’avril  18/1  3).  »  ,  *  , 

Pendant  ces  saturnales  qui  ont  dure  de  longues  tomes,  1* 
prisonniers  couraient  un  véritable  danger;  ils  étaient  a  la 
merci  d’une  multitude  qui  s'exaltait  de  plus  en  plus  pai  des 

cris  et  par  des  libations.  .  , 

Le  commandant  lbos,  entendant  répéter  autour  de  lumi 


H)  Déposition  de  M,  J.  Simon,  U  1- 

(2j  Déposition  de  M.  J*  Ferry  devant  le  juge  d  instruction-. 

(3 j  Déposition  de  fth  J.  Simon,  t*  \* 
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haute  voix  (1)  :  «  Conduisez-les  à  Mazas,  si  vous  le  voulez, 

»  mais  ils  n’y  arriveront  pas,  on  les  fusillera  en  route,  » 

»  comprit  le  péril  en  sortant  de  l’Hôtel-de-Ville,  alla  ras- 
»  sembler  son  bataillon.  » 

Flourens  avait  envoyé  chercher  Delescluze  et  Blanqui,  dont 
il  avait  besoin,  et  en  attendant  leur  arrivée  il  avait  notifié  la 
constitution  du  Comité  de  Salut  public,  et  donné  l’ordre  de 
faire  imprimer  l’afeiche  contenant  cette  notification. 

La  situation  était  menaçante  ;  les  membres  du  Gouverne¬ 
ment  avaient  devantcux,  non  plus  seulement  des  mécontents, 
désireux  de  les  renverser,  mais  des  hommes  décidés  à  prendre 
à  tout  prix  le  pouvoir  et  soutenus  par  des  misérables, 
capables  de  tout,  qui  se  croyaient  déjà  les  maîtres. 

Les  convoitises  du  pouvoir  sont  telles  dans  notre  malheu¬ 
reux  pays  que,  même  dans  l’état  auquel  la  France  était  alors 
réduite,  même  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  Paris 
investi  et  assiégé,  il  y  avait  des  gens  qui  ne  reculaient  pas 
devant  un  crime  pour  se  saisir  de  ce  lambeau  d’autorité  si  peu 
enviable.  On  avait  remarqué,  ditM.  Kergal  (2),  un  vieux  capi¬ 
taine  qui  s’approchait  sans  cesse  de  Flourens,  lui  répétant  : 

«  Nommez-moi  donc  Ministre  de  la  Guerre,  je  réponds  du 
»  succès.  »  Ce  capitaine  avait  rédigé  de  sa  main  le  décret  portant 
sa  nomination  et  le  présentait  à  tout  instant  à  la  signature  de 
Flourens.  11  n’était  pas  le  seul  qui  'eût  de  pareilles  visées  en 
envahissant  l’Hôtel-de- Ville. 

De  l’embrasure  de  la  fenêtre  où  ils  étaient  acculés,  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement  de  la  Défense  voyaient  les  batail¬ 
lons  de  la  milice  citoyenne  arriver  toiir-à-tour,  puis  s’en  al¬ 
ler  en  mettant  la  crosse  en  l’air. 

Ce  fait  a  été  déclaré  par  un  grand  nombre  de  témoins,  en¬ 
tre  autres  par  M.  Mon  teaux  (3),  officier  d’ordonnance  du  général 
Tamisier.  «  En  arrivant  sur  le  quai,  dit-il,  nous  vîmes  le  116* 


(l)  Déposition  du  commandant  Ibos.  T,  % 
(%)  Déposition  de  M.  Kergal,  T*  2. 

(B)  Déposition  de  M*  Monleaux,  T.  2. 
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»  bataillon  (commandant  Langlois),  un  dés  meilleurs,  mettre 
»  la  crosse  en  l’air;  les  gardes  semblaient  attendre  les  événe- 
»  ment  s.  Le  149'  que  nous  conduisions  avec  nous  ne  nous 
»  inspirait  pas  plus  de  confiance.  « 

VIII 

Cependant  le  soir  était  venu.  M.  le  commandant  Yabré, 
chef  du  34®  bataillon,  placé  aux  a  van  ;  -postes  près  de  Neuilly, 
et  qui  avait  eu  quelques  affaires  heureuses,  arrivé  par  hasard 
à  Paris,  apprend  ce  qui  se  passe  à f Hôtel -de -Ville;  il  y  court, 
escalade  une  fenêtre  et  se  trouve  tout  d’un  coup  au  milieu  des 
tirailleurs  de  Belleville.  On  l’arrête,  on  le  conduit  devant 
Delescluze  qui  l’interroge  :  M.  Vabre  se  nomme  (1),  il 
montre  le  laisser-passer  permanent  avec  lequel  il  avait  pu 
franchir  les  postes.  On  le  reconnaît,  on  l’entoure  et  aussitôt  on 
lui  demande  de  se  rallier  au  Gouvernement  de  la  Commune. 

«Joignez-vous  à  nous,  dit  Delescluze.  —  Mais  de  qui  se 
«compose  votre  gouvernement  ?  Est-ce  de  vous  seul  ?  répond 
»  M.  Vabre. 

« — Non,  Flourens,  Blanqui  et  moi  en  faisons  partie;  et 
»  notre  premier  acte  sera  de  décréter  la  levée  en  masse.  » 

—  «  À  qupi  bon  ?  répond  M.  Vabre,  exécutez  la  loi,  envoyez 
»  les  hommes  de  20  à  35  ans  aux  avant-postes,  ceux  de  35  à 
»  45  ans  dans  les  forts,  et  ceux  de  plus  de  45  ans  sur  les  rém- 
»  parts  ;  cela  suffira  bien.  » 

Là-dessus  la  foule  bat  des  mains  et  M.  Vabre  est  proclamé 
général  en  chef. 

Il  aperçoit  dans  ce  moment  le  général  Tamisièr  assis  près 
de  la  fenêtre,  va  droit  à  lui  et  lui  tend  la  main .  Plus  loin,  dans 
la  même  embrasure,  il  voit  M.  J.  Simon,  M.  Si  Favre  et  M.  le 
général  Le  Flô. 

S’adressant  alors  à  Flourens  :  «  Venez,  lui  dit-il,  j’ai  à  vous 
parler.  »  —  Flourens  le  regarde  et  ne  répond  pas.  — -  «  Je  vous 


(1)  Déposition  de  M.  le  colonel  Vabre,  t.  2. 
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prie  de  vouloir  bien  m’accompagner,  répète  M.  Vabre.»—  Flou- 
rens  reste  immobile.  M.  Yabre  s’approchant,  frappe  sur  son 
épaule.  —  «Voilà  trois  fois,  Monsieur,  que  je  vous  adresse  la  pa- 
»  rôle  et  vous  ne  me  répondez  point.  —Que  me  voulez-vous, 
dit  alors  Flourens?  —  Venez  et  vous  le  saurez,  » 

Flourens  sort  avec  M.  Vabre  et  se  rend  dans  la  salle  voi¬ 
sine. 

„  —  Quelles  sont  vos  prétentions?  lui  dit  M.  Vabre.  Je  suis 
»  connu  des  membres  du  Gouvernement,  je  puis  être  près 
»  d’eux  votre  intermédiaire.  Que  voulez-vous?  »  —  «  Attendez 
»  l’arrivée  de  Rlanqui,  répond  Flourens,  il  vous  le  dira.  — 

»  Mais  il  faut  en  finir!  —  Eh  bien,  finissez-en  comme  vous 
»  voudrez;  écrivez  les  conditions  qui  vous  sembleront  conve- 
»  nables  !  » 

Cela  dit,  Flourens  se  retire,  et  voilà  M.  Vabre  chargé  de  for¬ 
muler  les  prétentions  de  la  Commune  auprès  du  Gouverne¬ 
ment. 

Ceci  peint  le  désordre  qui  régnait  dans  les  idées  du  major 
Flourens.  Il  attendait  Blanqui;  jusqu’à  l’arrivée  de  Rlanqui,  il 
était  sans  initiative,  sans  énergie  ;  c’était  un  démagogue  trou- 
:  blé. 

Rlanqui  arrive  enfin.  Fidèle  à  ses  habitudes  de  prudence,  il 
se  montrait  au  moment  où  l’insurrection  semblait  avoir 
réussi. 

Fait  prisonnier  comme  nous  le  verrons  tout -à  l’heure,  au 
moment  où  répondant  à  l’appel  de  Flourens,  il  avait  voulu 
pénétrer  dans  le  palais,  il  était  parvenu  à  s’évader.  Il  portait 
une  houppelande  sale,  déchirée  et  un  képi.  A  peine  arrivé,  il 
s’assied  près  de  la  table  du  conseil;  Minière  est  en  face  de  lui  ; 
Delescluze  à  ses  côtés  ;  Flourens  à  sa  droite  ;  Ranvier  un  peu 
plus  loin.  Il  prend  la  parole  : 

-  »  Personne  ne  sortira  d’ici  sans  un  ordre  signé  de  moi. 
»  Gardes,  fermez  les  portes.  » 

—  «  C’est  juste,  ajoute  Millière,  il  faut  pourvoir  à  la  sûreté 
»  du  Gouvernement.  » 

»  —  J’y  pense,  »  répond  Flourens,  et  il  se  met  à  écrire. 
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M.  Vabre,  debout  derrière  Flourens,  se  penche  et  lit  le  dé¬ 
cret  suivant  (1)  : 

«  Art.  1.  Le  Gouvernement  delà  Défense  nationale  adonné 
»  sa  démission,  le  peuple  de  Paris  l’a  acceptée.  »  —  Aucun  mem¬ 
bre  du  Gouvernement  n’avait  donné  sa  démission,  et  Paris, 
comme  les  élections  le  montrèrent  bientôt,  ne  l’avait  pas 
acceptée  ;  mais  on  trompe  toujours  le  peuple  aux  heures  de 
révolutions. 

»  2°  Le  peuple  de  Paris  nomme  le  citoyen  Dorian,  Président 
intérimaire  pour  la  convocation  de  la  Commune. 

»  3*  Le  Citoyen  Dorian  convoquera  les  électeurs  dans  leurs 
comices,  demain  1er  novembre,  à  8  heures  du  matin,  pour  la 
nomination  des  membres  de  la  Commune. 

*  4°  Le  vote  aura  lieu  par  scrutin  de  liste  à  raison  de  quatre 
représentants  pour  chacun  des  20  arrondissements  de  Paris.  » 

En  même  temps,  Flourens  écrivait  sous  la  dictée  de  Blanqui 
l’ordre  suivant  : 

«  Les  chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale  feront  battre 
»  le  rappel,  et  conduiront  leurs  bataillons  à  T  Hôtel- de- Ville, 
»  pour  se  mettre  aux  ordres  du  Gouvernement. 

»  31  octobre  1870.  »  Les  membres  du  Gouvernement  : 

»  Blanqui  Flourens,  Millière,  Ranvier.  » 

Cet  ordre  contenait  un  post-scriptum  assez  curieux,  «  Auto- 
»  risation  est  donnée  aux  bataillons  de  marcher  sans  leurs 
»  chefs,  les  chefs  n'existant  plus  2).  » 

M.  Vabre  n'a  pas  besoin  d’en  savoir  davantage  ;  il  se  décide 
à  partir.  Comme  les  portes  sont  soigneusement  gardées,  et 
qu’on  ne  peut  pas  les  franchir  sans  un  laissez-passer  signé  de 
Blanqui,  il  se  penche  vers  ce  dernier  : 

—  «  Je  suis  obligé  de  retourner  à  mon  poste,  lui  dit-il,  don- 
«  nez-moi  un  laissez-passer. 

—  »  Qui  êtes  vous?  —  Le  commandant  du  34e bataillon. 


(f)  Voir  aux  pièces  justificatives. 
(2)  Idem* 
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—  »  Comment  ferez-vous  pour  sortir  de  Paris?  »  —  Iilanqui 
venait  de  donner  Tordre  de  fermer  les  portes  et  d’interdire  tou¬ 
tes  communications  avec  les  troupes  campées  hors  de  l’en¬ 
ceinte. 

—  «  J’ai  un  laissez-passer  permanent.  » 

Blanqui  écrit  alors  : 

«  Laissez  passer  le  citoyen  Vabre,  commandant  du  34e  ba¬ 
taillon.  » 

»  Les  membres  du  Gouvernement, 

»  Blanqui,  » 

11  y  appose  le  cachet  de  THôtel-de-Ville. 

—  »  Yous  aussi,  signez,  »  dit  M.  Vabre  à  Flôurens. 

»  -  Inu  tile,  Blanqui  a  signé,  cela  suffit. 

—  «  Mais  le  laissez-passer  porte  ces  mots  :  Les  membres  du 
»»  Gouvernement  !  Blanqui  seul  a  signé.  Il  faut  que  vous  soyez 
»  au  moins  deux  !  » 

—  «  C’est  vrai,  »  dit  Flôurens,  et  il  signe  sans  autres  observa- 
»  Lions. 

Nous  allons  voir  bientôt  l’usage  que  M.  Vabre  fit  de  ce  lais¬ 
sez-passer  et  de  sa  liberté. 

IX 

M.  Picard  avait  quitté  l’Hotel-de-Ville,  comme  nous  l’avons 
dit,  au  moment  de  l’envahissement  et  s’était  rendu  au  Minis¬ 
tère  des  Finances.  Justement  alarmé  de  la  situation  dans  la¬ 
quelle  étalent  ses  collègues,  il  avait  envoyé  chez  le  général 
Schmitz  et  à  l’état-major  cle  la  place  pour  demander  quelles 
mesures  les  autorités  militaires  se  proposaient  de  prendre 
dans  le  but  de  dégager  les  membres  du  Gouvernement. 

M.  le  général  Schmitz  (1)  attendait  des  ordres  et  n’en  don¬ 
nait  pas  ;  il  ne  croyait  pas  devoir  assumer  sur  lui  la  res¬ 
ponsabilité  de  mettre  les  troupes  en  mouvement  sans  l’auto- 

(1)  Déposition  du  général  Schmitz,  T*  2. 
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risation  et  contrairement  aux  instructions  dé  M.  le  général 
trochu.  Les  officiers  de  l’état-major  de  la  garde  nationale 
n’avaient  plus  de  chefs,  lé  général  Tamisier  et  le  colonel  Mon* 
tagut  étant  prisonniers. 

M.  Picard  fit  occuper  par  un  bataillon  l’Imprimerie  natio¬ 
nale  et  prévenir  le  procureur  général  de  ce  qui  se  passait. 
Puis,  apprenant  que  M.  le  général  Trochu  était  délivré,  il  se 
rendit  au  Louvre. 

Le  bruit  de  l’invasion  de  T  Hôtel -de- Ville  et  de  la  séquestra¬ 
tion  dos  Membres  du  Gouvernement  s’était  répandu  dans  Paris 
entre  quatre  et  cinq  heures  et  avait  vivement  impressionné 
la  population. 

Les  bons  bataillons  delà  garde  nationale  s’étalent  mis  sur 
pied. 

M.  le  commandant  Ibos,  sorti  non  sans  peine  de  l’IIôtel-de- 
Ville  où  il  avait  été  retenu  prisonnier  pendant  quelques  heures, 
avait  pu  rejoindre  son  bataillon,  le  106e  et  avait  fait  appel  aux 
hommes  de  bonne  volonté.  Quatre  cents  gardes  environ  avaient 
répondu  à  son  appel  et  s’étaient  rendus  place  Vendôme.  Prêt  un 
des  premiers,  le  commandant  partit,  Suivit  les  quais,  tour¬ 
na  par  la  place  Saint-Gervais  et  dé  ce  côté  ne  rencontrant  au¬ 
cune  résistance,  pénétra  assez  aisément  dans  la  cour  par  la 
grande  porte  qui  donne  sur  la  place  Lobau  du  côté  du  quai  (1). 

Au  milieu  de  l’affluence  de  gardes  nationaux  qui  allaient  et 
venaient,  il  était  assez  difficile  de  distinguer,  au  premier 
abord,  ceux  qui  venaient  pour  envahir  l’Hôtel-de- Ville,  de 
ceux  qui  voulaient  le  défendre. 

Parvenu  au  pied  du  grand  escalier,  le  commandant  Ibos 
fail  sonner  la  charge  et,  clairons  en  tête,  monte  jusqu’au  pre¬ 
mier  étage.  Là  il  trouve  la  porte  qui  mène  au  salon  de  cuir 
fermée,  l’enfonce  et  le  voilà  on  face  des  tirailleurs  Bellevil- 
lois.  Ces  tirailleurs  avaient  pour  consigne  de  ne  laisser  péné¬ 
trer  personne.  Le  commandant  n’en  tient  aucun  compte,  les 
bouscule, force laconsigne  etfait  irruption, accompagné  de  son 


(1)  Déposition  du  commandant  Ibos*  T*  2, 
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porte-drapeau  et  de  six  ou  sept  gardes  dans  le  salon  jaune  où 
étaient  captifs  les  Membres  du  Gouvernement.  La  foule  était 
si  épaisse  qu’on  ne  pouvait  que  difficilement  la  traverser. 
Flou  rens  était  sur  la  table,  botté,  éperon  né,  gesticulant,  Sè 
promenant  et  pérorant. 

M.  Ibos  arrive,  saute  sur  cette  table,  se  place  en  face  dé 
Flourens,  croise  les  bras  et  s’écrie  :  «  À  lias  Fiourens,  vive  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  !  »  Heureusement, 
quelques  hommes  de  son  bataillon  éfaieht  parvenus,  en  se 
glissant  un  à  un  à  travers  les  tirailleurs,  à  le  rejoindre.  La 
porte  avait  été  refermée  sur  eux  ;  ils  se  trouvaient  en  face  de 
deux  à  trois  cents  Bellevillois  rainés;  ia  situation  était  assez 
critique.  Peu  à  peu  arrivent  d’autres  gardes  du  106e  qui  d’a¬ 
bord  se  groupent  au  dehors  contre  la  porte,  et  qui,  inquiets 
pour  leurs  chefs,  entrent  violemment,  refoulent  une  partie 
des  francs-tireurs  et  enveloppent  la  partie  droite  do  la  table  du 
Conseil.  «  A  bas  les  calotins,  à  bas  les  réactionnaires  !  »  crient 
les  tirailleurs. 

On  armait  déjà  de  part  et  d’autre  les  fusils,  la  lutte  allait 
s’engager,  elle  était  fort  inégale  parce  que  les  gardes  natio¬ 
naux  n’avaient  ni  chassepots,  ni  cartouches,  tandis  que  leurs 
adversaires  avaient  cartouches  et  chassepots.  Le  commandant, 
après  avoir  fait  faire  à  sa  troupe  le  mouvement  tournant 
dont  nous  venons  de  parler,  fait  un  signe;  un  garde  glis¬ 
sant  sa  tête  entre  le  général  Trochu  et  M.  Em.  Arago,  leur  dit 
tout  bas  :  «  Nous  pouvons  vous  sauver.  »  Le  général  hésitait. 
Aussitôt  un  homme  doué  d’une  force  athlétique,  placé  der¬ 
rière  le  fauteuil  du  général  Trochu,  l’enlève,  l’emporte  dans 
ses  bras;  il  est  poussé  par  la  foule.  Le  piquet  du  106e  qui  gar¬ 
dait  la  porte  l’ouvre.  On  se  précipite ,  on  roule  plutôt  qu’on  ne 
descend  jusqu’au  bas  de  l’escalier;  rien  ne  peut  arrêter  cette 
avalanche;  les  insurgés  essaient  vainement  de  s’opposer  à  son 
passage  ;  le  képi  brodé  du  général  Trochu  avait  été  reconnu, 
les  tirailleurs  montés  sur  la  table  le  couchaient  en  joue ,  mais 
tout  d’un  coup  le  képi  disparaît ,  on  ne  peut  plus  distinguer 
le  général  au  milieu  de  cette  foule  de  gardes  nationaux  bons 
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et  mauvais,  qui  roulaient  confusément.  «  Ne  laissez  passer 
personne,  criait- on  ;  fermez  les  portes.»  Mais  le  moyen  d’ar¬ 
rêter  de  braves  gens  décidés  à  faire  leur  devoir  et  qui  ne 
veulent  point  reculer  ! 

Au  bas  de  l’escalier,  les  gardes  de  Flourens  qui  ne  savaient 
rien  de  ce  qui  se  passait  au  premier  étage,  ouvrent  leurs  rangs 
et  le  106e  sort  déposant  son  précieux  fardeau  en  sûreté.  Le 
général  Trochu  monte  en  fiacre  et  rentre  au  Louvre. 

M.  J.  Ferry  s’était  échappé  par  la  même  occasion  ainsi  que 
M.  Emmanuel  Arago.  Les  autres  membres  du  Gouvernement 
avaient  essayé  de  les  suivre,  mais  les  rangs  des  tirailleurs 
s'étaient  resserrés  sur  eux.  «  Il  aurait  fallu  se  colleter,  dit 
M.  J.  Favre  (1),  j’ai  préféré  ne  pas  pousser  plus  loin  cette  en¬ 
treprise.  »  M.  J.  Simon  retourna  également  à  sa  place.  Il  était 
environ  8  heures  du  soir. 

«  A  ce  moment,  dit  M.  le  général  Le  Flô  (2),  on  donna  For- 
»  dre  de  ne  plus  laisser  sortir  personne  de  la  salle,  et  des 
»  factionnaires  furent  placés  à  toutes  les  portes.  Les  membres 
»  du  Gouvernement  furent  mis  dans  une  embrasure  de  fe- 
»  nôtre  et  constitués  prisonniers  ;  une  ceinture  d’hommes  pré- 
)-  posés  à  leur  surveillance  les  enveloppa.  Ces  factionnaires 
»  étaient  empruntés  au  bataillon  des  tirailleurs  et  au  201e 
»  placé  sous  le  commandement  de  M.  Génard,  adjudant-ma¬ 
in  jor.  Les  menaces  et  les  outrages  de  toute  nature  nous  furent 
»  prodigués.  » 

Maîtres  de  la  situation,  les  insurgés  s’installèrent,  formulè¬ 
rent  leurs  décrets,  en  donnèrent  lecture  à  haute  voix,  et  furent 
pendant  quelques  heures  les  chefs  du  Gouvernement  de  Paris. 

Ces  décrets  dont  les  originaux  nous  ont  été  remis  sont:  (3). 


(1)  Déposition  ,T,  Favre.  t.  \ . 

(2)  Déposition  devant  le  juge  d’instruction, 

(3)  Voici  le  texte  de  ces  décrets. 

Ordre  au  commandant  Eudes  de  faire  entrer  à  l*  hôtel-de— vil  le  300  hommes  des 
iW,  158°  et  204e  bataillons. 

31  octobre  an  soir. 


BLÀNQUI. 

Membre  du  Gouvernement, 
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L’ordre  donné  au  citoyen  Eudes  d’occuper  l’Hôtel-de- Ville  ; 
L’ordre  donné  au  citoyen  llaoul  Rigault  de  s’emparer  de  la 
préfecture  de  police; 

Un  décret  concernant  l’Imprimerie  nationale; 

D’autres  décrets  nommant:  1  “  Une  Commission  municipale 
provisoire  composée  de  120  membres  (1);  2J  Une  Commission 


—  Ordre  au  citoyen  IL  Rigault  d’occuper  la  préfecture  de  police  avec  200  hommes  de  la 
garde  nationale* 

31  octobre  1870. 

Le  membre  du  Gouvernement* 
BLÀNQUI. 

—  Les  membres  composant  ïa  Commission  municipale  provisoire  sont  convoqués  à  l’hôtel- 
de-ville  le  mardi  ièr  novembre  à  une  heure* 

31  octobre  1870* 

BLANQUI* 

Membre  du  Gouvernement,  Le  secrétaire  du  Gouvernement. 


TH.  KÉGtÈRE. 


(1) 

Commis  s  io?è  mmicipa  le  provisoire  * 

Larabaoias.  A,  Rogeard, 

Doriari, 

Robinet, 

Cleray 

Jules  Yallès, 

Lan dock* 

Bernard, 

Emile  Oudet, 

Brisset* 

A*  Âudet. 

L,  Le  français. 

F.  Pyat, 

Cantagrel. 

P,  Mallet 

Ledru-Rollïn* 

Jaolard* 

VermoreL 

Chassin* 

Regnard, 

Brïosne, 

Mïltière* 

Chenjalé, 

Dumont. 

Langlois, 

Delescluze* 

Delahaie. 

G.  Duclièue. 

Treilhard* 

Y  Usinier* 

Tolain* 

Vaillant, 

Ranvier* 

A,  Murat, 

G.  Flourens. 

Pillot* 

Blaoqui* 

Madier  de  Monijau 

Napias-Piquet, 

Chaulard, 

Marc-Dufraisse* 

Eug*  Châtelain, 

RocheL 

Rarni* 

Martin, 

Varlin. 

Despoix. 

Yilté* 

Tridon, 

T)v  Goupil, 

Rover* 

Rerbier, 

Leverdet, 

Vigoureux, 

Beslay  Ch, 

G  ranger. 

Longue^ 

GameïïnaL 

Mil!  y. 

Tanguay* 

G  i  nard. 

Alavoine* 

Ândrieux* 

Chatilin. 

Paul  Pyat, 

Divon. 

Malion, 

E.  Roy, 

Clemenceau* 

Piudy* 

Houzy. 

Ànt*  Arnould, 

Eudes* 

Régère  (Jules), 

Jourdan. 

Yallade, 

L,  Dueland* 

J,  BergereL 

Roselll-Mollet, 

Féron, 
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dite  cl’urgence  composée  de  vingt  membres  seulement  ;  enfin 
îe  Comité  de  Salut  public,  composé  de  cinq  membres,  Deles- 
cluze,  Elanqui,  Minière,  Ranvier  et  Flourens. 

La  Commission  d’urgence  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre, 
elle  envoya  des  ordres  dans  les  Ministères,  dans  les  mairies, 
aux  commandants  des  forts  et  surtout  distribua  des  emplois. 
Il  y  avait  beaucoup  de  demandes,  surtout  pour  les  préfectures, 
qui  sont  l’objet  dé  singulières  convoitises. 

«  J’assistai,  dit  un  témoin  (1),  à  un  spectacle  assez  étrange 
»  et  qui  m’aurait,  en  toute  autre  circonstance,  fait  tristement 
»  sourire. 

»  Tout  le  monde  demandait  des  places,  lucratives.  Il  y  avait 
»  entr’ autres  un  individu  qui  voulait  absolument  être  préfet, 
(comme  ce  vieux  capitaine  qui  voulait  absolument  être 


Bertillon, 

Motterosc, 

Y,  Hugo, 

Friser* 

À  il  v  ray. 

L.  Blanc, 

VimonL 

Longepied, 

Brunereau, 

Marchand. 

Dupas. 

Montiez 

Du  vivier. 

Toussaint. 

Verdure. 

Lucien  Combaiz. 

Ch  i  bilan. 

Groppo, 

Bonnard. 

1,.  Vauthicr. 

HlàseoK 

Zanottî. 

Léo  MeilieL 

Pi  nier. 

Lucipia. 

Passedouet, 

Léon  Fournier. 

Hugenoi, 

Chardon. 

J.  Alix. 

Lacord . 

Gueret. 

Aristide  Rev. 

Guühou* 

Du  val. 

Loekroy. 

ÏUbeaucfMirt. 

Corn  bu. 

Ré  gère. 

Gateau. 

Gros. 

Armand  Levy, 

Gentilme. 

E.  Dandrc. 

Flotte, 

Chauvette, 

J.  AJ  Lût, 

Humbert. 

Urbain, 

Mot  tu. 

R.  Rigaut. 

Ligenneche. 

Bon  valet. 

Razoua. 

Garnier, 

Lcrcano. 

Courneau. 

Marchai. 

Caria. 

Gambon. 

Roubaud. 

IJëligon. 

Ed,  Quicet. 

Sicard . 

AvriaL 

Baille. 

Lachambeaudie. 

Le  secrétaire  du  Gouvernement, 

D.  Th.  Rêgèrb. 

i  )  Déposition  du  commandant  Ibos,  t.  2. 
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Ministre  de  la  guerre).  «  —  Eli  bien!  lui  dit-on,  soit,  tu  seras 
»  préfet  de  Metz.  »  On  venait  d’apprendre  le  matin  même  que 
Metz  avait  capitulé.  «  Oh  !  non,  non,  reprit  le  solliciteur  in- 
»  quiet,  non,  je  ne  veux  pas  de  la  préfecture  de  Metz.  Donnez  - 
»  moi  seulement  la  préfecture  de  Bordeaux.  » 

Ce  spectacle  dont  M .  Ibos  paraît  s’étonner  est  celui  auquel 
on  assiste  au  lendemain  de  toutes  les  révolutions. 

L’ennemi,  s’il  avait  vu  du  haut  des  collines  qu’il  occupait 
les  tristes  scènes  que  nous  venons  de  décrire,  aurait  conservé 
peu  dedoutes  sur  le  succès  de  son  entreprise. Quelles  espérances 
ne  lui  aurait-il  pas  été  permis  de  concevoir  en  voyant  des  folies 
si  criminelles  jouer  ainsi  le sorl  de  toute  une  nation,  et  de  tels 
désordres  se  produire  dans  un  tel  moment,  au  risque  de 
compromettre  les  dernières  chances  de  salut  de  la  capitale  ! 

M.  Vabre  s’était  rendu  d’abord  chez  le  commandant  du 
huitième  secteur,  puis  cliezM.  le  général  Trochu,a.u  Louvre.  Il 
le  trouva  en  conférence  avec  M.  le  général  Ducrot.  Celui-ci  lui 
tendit  la  main  et  le  présenta  au  Gouverneur. 

M.  le  général  Ducrot  (1)  avait  reçu  de  M.  Picard' un  télé¬ 
gramme  l’appelant  à  Paris  pour  affaires  urgentes.  Connais¬ 
sant  les  évènements  de  P-Hôtel-de-Ville  par  un  de  ses  aides 
de  camp  qui  avait  vu  les  première  scènes  de  l’envahissement, 
le  général  avait  jugé  à  propos  de  se  rendre  à  l’invitation  du 
Ministre  des  finances,  non  pas  seul,  mais  accompagné  d’une 
partie  de  ses  troupes,  il  était  monté  à  cheval  et  suivi  de  deux 
brigades  avait  occupé  la  porto  Maillot  et  les  Champs-Elysées. 
11  marchait  droit  sur  l’IIôtei-de- Ville  quand  une  dépêche  de 
M.  le  général  Trochu  l’arrêta.  Ordre  lui  était  donné  de  ré¬ 
trograder  hors  de  l’enceinte.  Il  obéit,  fit  retirer  ses  troupes 
et  se  rendit  de  sa  personne  au  Louvre.  Il  peint  dans  sa  déposi¬ 
tion  le  salon  du  général  Gouverneur,  où  s’agitaient  en  ce  mo¬ 
ment  des  personnages  dont  quelques-uns  se  retrouveront  dans 
le  cours  de  ce  récit. 

M.  Vabre  raconta  au  général  Gouverneur  les  évènements 


(1)  Déposition  de  M*  le  général  Ducrot,  t.  3. 
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dont  il  venait  d’être  témoin  et  montrant  le  laissez-passer  de 
Blanqui:  (1) 

«  Avec  ce  papier,  dit-il,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  pé- 
»  nétrer  dans  l’Hôtel-de- Ville  et  de  prendre  tous  les  membres 
»  de  la  Commune  d’un  coup  de  filet.  Donnez-moi  2,000 
»  hommes  et  je  réponds  de  tout.  » 

Le  général  Ducrot  appuya  cette  proposition  à  laquelle  le 
Gouverneur  souscrivit. 

M.  Vabre  fut  autorisé  à  faire  sauter  les  portes  de  l’IIôtël-de- 
Ville  et  à  employer  la  force  pour  y  pénétrer,  mais  à  la  condi¬ 
tion  formelle  de  se  servir  uniquement  de  la  garde  nationale. 

Il  allait  remplir  cette  mission  quand  M.  Picard  arriva. 
M.  Picard  fit  naître  des  scrupules  dans  l’esprit  du  général 
’lrochu.  Une  bataille  était  inévitable  si  l’on  voulait  agir  de 
vive  force,  une  simple  démonstration  suffirait.  Vainement 
M.  Vabre  insista  ;  l’ordre  donné  fut  retiré.  «  Mais  au  moins, 

»  dirent  le  général  Ducrot  et  le  colonel  Vabre,  employez  les 
«  mobiles  qui  sont  dans  la  caserne  Napoléon.  Un  souterrain 
»  met  cette  caserne  en  communication  avec  UHôtel-de- Ville. 

»  _  Quel  souterrain  ?  réplique  le  Ministre.  »  y  Un  sou- 
«  terrain  qui  part  de  la  caserne  Napoléon  et  qui  aboutit  a 
»  la  cour  des  cuisines.  Donnez  l’ordre  aux  mobiles  de  pénétrer 
»  par  là.  Ils  entreront  dans  la  place,  et  pendant  ce  temps  les 
»  gardes  nationaux,  arrivant  par  la  rue  de  Hivoli,  investiront 
»  le  palais  et  en  interdiront  l'accès.  » 

Le  général  Trochu  y  consentit. 

L’ordre  fut  porté  par  un  officier  d’état-major  au  colonel  Dau- 
vergne,  commandant  les  mobiles  de  l’Indre  et  au  comman¬ 
dant  de  Legge,  commandant  les  mobiles  du  Finistère.  Mais 
avant  de  continuer  ce  récit  nous  devons  raconter  la  tentative 
faite  par  le  colonel  Crisenoy.  pour  délivrer  les  membres  du 
Gouvernement. 

La  honteuse  comédie  qui  se  jouait  depuis  midi  à  l’ Ilôtel-de- 
Ville  devait  se  prolonger  encore  fort  avant  dans  la  nuit.  Nous 
avons  dit  que  M.  Blanqui  avait  été  arrêté  et  détenu  par  un  ba- 


(1)  Déposition  du  colonel  Yabre.  T.  2. 
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de  gardes  nationaux,  nous  devons  expliquer  comment  et  dans 
quelles  circonstances  son  arrestation  avait  eu  lieu. 

M.  de  Grisenoy,  commandant  le  17e  bataillon  de  la  garde  na¬ 
tionale  (quartier  du  faubourg  Saint-Germain),  s’était  trouvé 
prêt  à  la  même  heure  environ  que  M.  le  commandant  Ibos  ;  il 
avait  reçu  l’ordre  de  marcher,  lui  aussi,  sur  l’Hôtel-de-V  ille. 
Il  avait  pris  le  même  chemin  que  le  106e  bataillon,  c’est-à-dire 
le  Pont-Neuf  et  la  place  Saint-Gervais,  mais  à  la  porte  il  avait 
rencontré  plus  de  résistance  que  le  106*,  il  s’était  heurté  à  des 
gens  qui  faisaient  bonne  garde  ;  la  porte  était  entre-baîllée  et 
on  ne  voulait  plus  l’ouvrir.  S’approchant  avec  autant  de  pru¬ 
dence  que  de  sang-froid,  aux  cris  de  :  Vive  la  République  !  le 
commandant  de  Crisenoy  dit  à  ses  gardes,  «  Poussez,  pous- 
»  sez,  ferme  !  »  On  pousse  et  d’un  vigoureux  élan  on  pénètre 
jusqu’à  la  galerie  vitrée  de  la  cour.  Puis,  montant  rapide¬ 
ment  l’escalier,  on  trouve  en  haut  une  seconde  porte  fermée  , 
on  l’enfonce  et  on  est  en  face  des  tirailleurs  de  Flourens  (1). 

La  salle  où  l’on  pénétrait  ainsi  était  celle  qui  se  trouve  si¬ 
tuée  entre  le  salon  jaune  où  les  membres  du  Gouvernement 
étaient  retenus  prisonniers  et  le  salon  rouge  où  les  meneurs  de 
l’insurrection  avaient  installé  leur  commission  exécutive. 

Le  17e  bataillon  se  tint  pendant  environ  deux  heures  dans 
cette  salle  intermédiaire,  empêchant  les  deux  fractions  du 
Gouvernement  de  communiquer  entre  elles.  Un  estafette  se 
présente,  il  porte  aux  chefs  de  bataillons  1  ordre  de  venir  a 
RHôtel-de- Ville;  cet  ordre  est  déchiré  et  le  messager  fait  pri¬ 
sonnier. 

Blanqui  et  Tibaldy  paraissent  ;  M.  deCrisenoy  les  fait  arrêter. 
Les  Bellevillois  s’avancent  au  secours  de  leurs  chefs.  La  lutte 
s’engage  à  coups  de  crosse  de  fusil.  On  veut  absolument  re¬ 
prendre  Blanqui  que  l’on  secoue,  que  1  on  tire  violemment 
dans  tous  les  sens  ;  il  s’évanouit, mais  reste  au  pouvoir  du  17e 
bataillon. 

Toutefois,  ce  bataillon  n’étant  pas  soutenu  et  se  sentant  vive¬ 
ment  pressé,  après  avoir  intercepté  pendant  deux  heures  les 

(1)  Déposition  du  Colonel  de  Crisenoy  T.  2, 
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communications  entre  les  différents  groupes  d’insurgés,  se 
retire,  descend  l’escalier  emmenant  avec  lui  Blanqui  et  Ti- 
baldi. 

La  cour  était  occupée  par  un  mauvais  bataillon,  le  138“;  im¬ 
possible  de  sortir.  Blanqui  est  reconnu  par  les  hommes  de 
garde  qu’il  appelle  à  son  secours  ;  un  coup  de  feu  est  tiré  sur  le 
capitaine  qui  tient  Blanqui  parle  bras,  une  mêlée  s’ensuit  et 
dans  la  bagarre  Blanqui  s’échappe. 

Le  17e  bataillon  se  massait  déjà  pour  enlever  la  porte  de  vive 
force,  quand  un  officier  s’approche  de  M.  de  Crisenoy  et  par 
une  heureuse  erreur  lui  remet  un  laissez-passer  destiné  au  13oe 
et  signé  Blanqui.  M-  de  Crisenoy  en  profite,  montre  son  lais¬ 
sez-passer,  la  porte  s’ouvre  à  deux  battants,  et  voilà  le  17e  de¬ 
hors. 

On  aime  à  se  reposer  du  spectacle  des  scènes  ignobles  que 
nous  avons  précédemment  décrites  et  que  nous  aurons  encore 
à  raconter,  par  le  récit  de  pareils  actes  de  courage  civique  et  de 
louable  fermeté. 

Blanqui  rendu  à  la  liberté  s’installa  dans  le  salon  où 
nous  l’avons  trouvé  en  compagnie  de  Belescluze,  de  Flouxens, 
de  Minière  el  de  Ranvier,  donnant  des  ordres  et  surtout  appe¬ 
lant  les  gardes  nationaux  à  son  aide;  il  les  attendit  en  vain. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

Délivrance  des  Membres  du  Gouvernement. 

ON  BAT  LE  RAPPEL  —  TRANSACTION  ENTRE  M.  DOHlAN  ET  M.  DELESCLUÜB  — 
RLANQUI  REFUSE  d’y  ADHÉRER  —  M.  JULES  FERRY  PÉNÈTRE  DE  VIVE  FORCE 
DANS  LA  SALLE  DU  CONSEIL. 

i 

Le  colonel  Munster,  appartenant  à  l’état-major  de  la  garde 
nationale,  s’était  rendu  auprès  de  M.  Picard  à  six  heures  et 
demie  du  soir  et  lui  avait  demandé  la  permission  de  taire  bat¬ 
tre  le  rappel.  M.  Picard  en  avait  donné  l’ordre  dans  les  termes 
suivants  :  «  Général,  vous  pouvez,  faire  battre  le  rappel  et 
»  et  même  la  générale,  si  vous  le  jugez  nécessaire  »  (1). 

Dans  ces  termes,  la  responsabilité  du  rappel  battu  appar¬ 
tenait  à  l’officier  d’état-rnajor  de  la  garde  nationale  qui,  à 
défaut  du  général  retenu  prisonnier,  jugerait  le  rappel  né¬ 
cessaire. 

Le  sous-chef  d’état-major,  M.  le  commandant  Ernault  prit 
cette  responsabilité  sur  lui. 

L’ordre  de  battre  le  rappel  est  signé  de  son  nom  ;  il  Ta  dé¬ 
claré  devant  la  Commission. 

Fort  heureusement,  la  masse  de  la  population  n’avait  pas 
alors  les  dispositions  favorables  a  la  Commune,  qu’elle  a  eues 
plus  tard. 

Les  noms  de  Flourens,  Blanqui ,  Delescluze ,  étaient  un 
épouvantail.  L’ennemi,  d’ailleurs,  attaquait  ce  joux-là,  ou  du 
moins  le  canon  ne  cessait  pas  de  retentir  au  loin.  Le  patrio¬ 
tisme  des  Parisiens  s’indignait  de  voir  les  Révolutionnaires 
choisir  si  mal  leur  temps  pour  troubler  la  cité. 


(1)  Déposition  de  M,  le  com*  Ernault-  T,  % 


—  212  — 

Les  gardes  nationaux,  remis  de  leur  hésitation,  répondi¬ 
rent  à  l’appel  qui  leur  était  fait,  et  se  dirigèrent  nombreux 
sur  1a.  place  Vendôme,  aux  cris  répétés  de  :  Vive  Trochu! 
Vive  la  République !  À  bas  la  Commune! 

Il  devint  en  peu  d’instants  manifeste  que  le  coup  de  main 
de  Blanqui ,  Delescluze  et  F.  Pyat  était  manqué  et  que  la 
grande  majorité  des  habitants  ne  voulait  pas  renverser  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Vers  10  heures  du  soir,  vingt-cinq  bataillons  étaient  réunis 
place  Vendôme.  M.  Roger,  du  Nord,  avait  été  désigné  pour  en 
prendre  le  commandement,  mais  II.  J.  Ferry,  comme  mem¬ 
bre  du  Gouvernement,  réclama  l’honneur  do  marcher  à  leur 
tête,  et  les  dirigea  sur  l’Hôteî-de- Ville  qu’il  investit. 

A  minuit,  il  y  avait  autour  du  Palais  30  à  40  bataillons, 
c’est-à-dire  60  à  60,000  hommes.  Le  résultat  de  la  lutte,  si 
elle  s’engageait,  n’était  pas  douteux.  On  essaya  d’éviter  cette 
lutte,  afin  de  ne  pas  exposer  inutilement  la  vie  des  membres 
du  Gouvernement,  retenus  comme  otages. 

«  Le  danger  était  réel,  dit  M.  J.  Favre  (1),  j’aurais  préféré 
»  que  l’on  attendit  le  jour  pour  nous  dégager.  J’avais  observé 
«  attentivement  nos  gardiens,  ils  ne  voulaient  pas  nous  tuer, 
»  mais  ils  avaient  la  consigne  de  faire  feu  sur  nous,  au  rno- 
»  ment  où  l’on  viendrait  nous  délivrer;  comme  ils  avaient 
»  beaucoup  bu,  comme  la  plupart  d’entre  eux  étaient  des 
»  scélérats,  ils  étaient  fort  capables  d’exécuter  cette  con- 
»  signe.  » 

Le  langage  de  M.  J.  Simon  est  absolument  conforme  à  celui 
de  M,  J.  Favre. 

Les  prisonniers  étaient,  comme  nous  l’avons  dit ,  éloignés 
de  la  table  et  resserrés  dans  l’embrasure  d’une  fenêtre  don¬ 
nant  sur  la  Seine. 

Les  membres  de  la  Commune  commençaient  à  sentir 
que  leur  situation  était  compromise  et  que  leur  triomphe 
touchait  à  sa  fin.  On  entendit  à  plusieurs  reprises,  ces  mots 


,  p. 


(1  )  Déposition  de  M.  J.  Favre.  T.  1 
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prononcés  à  haute  voix  :  «  Nous  sommes  cernés,  nous  ne 
»  sommes  pas  les  plus  forts.  » 

Flourens  et  Delescluze  (1)  firent  alors  la  proposition  de 
rendre  la  liberté  aux  membres  du  Gouvernement,  à  la  con¬ 
dition  que  les  chefs  du  mouvement  sortiraient  sains  et  saufs 
de  l’Hôtel-de- Ville. 

On  on  était  là,  quand  tout  d’un  coup  arrive  un  homme  pâle, 
effaré,  il  s’écrie  : 

«  Citoyens,  nous  sommes  trahis,  un  bataillon  de  mobiles 
«  est  entré  par  les  souterrains  et  occupe  une  partie  de 
»  l’Hôtel -de -Ville,  ce  bataillon  monte  par  le  grand  esca- 
»  lier.  » 

L’impression  produite  par  cette  déclaration  fut  très-vive; 
la  terreur  s’empara  des  assistants,  les  hommes  armés  se  pré¬ 
parèrent  à  la  défense;  le  moment  était  critique. 

Voici  ce  qui  s’était  passé. 

Le  général  Schmitz  avait,  sur  l’ordre  du  général  Trochu, 
interdit  aux  mobiles  pendant  toute  la  matinée,  de  sortir  de 
la  caserne  Napoléon.  <r  La  garde  nationale  seule  doit  inter- 
»  venir  pour  réprimer  l’insurrection;  »  Tels  étaient  les  termes 
de  l’ordre  que  les  mobiles  avaient  reçu  et  qui  nous  a  été  re¬ 
présenté. 

Toutefois,  les  heures  s’écoulaient,  les  nouvelles  alarmantes 
se  succédaient;  on  disait  les  membres  du  Gouvernement  en 
,  danger;  on  les  disait  même  fusillés;  on  prétendait  que  la 
Commune  était  installée  et  donnait  des  ordres,  ce  qui  était 
vrai. 

M.  de  Legge,  commandant  le  bataillon  du  Finistère,  voulut 
agir  (2),  il  prit  sur  lui  d’enfreindre  les  instructions  qu’il 
avait  reçues.  Il  pénétra,  à  la  tête  de  1a.  6e  et  de  là  7"  compagnie 
de  son  bataillon,  dans  le  souterrain  et  déboucha,  à  minuit, 
dans  la  cour  intérieure  qui  était  pleine  d’insurgés.  Il  s’établit 
dans  la  partie  Est  de  cette  cour,  faisant  face  aux  cuisines  et 


(1)  Déposition  de  M.  Dorian.  T.  1. 

(2)  Déposition  do  M,  le  commandant  de  Legge,  T.  2. 
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soutenu  par  deux  compagnies  des  mobiles  de  l’Indre  fit  croi¬ 
ser  la  baïonnette.  L’animation  était  vive  de  part  et  d’autre; 
on  était  séparé  par  un  étroit  intervalle ,  on  allait  en  venir 
aux  mains.  Si  un  seul  coup  de  fusil  partait,  il  pouvait  y  avoir 
dans  le  salon  jaune  du  sang  versé.  Les  mobiles  témoi¬ 
gnaient  une  impatience  extrême  d’en  finir;  on  les  contenait 
avec  peine. 

L’arrivée  subite  du  commandant  de  Legge  avait  produit 
dans  l’intérieur  du  Palais,  dans  les  cours,  dans  les  escaliers, 
dans  les  couloirs  remplis  d’émeutiers,  l’anxiété  dont  nous 
avons  parlé  tout  à  l’heure,  anxiété  dont  témoignait  l’officier 
de  la  garde  nationale  qui  était  entré  dans  le  salon  où  se 
trouvaient,  les  membres  du  Gouvernement  et  qui  s’était  écrié 
â  haute  voix  :  «  Nous  sommes  trahis,  les  mobiles  arrivent.  » 

Millière  et  Flou  rens  s’étaient  levés  aussitôt.  Les  tirailleurs 
avaient  armé  leurs  fusils  et  avaient  mis  en  joue  les  pri¬ 
sonniers.  M.  le  général  Le  Flô,  sautant  sur  Minière  (1),  le  prit 
à  là  gorge  et  lui  dit  :  «  Vous  êtes  tous  perdus  ;  vous  allez 
»  tous  être  jetés  par  la  fenêtre  depuis  le  premier  jusqu’au 

*  dernier.  Il  n’y  a  qu’un  homme  qui  puisse  vous  sauver,  et 
»  cet  homme,  c’est  moi.  Youlez-voùs  que  j^iliê  trouver  lés 
»  mobiles  qui  sont  en  bas  !  Je  les  empêcherai  bien  d’arriver 

*  jusqu'ici. —Ils  ne  comprennent  que  là  langue  de  leur  pays, 

»  je  la  parle,  ils  m’obéiront.  » 

Là-dessus  et  cette  offre  acceptée  avec  empressement,  le  géné- • 
ral  Le  Flô  est  porté  de  bras  en  bras  jusque  dans  la  cour.  Où 
il  arrive  au  moment  même  où  la  lutte  allait  s’engager,  et  où 
les  baïonnettes  se  croisaient. 

«  Calmez- vous,  mes  enfants,  dit-il  à  ses  bretons  dans  leur 
»  idiome;  si  vous  faites  un  pas  de  plus,  si  vous  tirez  tin  seul 
»  coup  de  fusil ,  il  y  a  là  haut  de  braves  gens  qui  sefont 
»  impitoyablement  égorgés.  » 

A  sa  voix ,  on  s’arrête.  Il  était  temps  :  quelques  minutes 
plus  tard,  la  lutte  s’engageait. 

M.  le  général  Le  Flô,  après  avoir  donné  ses  ordres,  traverse 

(1)  Déposition  fie  SJ.  le  général  Lé  Flo.  T.  1. 
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îes  rangs  des  Bretons  et  va  rejoindre  le  général  Trochu  au 
Louvre. 

Après  son  départ,  M.  le  commandant  de  Legge  resta  dans 
la  position  qu’il  occupait  sans  reculer,  mais  sans  avancer, 
il  se  contenta  d’arrêter  et  de  désarmer  les  gardes  nationaux 
qu’il  trouva  dans  les  couloirs  et  dans  les  corridors;  nulle  part 
on  ne  lui  opposa  la  moindre  résistance.  Au  bout  d’une  demi- 
heure  il  avait  fait  280  prisonniers  qu’il  avait  conduits  dans  les 
caves.  C’est  dans  une  de  ces  excursions  qu’un  de  ses  officiers 
vit  un  homme  fuyant,  dit  îè  commandant  de  Legge,  le  saisit, 
le  renversa  et  allai  t  lui  faire  un  mauvais  part  i  quand  cet  homme 
s’écria  :  «  Ne  tirez  pas,  je  suis  M.  Et.  Arago,  maire  de  Paris. 
»  —  Votre  place  alors  n’est  pas  ici,  »  lui  aurait  répondu 
l’officier. 


II 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  dans  les  cours  intérieures, 
une  transaction,  dans  laquelle  on  acceptait  à  peu  près  les  con¬ 
ditions  des  émeu  tiers,  se  négociait  au  1er  étage. 

M.  Arnaud  del’Âriége  raconte,  qu’arrivé  vers  11  heures  du 
soir  dans  le  cabinet  de  M.  Et.  Arago,  il  y  trouva  MM.  Dorian, 
Magnin,  Hérisson  et  Floquet  (1). 

*  Une  demi-heure  ou  une  heure  après  mon  arrivée,  dit-il, 
«  on  vint  prévenir  M.  Dorian  que  quelques  chefs  insurgés  le 
»  demandaient.  Ils  trouvaient  que  la  place  n’était  pas  bonne 
«  et  ils  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  s’en  aller.  M.  Dorian 
»  sortit,  son  absence  dura  une  demi  heure  ou  trois  quarts 
»  d’heure  au  plus.  En  rentrant,  il  nous  fit  part  du  résultat  de 
»  ces  pourparlers.  Sa  préoccupation  était  d’arriver  à  l’évacua- 
»  tion  de  Y  Hôtel-de-Ville  sans  effusion  de  sang  ;  il  nous  dit  que 
j)  les  chefs  avaient  offert  d’évacuer  la  place  à  condition  qu’on 
n  ne  les  arrêterait  pas.  M.  Dorian  était  fort  perplexe. — Commen 


1}  Déposition  de  M.  Arnaud,  T,  g. 
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»  faire,  nous  dit-il,  pour  mettre  à  exécution  l’offre  des  in- 
»  surgés? 

»  Je  lui  répondis  qu’il  faudrait  dégager  les  abords  de 
»  1’Hôtel-de-Ville.  —  Les  bataillons  de  l’ordresont  là,  au  bas  de 
»  l’escalier,  je  les  ai  vus  avec  les  bataillons  de  mobiles, 
«  essayons  de  les  engager  à  se  retirer.  —  Nous  sortîmes  ensem- 
»  ble,  Do  ri  an  et  moi,  et  pendant  plus  de  deux  heures  nous  par- 
«  courûmes  l’Hôtel-de-Ville.  Nous  rencontrâmes  au  bas  de 
»  l’escalier,  M.  E.  Adam,  qui  nous  seconda  de  son  mieux; 
d  nous  nous  mîmes  en  rapport  avec  les  chefs  de  bataillons  de 
«  l’ordre;  ils  se  replièrent  et  les  abords  des  escaliers  se  trou- 
»  vèrent  libres.  Je  conseillai  alors  à  M.  Dorian  d’engager,  de 
»  son  côté,  les  chefs  de  l’insurrection  à  en  faire  autant  et  à 
«  obtenir  que  les  bataillons  mauvais  vidassent  les  lieux. 

»  Nous  rencontrâmes  Jilanqui  dans  la  salle  de  cuir.  11  pa~ 
»  laissait  très-inquiet.  Mous  lui  donnâmes  l’assurance  qu’il 
»  pouvait  sortir  avec  ses  hommes,  qu’il  n’avait  rien  à  craindre 
»  pour  sa  personne,  ni  pour  eux.— Oui,  dit-il,  je  ne  doute  pas 
»  de  votre  parole,  mais  qui  est-ce  qui  me  garantira  que  d’au- 
>1  très  ne  m  arrêteront  pas? 

»  — Venez  avec  nous,  lui  dis-je,  vous  vous  assurerez  que  les 
»  abords  de  T  Hôtel-de-Ville,  sont  libres.  —  Il  prit  le  bras  de 
»  Dorian,  nous  sortîmes  ensemble.  Il  vit  que  les  cours  et  les 
»>  abords  étaient  complètement  évacués. 

» — Je  suis  satisfait,  dit-il. — Alors  donnez  les  ordres  que  nous 
»  vous  demandons.  — 11  remonta  et  nous  le  suivîmes  jusque 
»  dans  la  salle  de  cuir.  Là*  un  incident  se  produisit,  qui  faillit 
»  tout  gâter.  Les  gardes  nationaux  du  106°  bataillon  péné- 
»  trèrent  violemment  dans  cette  vsalle,  déclarant  qu’ils  vou- 
»  laient  avant  tout  reprendre  leur  commandant  resté  prison- 
»  nier;  il  fallait  qu’on  le  leur  rendît;  ils  ne  consentiraient  pas 
»  à  évacuer  l’ Hôtel-de-Ville,  tant  qu’il  ne  leur  serait  pas  rendu  1 
»  La  confusion  était  extrême.  Dans  la  salle  voisine  (celle  des 
»  souverains,',  un  homme  grand,  d’un  certain  âge,  assis  seul 
»  à  une  longue  table,  entendant  les  cris  des  gardes  nationaux 
»  du  106%  se  leva  et  dit  ces  seuls  mots  :  «  Allons.  »  Et  le  tam- 
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»  bour  battit  un  roulement.  Le  conflit  était  imminent.  Bien 
»  qu’inconnu  de  tous,  je  fis  acte  d’autorité  et  je  les  arrêtai  en 
»  criant  :  «  Tout  est  terminé.  »  On  s’arrêta.  Trois  fois  cette  scène 
»  recommença,  trois  fois  je  parvins  à  calmer  les  esprits.  Enfin 
»  le  tumulte  s’apaisa  et  je  retournai  au  cabinet  de  M.  Etienne 
»  Arago.  » 

M.  Dorian,  dans  les  explications  qu’il  donne  sur  les  mêmes 
faits,  confirme  le  témoignage  de  M.  Arnaud  de  l’Ariége.  II 
raconte  ce  qui  suit  :  (1) 

«  La  nuit  s’avançait,  et  la  foule  au  lieu  de  diminuer,  crois- 
»  sait.  Il  fallait  en  finir.  On  demandait  des  élections  pour  for- 
»  mer  un  Gouvernement  et  des  élections  pour  former  une 
)>  municipalité.  Le  Gouvernement,  quand  il  était  encore  libre, 
»  avant  l’envahissement  de  T Hû tel -de- Ville,  avait,  sur  la  pro¬ 
jet  position  des  Maires,  consenti  aux  élections  municipales; 
»  elles  ne  lui  avaient  pas  été  imposées  par  la  force,  elles  avaient 
»  été  acceptées  par  le  Gouvernement  lui-même. 

»  La  nuit,  pour  être  mis  en  liberté,  il  avait  fait  offrir  à 
»  MM.  Millière,  Delescluze,  Fiourens  et  Blanqüi,  non-seule- 
«  ment  des  élections  municipales  pour  le  lendemain,  mais 
»  des  élections  pour  ratifier  les  pouvoirs  du  Gouvernement 
»  de  la  Défense. 

«:  Les  envahisseurs  acceptèrent  cet  arrangement.  Ils  deman- 
»  dèrent  en  outre  que  personne  ne  fût  recherché  pour  lés  évè- 
»  nements  de  la  journée  et  de  la  nuit.  C’était  là  ce  que  Deles- 
»  cluze  et  Millière  m’avaient  chargé  de  porter  au  Gouverne- 
»  ment  comme  une  proposition  de  conciliation. 

«  Je  suis  allé  dans  la  salle  où  se  trouvaient  les  Membres  du 
»  Gouvernement  ;  nous  nous  sommes  réunis  MM.  J.  Favre,  J. 
»  Simon,  et  plusieurs  autres,  dans  une  embrasure  de  fenêtre, 
»  et  au  milieu  des  baïonnettes  “qui  nous  entouraient  nous 

»  avons  discuté  et  décidé  les  élections . (c’était  vers  2  ou 

»  3  heures  du  matin) . A  la  fin,  cette  proposition  de  conci- 

»  liation  a  été  acceptée  et  nous  sommes  descendus  pour  le  d  ;  re 


(4)  Déposition  de  M*  Dorian.  T.  1. 
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»  aux  tirailleurs  et  aux  mobiles  prêts  à  en  venir  aux  mains  ; 
»  nous  les  avons  prévenus;  mais  c’était  toujours  à  recom- 
»  mencer  ;  quand  on  s’était  mis  d’accord  avec  les  uns,  d’autres 
»  arrivaient  qui  ne  voulaient  pas  accepter  l’arrangement  et  qui 
»  proclamaient  la  Commune,  »> 

On  trouvera  dans  les  pièces  justificatives  de  ce  rapport  un 
fac-similé  de  la  convention  qui  avait  été  négociée  par  M. 
Dorian ,  et  qui  d’après  sa  déclaration  confirmée  par  celle 
de  M.  Didier  aurait  été  acceptée  par  les  Membres  du  Gou¬ 
vernement  ;  ce  projet  de  convention  est  tout  entier  écrit 
de  la  main  do  M.  Delescluze  et  a  été  saisi  à  son  domi¬ 
cile  après  l’entrée  des  troupes  dans  Paris.  11  était  ainsi 
conçu  :  (1) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 

Paris,  le  31  octobre  1S70. 

Les  citoyens  soussignés,  désignés  dans  les  réunions  de 
l’Hôtel-de-  Ville  pour  présider  aux  élections  de  la  commune 
de  Paris  et  pourvoir  aux  nécessités  du  présent, 

Sur  la  déclaration  faite  parle  citoyen  Dorian  que  les  for¬ 
malités  électorales  étaient  remplies,  que  l’élection  aurait  lieu 
demain  mardi ,  sous  sa  présidence  et  celle  du  citoyen  Schœlcher 
pour  la  commune,  et  le  jour  suivant  pour  la  réélection  du 
gouvernement  provisoire  ; 

Dans  Pintérêt  de  la  Patrie  et  aussi  en  vue  d’éviter  un  con¬ 
flit  qui  serait  un  baptême  sanglant  pour  la  nouvelle  répu¬ 
blique  ; 

Déclarent  qiie,  réserve  faite  des  droits  du  peuple,  ils  atten¬ 
dront  le  résultat  des  élections  qui  doivent  avoir  lieu  demain. 

MM.  J.  Favre,  J,  Simon  et  Garnier-Pagès  après  la  conclusion 
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de  cet  arrangement  s’étaient  levés  èt  se  disposaient  I  sortir  ; 
mais  les  gardes  de  Flou  rens  déclarèrent  qu’ils  rie  laisseraient 
pas  un  prisonnier  s'échapper.  Vainement  MM.  Dorian,  Flou- 
rens,  Minière,  montés  tour  à  tour  sur  la  table,  dirent-ils 
qu’on  était  d’accord,  que  la  transaction  était  faite;  la 
fouie  n’v  souscrivit  point  ;  elle  déclara  qu’on  avait  eu  tort 
de  laisser  partir  le  général  Trocliu,  qu’on  aurait  dû  le  fusiller, 
qu’élle  ne  se  dessaisirait  pas  de  ses  derniers  otages  {{).  Les 
Membres  du  Gouvernement  furent  donc  forcés  de  se  rasseoir 
et  furent  aussitôt  entourés  d’un  grand  nombre  de  faction¬ 
naires;  ces  factionnaires  reçurent  l’ordre  de  faire  feu  à  la  moindre 
tentative  d’évasion,  et  cet  ordre  fut  réitéré  à  plusieurs  reprises 
par  le  sous-lieutenant  de  tirailleurs  qui  les  commandait. 
D’antre  part,  prévenu  de  ce  qui  se  passait,  Blanqui  refusa, 
quant  à  lui,  d’accepter  l’arrangement  fait,  engagea  les-  gardes 
nationaux  à  tenir  bon  aussi  longtemps  que  le  Gouvernement, 
ou  tout  au  moins  le  général  Trochn  qui  était  libre,  n’aurait 
pas  formulé  sa  démission  par  écrit  (2).  Autrement,  il  était  à 
craindre,  disait-il,  que  le  général  ne  les  fit  tous  fusiller 
lé  iendemain. 

M.  Jaclard  fut  de  cet  avis.  M.  Jaclard  exigeait  la  démission 
de  tous  les  Membres  du  Gouvernement  ;  à  ce  prix  et  à  ce  prix 
seulement,  il  consentait  â  les  laisser  partir. 

La  discorde  était  au  camp  des  insurgés.  Flourens,  Minière 
et  Délescluzè  n’étaiént  plus  obéis  ;  ils  n’étaient  plus  d’accord 
avec  MM.  Jaclard  et  Blanqui  et  n’étaient  pas  les  maîtres  de  leurs 
soldats. 

Les  démarches  faites  dans  des  intentions  qui  pouvaient  être 
excellentes,  mais  qui  ressemblaient  beaucoup  à  des  conces¬ 
sions  ,  n’avaient  point  de  caractère  obligatoire  pour  les 
gardes  nationaux  accourus  au  secours  du  Gouvernement 
qui  pouvaient  fort  bien  ne  pas  reconnaître  la  validité  de  pro¬ 
messes  ainsi  extorquées.  La  nuit  se  prolongeait,  l’anxiété  était 
grande.  C’est  à  ce  moment  que  le  général  Tamisief  Intervint. 


(1)  Instruction  du  procès  de  Blanqui* 
(2}  Déposition  de  M.  de  Mo&lagut*  T*  % 
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Il  raconte  lui-même  comment  il  fut  amené  à  jouer  un  rôle 
dans  le  dénouement  de  ce  drame  (1), 

«  Les  insurgés  s’occupaient  de  leurs  allures,  assis  autour 
»  de  la  table.  Les  soldats  étaient  debout  devant  nous,  la  cara- 
»  bine  entre  les  jambes.  Le  silence  était  rétabli.  Il  dura  assez 
h  longtemps.  La  première  fois  qu’il  fut  rompu,  ce  fut  Blanqui 
»  qui  prit  la  parole  en  m’engageant  à  lui  répondre.  Il  ne  me 
»  fît  pas  précisément  une  sommation,  mais  il  m’invita  à 
«  donner  des  ordres  formels  pour  faire  retirer  les  gardes  natio- 
»  naux  qui  entouraient  l’Hôtel-de-Yille.  Je  m’y  refusai.  Je  lui 
»  fis  observer  que  l’on  ne  tiendrait  aucun  compte  d’ordres 
»  donnés  par  un  chef  prisonnier .  Blanqui  n’insista  pas.  Nous 

•  retombâmes  dans  un  silence  qui  n’avait  rien  de  rassurant. 
»  Les  insurgés, cependant,  étaient  au  fond  un  peu  inquiels.Au 
»  bout  de  quelques  instants  ,  Mourons  s’adressant  à  ses 

*  hommes  leur  dit  qu’il  avait  obtenu  ce  qu’ils  désiraient,  que 
«  leur  présence  à  l’Hôtel-de- Ville  n’était  plus  nécessaire  et  il 
b  les  engagea  à  se  retirer.  Puis,  se  retournant  de  mon  côté,  il 
«  me  demanda  de  vouloir  bien  sortir  avec  Blanqui  pour  le 
»  protéger  contre  les  sévices  des  gardes  nationaux  du  dehors. 
»  J’hésitais  à  accepter  cette  proposition ,  mais  sentant  bien 
»  que  si  les  mobiles  pénétraient  dans  la  salle  où  nous  étions, 
«  une  lutte  allait  s'engager  et  que  les  Membres  du  Gouverne- 
-  ment  pourraient  être  fusillés,  je  crus  devoir  saisir  cette  occa- 
»  sion  d’en  finir  ;  je  me  levai  sans  prononcer  une  seule  parole. 
»  Aussitôt  les  soldats  de  Flourens,  qui  ne  lui  obéissaient  plus, 
b  se  précipitèrent  vers  la  porte  et  s’opposèrent  avec  violence  à 

•  b  notre  sortie.  Je  me  rassis.  Flourens  revint  trois  où  quatre 

»  fois  àla  charge,  inutilement.  J’avais  remarqué  néanmoinsque 
»  la  fureur  de  cette  troupe  diminuait  à  mesure  que  les  heures 
»  s’écoulaient.  Ce  qui  a  fait  notre  bonne  chance  dans  cette  ter- 
b  rible  journée,  c’est  qu’on  est  venu  tard  à  notre  secours.  Si 
»  l’on  était  venu  pour  nous  délivrer  quelques  heures  plus  tôt 
»  les  choses  se  seraient  passées  autrement.  Quand  Flourens 


[*)  Déposition  de  M*  le  général  Tamiseir*  T.  2, 
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»  renouvela  sa  proposition  ,  je  me  portai  en  avant  avec 
»  Blanqui;  à  ce  moment  M.  Jules  Ferrv  entrait,  » 

Blanqui  a  raconté  dans  le  numéro  de  son  journal  du  4  no¬ 
vembre,  la  même  scène,  nous  croyons  devoir  reproduire 
une  partie  de  son  récit,  (1) 

Il  avoue  d’abord  que  nommé  membre  du  Gouvernement, 
il  est  allé  à  6  heures  à  l’Hôtel-  de-Ville,  qu’il  a  rédigé  et  signé 
les  ordres  suivants  : 

Fermer  toutes  les  barrières,  empêcher  toute  communication 
avec  le  dehors.  —  Ordre  aux  commandants  des  forts  de  sur¬ 
veiller  et  de  repousser  toute  attaque  des  Prussiens.  —  Ordre 
à  vingt  chefs  do  bataillons  de  rassembler  leurs  soldats  et  de  les 
conduire  à  PBôtel-de-Ville.  —  Ordre  aux  bataillons,  qui  s’v 
trouvaient  déjà  réunis,  de  garder  les  portes  et  de  protéger 
l’intérieur  ;  de  faire  sortir  le  106e  bataillon  composé  de  légiti¬ 
mistes  et  de  cléricaux.  —  Ordre  de  faire  occuper  la  Préfecture 
de  police  par  un  bataillon  républicain.  —  Ordre  à  plusieurs 
citoyens  de  s’installer  dans  diverses  mairies. 

«  Au  moment  où  j’allais  rejoindre  Flourens,  dit-il,  j’avais 
été  arrêté  par  des  gardes  nationaux  du  17e  bataillon,  maltraité 
et  rejeté  à  demi  étranglé  dans  un  corridor,  près  de  Tibaldi 
qui  avait  été  également  maltraité  et  criblé  de  coups.  » 

De  retour  dans  la  salle,  il  y  trouva  Ranvier,  Flourens, 
Delescluze,  Minière,  avec  lesquels  il  prit  les  mesures  énumé¬ 
rées  ci-dessus.  '• 

«  Après  l’investissement  de  l’ Hô tel -de- V i lie  par  le  général 
Trochu,  il  s’agissait,  dit-il,  de  savoir  quel  parti  il  conviendrait 
de  prendre. 

«  Delescluze  proposa  la  déclaration  suivante  :  (Nous  l’avons 
citée  plus  haut). 

»  Je  proposai  une  autre  proclamation;  —  (Blanqui  la  reproduit 
dans  son  journal)  ;  cette  proclamation  n’ayant  pas  été  ap¬ 
prouvée,  je  me  ralliai  à  la  proposition  de  Delescluze  etavec  les 


(1)  La  Patrie  en  danger ^  1870, 


six  membres  de  la  Commission  provisoire  j’allai  trouver 
Dorian. 

»  La  convention  conclue  portait  :  élection  de  là  Commune 
Je  1"  novembre.  Réélection  des  membres  du  Gouvernement 

le  2. 

»  Séparation  amiable  des  deux  autorités  siégeant  à  l’Hotel- 
de-Vjlle. 

»  Nulles  représailles,  nulles  poursuites  à  raison  des  faits 
accomplis. 

!»  Cette  convention  acceptée  par  les  membres  du  Gouverne* 
ment  ne  put  être  mise  à  exécution  qu’après  plusieurs  heures 
de  luttes  et  d’efforts.  » 

A  côté  du  récit  de  Blanqui,  qui  n’est  pas  bien  exact,  et  dans 
lequel  il  oublie  notamment  de  parler  de  sa  résistance  à  la  con¬ 
vention  au  moins  dans  la  dernière  heure,  nous  devons  pla¬ 
cer  le  récit  de  Millière,  publié  par  lui  après  sa  révocation  du 
grade  de  commandant  du  208e  bataillon  ;  il  disait  alors 
dans  une  lettre  adressée  à  ses  électeurs  : 

«  J’appris  que  le  peuple  avait  décidé  le  Gouvernement  à 
•>  faire  des  élections.  Je  réunis  mon  bataillon  et  le  conduisis 
»  place  de  Grève,  précédé  d’une  compagnie  de  francs-tireurs, 
»  [les  enfants  de  02),  et  suivi  du  181e  bataillon  (commandant 
»  Germain  Casse),  j’arrivai  à  l’ Hôtel-de-Ville,  j’y  entrai  avec 
»  mes  officiers.  Là,  j’appris  qu’un  Gouvernement  nouveau 
»  avait  été  acclamé  et  que  j’en  faisais  partie.  11  avait  pour  mis- 
»  sion  de  faire  les  élections  municipales,  la  réélection  du 
»  Gouvernement  et  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  situation. 
»  Dans  le  premier  salon,  Elanqui,  entouré  d’une  foule  nom- 
»  breuse,  prenait  seul  des  dispositions  dont  nous  ne  pûmes 
»  connaître  l’objet.  Dans  la  salle  du  Gouvernement,  le  géné- 
»  ral  Trochu  et  J.  Favre  étaient  gardés  à  vue.  Les  membres 
»  présents  de  la  nouvelle  commune  s’occupaient  de  son  orga- 
«  nisation.  Après  l'évasion  du  général  Trochu,  je  fis  entrer 
»  mon  bataillon  dans  l’IIôtel-de- Ville  et  disposer  une  compa- 
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»  où  je  trouvai  réunis,  Blanqui,  Ranvier,  Flourens,  Mottu,  et 
»  où  Delescluze  nous  rejoignit  bientôt.  Nous  entendions 
»  battre  le  rappel  et  la  générale  ;  on  nous  annonçait  que  de 
»  nombreux  bataillons  marchaient  sur  UHôtel-de-Yille. 

«Nous  donnâmes  l’ordre  à  vingt  chefs  de  bataillons  devenir 
»  nous  protéger.  En  attendant  leur  arrivée,  pour  que  le  208e 
»  ne  fût  pas  cerné  et. désarmé,  je  le  lis  partir  et  stationner  place 
»  du  Château-d’Eau. 

»  Delescluze  entra  en  conférence  sur  les  2  heures  du  matin 
»  avec  le  citoyen  Dorian.  A  son  retour,  il  m'assura  que  Dorian 
»  garantissait  les  élections  municipales  pour  le  1er  novembre 
»  et  la  réélection  du  Gouvernement  pour  le  2,  Un  projet  de 
»  convention  fut  formulé  dans  ce  sens  par  Delescluze. 

»  Blanqui  fit  la  proposition  d’une  proclamation  différente 
o  que  je  repoussai.  La  déclaration  de  Delesccluze  me  paraissait 
»  suffisante. 

»  Que  voulait  le  peuple?  Intervenir  dans  la  défense  aban- 
>'  donnée  par  un  Gouvernement  qui  sacrifiait  la  France  aux 
»  intérêts  de  son  parti.,  comme  l’empire  l’avait  sacrifiée  aux 
»  intérêts  de  sa  dynastie.  Le  Citoyen  Dorian  nous  déclara  sur 
»  l'honneur  que  les  élections  nîunicipales  avaient  été  consen- 
»  ties  et  autorisées  par  le  Gouvernement,  alors  que  tous  ses 
»  membres  étaient  libres  et  agissaient  dans  la  plénitude  de 
»  leur  volonté-  Nous  allâmes,  Delescluze,  Dorian  et  moi, 
»  demander  la  confirmation  de  cet  engagement  aux  mem- 
»  br.es  séquestrés  du  Gouvernement. 

»  Je  leur  rappelai  l’origine  du  pouvoir,  que  le  peuple 
»  leur  avait  conféré  révolu  tionnairemenl  le  4  septembre,  et 
»  la  part  que  j’avais  prise  à  leur  institution  ;  comment  j’avais 
»  contribué  à  les  réunir  dans  la  petite  pièce  où  ils  avaient  ré- 
»  digé  et  où  j’avais  rectifié,  dans  le  sens  de  la  vérité  historique 
»  et  du  principe  démocratique,  leur  premier  décret,  les  priant 
»  d’ajourner  les  prétentions  de  leur  parti  et  de  foncier  la  Ré- 
»  publique  acclamée  par  tous  comme  notre  seul  moyen  de 
»  salut.  Je  leur  fis  remarque^que  ces  conditions  n’avaient  pas 
»  été  tenues,  quùls  avaient  usé  de  leur  pouvoir  dans  l’intérêt 
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«  exclusif  de  leur  parti—  et  que  le  peuple  attribuait  a  leur 
»  incapacité  ou  à  leur  trahison  tous  les  malheurs  que  nous 

»  avions  éprouvés  coup  sur  coup. 

,  De  là  le  mouvement  qui  venait  de  les  renverser  et  qui  cons- 
»  tituait  un  pouvoir  aussi  légitime  que  celui  qu’ils  avaient  dû 
»  à  la  meme  cause.  Je  leur  proposai  de  sortir  ensemble  de 
»  DHôtel-de- Ville  afin  d’éviter  la  guerre  civile  entre  lesdéfen- 
»  seurs  des  deux  Gouvernements  en  présence,  à  la  condition 
»  qu’ils  ne  feraient  aucun  acte  de  vengeance,  de  réaction,  au- 
»  en  ne  poursuite  en  raison  des  laits  accomplis. 

»  Ces  propositions  furent  acceptées  avec  effusion  par  MM.  J- 
»  Favre,  J.  Simon,  Garnier-Pagès  et  Tamisier,  le  tout  enpré- 
»  sence  de  Dorian  qui  en  garantit  l’exécution  sur  sa  parole 
,  d’honnête  homme.  Mais  les  citoyens  qui  occupaient  la  salle 
»  s’opposèrent  au  départ  des  prisonniers.  Blanqui  etJadard, 

»  demandèrent  au  moins  la  signature  du  général  Trochu. 

»  MM.  Jules  Favre  et  autres  s’indignèrent  à  la  pensée  qu  on 
»  pût  les  croire  capables  dé  manquer  à  leurs  engagements. 
»  M.  J.  Ferry,  au  dehors,  faisait  les  mêmes  promesses. 

.  M.  Tamisier  disait  que,  prisonnier,  il  ne  pouvait  donner 
u  aucun  ordre  valable,  mais  que,  libre,  il  aurait  le  droit  de  corn. 
»  mander  et  donnerait  des  ordres  conformes  àses  convictions. 

»  Flourens,  moi  et  d’autres,  fîmes  de  vains  efforts  pour 
»  vaincre  les  défiances  des  opposants.  Ils  ne  voulaient  pas  voir 
»  que  si  nous  traitions,  à  cette  heure,  sur  le  pied  de  1  égalité, 
».  bientôt  la  réaction  allait  prendre  supériorité  sur  nous,  et 
»  que  nous  étions  menacés  de  nous  trouver  prisonniers  de 
»  ceux  que  nous  tenions  encore  en  notre  pouvoir. 

«  Ferry  arriva  en  effet  peu  après.  Je  rappelai  nos  conven- 
»  tions.  Le  général  Tamisier  monta  sur  la  table, ^  reconnut 
»  qu’elles  avaient  été  contractées,  qu’elles  devaient  être  execu- 
»  tées  et  ses  collègues  applaudirent  à  ses  paroles.  Les  engage- 
»  ménts  pris  'et  réitérés  ont  été  trahis,  violés;  cest  à  cioire 

»  qu’il  n’y  a  plus  d’honneur  dans  notre  pays!  » 

M.  J.  Favre  oppose  aux  récits  de  MM.  Dorian,  Blanqui,  Mou- 
rens,  et  Millière  la  dénégation  la  plus  absolue. 
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«  La  transaction,  dit-il  (1),  n'était  pas  l’oeuvre  des  membres 
»  du  Gouvernement  qui  étaient  restés  enfermés  à  l’Hôtel-de- 
>  Ville,  aux  mains  de  la  sédition.  Elle  leur  avait  été  proposée; 
»  Ils  l’avaient  nettement  repoussée .  Elle  aurait  été  arrêtée 
»  entre  plusieurs  chefs  d’ insurgés,  un  membre  du  Gouverne- 
•»  ment  et  quelques  hauts  fonctionnaires,  qui  dans  le  désir 
»  louable  de  sauver  la  vie  de  leurs  collègues  menacés,  et  prin- 
»  ci  paiement  d’empêcher  une  collision  sanglante,  auraient 
»  promis  de  ne  faire  aucune  arrestation  si  l’Hotel-d"  Ville 
»  était  évacué  et  remis  à  la  garde  nationale.  » 

Ce  témoignage  est  d’accord  avec  celui  de  M.  J.  Simon  et  de 
M.  Tamisier,  mais  en  désaccord  avec  ceux  de  MM.  Didier  et 
Dorian. 

Il  y  a  eu,  comme  on  le  voit,  deux  périodes  distinctes  dans 
les  scènes  de  la  journée  du  31  octobre.  Les  envahisseurs  sont 
d’abord  sûrs  de  leur  victoire;  ils  gouvernent,  ils  décrètent,  ils 
nomment  les  membres  des  Commissions  qui  doivent  repré¬ 
senter  les  pouvoirs  publics  sous  la  Commune.  Puis,  leur, 
confiance  dans  le  succès  s’ébranle  ;  ils  traitent,  ils  acceptent 
une  proposition  de  conciliation,  ils  consentent  à  des  élections 
pour  lacréation  d’un  Gouvernement  et  d’un  Conseil  municipal . 

L’intermédiaire  de  cette  transaction  est  M.  Dorian;  elle  est 
consentie  d'une  manière  tacite  ou  expresse,  ce  point  reste 
douteux. 

Cependant  l’Hôtel -de- Ville  était  entouré  de  bataillons  com¬ 
mandés  par  M.  J.  Ferry.  Il  avait  la  force  en  main,  il  était 
maître  de  s’en  servir,  M.  J.  Ferry  suspend  l’attaque  ;  il 
connaît,  il  approuve  la  transaction,  sauf  toutefois  la  clause 
relative  à  l’impunité  réclamée  en  faveur  des  coupables. 

Voici  comment  ce  drame  se  termina. 

À  peine  arrivé  devant  l’Hôtel-de- Ville  où  il  avait  été  accueilli 
par  des  coups  de  fusils,  au  moment  même  où  il  prenait  ses  dis¬ 
positions  pour  fairé  sauter  les  portes,  M.  J.  Ferry  apprit  qu’un 
parlementaire  se  présentait  ;  c’était  M.  Delescluze  aceompa- 


(î)  Simple  récil,  T,  i . 
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gné  de  M.  Dorian.  M.  Deïescluze  venait,  disait-il,  pour 
éviter  une  inutile  effusion  de  sang.  Il  reconnaissait  que 
toute  résistance  était  désormais  impossible.  Il  annonçait 
qu’en  vertu  d’une  transaction  acceptée,  le  palais  allait  être 
évacué  sans  lutte. 

M.  Dorian,  prenant  à  part  M.  J.  Ferry,  lui  continua  cette 
déclaration  et  ajouta  qu’il  avait  la  certitude  de  faire  sentir 
aux  insurgés,  qu’il  ne  leur  restait  plus  d’autre  parti  à 
prendre  que  de  rentrer  chez  eux  (1). 

«  Dorian  m’ayant  demandé,  ajoute  M.  J.  Ferry,  s’il  pour- 
ï>  rait  leur  parler  d’amnistie,  je  lui  dis  énergiquement  :  pour 
»  cela  non.  Dorian  a  reconnu  ce  propos  dans  une  séance  du 
»  Gouvernement,  c’est  même  sur  cette  observation  qu’il  a  re- 
»  tiré  sa  démission  qu’il  voulait  donner  (2).  » 

M.  J.  Ferry  consentit  à  laisser  les  émeu  tiers  sortir  libre¬ 
ment  à  la  double  condition  :  que  le  général  Tamisier,  comme 
commandant  de  la  garde  nationale,  présiderait  à  leur  défilé  et 
que  l’Hôtel-de- Ville  serait  remis  aux  mains  du  Gouvernement. 
Ces  deux  points  convenus,  M.  J.  Ferry  suspendit  son  attaque. 
Deux  heures  s’écoulèrent  ;  les  portes  restèrent  fermées.  11  y  a 
plus,  M.  J.  Ferry,  avec  lequel  on  venait  de  parlementer,  se 
trouva  un  moment  l’objet  d’une  agression  qui  ressemblait 
fort  à  une  trahison.  On  l’avait  cerné  ;  on  lui  avait  crié  :  «  Vous  . 
»  êtes  notre  prisonnier,  nous  vous  tenons,  rendez-vous;  »  et 
il  s’était  dégagé,  non  sans  peine,  grâce  au  concours  de  quelques 
gardes  nationaux. 


III 

ATTAQUE  L>E  ff HOTEL-DE-VILLE  PAR  M.  .1.  FERRY. 

11  fallut  finir  par  où  l’on  aurait  dû  commencer.  Perdant 
patience  après  une  si  longue  attente,  M.  J.  Ferry  donna  l’ordre 


(()  Déposition  de  M.  J.  Ferry,  U  I. 
m  Id. 
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anx  mobiles  massés  dans  la  cour  d'ouvrir  les  portes,  et 
pénétrant  avec  un  détachement  du  :106e,  du  4e  et  du  14*  batail¬ 
lon  par  la  porte  Saint- Jean,  précédé  des  mobiles  qui  se  pré¬ 
cipitèrent  baïonnette  en  avant,  il  fit  déguerpir  les  tirailleurs  dé 
Flourens.  Devant  cette  brusque  attaque,  les  bellevillois  s’en¬ 
fuirent,  abandonnant  la  partie,  jetèrent  leurs  armes  et  se 
dispersèrent  dans  tous  les  sens.  Le  Commandant  Dauvergne  (1) 
poursuivit  les  fuyards;  au  bout  d’un  corridor  il  se  trouva, 
lui  sixième,  en  face  de  cinquante  tirailleurs  de  Flourens. 
«  Bas  les  armes  !  cria-t-il.  »  On  hésite.— «  Caporal,  faites  fusiller 
>*tous  ces  coquins-la.»  —  L’hésitation  cesse,  les  armes  tombent. 
Cette  troupe,  plus  redoutable  en  apparence  qu’eu  réalité,  était 
arrogante  et  cruelle  quand  elle  était  la  plus  forte,  mais 
devenait  bien  vite  humble  et  lâche  quand  elle  se  sentait  la 
plus  faible. 

Cependant  M.  J.  Ferry  avait  pénétré  dans  la  salle  Saint-Jean. 
«  Nous  entendîmes,  dit  M.  J.  Simon  (2),  un  grand  bruit  dans 
»  la  salle  voisine  de  celle  où  nous  étions.  Les  insurgés  se  pré- 
»  cipitaient  effarés  du  côté  de  la  porte  pour  la  fermer.  C’était 
»  J.  Ferry  avec  son  bataillon  qui  arrivait  à  notre  secours  en- 
»  fonçant  tout  devant  lui.  Il  monte  sur  la  table  et  dit  à  nos 
»  gardiens  qui  déjà  le  mettaient  en  joue  : — Vous  êtes  mes 
»  prisonniers  ;  j  ai  50,000 hommes  derrière  moi,  si  vous  faites 
»  un  seul  mouvement  vous  allez  être  tous  fusillés.  Sortez,  je 
«  veux  bien  éviter  l’eifusion  du  sang;  demain  vous  rendrez 
»  vos  comptes  à  la  Justice.  i> 

On  ne  se  le  fit  pas  répéter  deux  fois,  les  émeu  tiers  sortirent, 
pas  une  amorce  ne  lu  t  brûlée.  Ils  comprirent  que  s’ils  faisaient 
mine  de  se  défendre,  ils  étaient  perdus.  Dans  ces  conditions, 
les  otages  n’avaient  plus  rien  à  redouter.  Il  en  eût  été  autre¬ 
ment,  nous  le  savons  par  une  triste  expérience,  si  ces  bandi  ts 
avaient  pu  conserver  après  leur  crime  l’espoir  de  se 
Sauver. 


O)  Déposition  du  commandant  Dauvergnè,  t.  II. 
(2)  Déposition  de  M.  J,  Simon,  t.  ï. 
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k  Je  sortis  à  ce  moment,  dit  le  général  Tamisier  (1).  J’avais 
y>  Blanqui  à  ma  gauche,  Flourens  à  ma  droite  ;  je  descendis 
»  l’escalier  entre  deux  haies  de  gardes  nationaux  qui  ne  les 
»  reconnurent  pas  ;  j’accompagnai  Blanqui  jusqu  à  la  rue  \  ic- 
«  toria,  où  il  me  quitta  après  m’avoir  remercié.  » 

Ainsi  s’est  terminée  cette  insurrection  que  Blanqui  a  appelée 
devant  le  conseil  de  guerre  (2)  un  4  septembre  manqué.  Ainsi 
s’est  dénoué  ce  drame,  à  la  fois  burlesque  et  terrible,  qui  inspii  e 
des  sentiments  mêlés  d’horreur  et  de  dégoût.  Nousn  avons  pas 
craint  de  le  raconter  tout  au  long  et  de  montrer  une  fois  de  plus, 
combien,  à  de  certaines  heures,  le  bon  sens  public  peu  t  elie 
insulté,  la  société  souffletée  par  quelques  misérables  soi  lis  on 
ne  sait  d’où,  et  se  ruant  avides  de  pouvoir  sur  1  Hôtel-de- 
Ville.  Ce  sont  des  scènes  fort  tristes  à  décrire,  des  ignominies 
honteuses  à  étaler  sous  les  yeux  d’un  peuple  dont  le  passé  a 
été  glorieux  et  qui  a  pu  se  voir  un  jour  écrasé  sous  la  hotte 
éperonnée  d’un  Flourens  !  Hélas  !  L’insurrection  du  31  octobre 
n’est  pas  une  aventure  isolée,  l’effet  passager,  fortuit,  d  une 
excitation  momentanée  des  esprits  ;  elle  est  le  symptôme  d  un 
mal  ancien,  profond,  chronique,  qui  depuis  trop  longtemps 
nous  travaille;  ce  mal,  nous  le  voyons  là  dans  sa  hideuse 
réalité,  c’est  la  démagogie. 

Le  dénouement  de  la  journée,  qui  aurait  pu  être  tragique, 
fut  tout  simplement  ridicule.  Les  insurgés  et  leurs  chefs,  pro¬ 
tégés  par  ceux-là  mêmes  dont  ils  étaient  quelques  instants 
auparavant  les  gardiens,  sortirent  sans  être  le  moins  du  inonde 
inquiétés,  et  défilèrent  au  milieu  d’une  double  haie  de  gardes 
nationaux.  Quelle  étrange  fin  de  cette  équipée  ! 

Quoi  !  Flourens,  qui  avait  donné  l’ordre  de  lusillef  les  pri¬ 
sonniers  si  on  tentait  leur  délivrance;  Blanqui,  1  ordonnateur 
du  complot ,  se  retirent  sous  la  protection  du  général 
commandant  la  garde  nationale;  et  voilà  MM.  J.  Simon, 
J.  Favre,  Garnier-Pagès,  Millière,  Belescluze,  Ranvier,  qui 
s’en  vont  pêle-mêle  ! 

:  (1)  Déposition  de  M.  le  général  Tamisier,  t.  II. 

(2}  Procès  de  Blanqui  devant  Je  conseil  de  guerre  à  Versailles. 
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«  Ne  semble-t-il  pas  en  vérité  (ce  sont  les  expressions  d’un 

•  témoin)  que  le  gouvernement  et  l’insurrection  se  fussent 

•  amnistiés  l’un  l’autre  ?  > 

Pendant  ce  temps,  le  commandant  de  Legge  faisait  des 
perquisitions  dans  le  ‘palais,  ramassait  un  assez  grand 
nombre  de  prisonniers  qu’il  mettait  en  lieu  sûr.  Il  rencontra 
M.  J.  Ferry  et  lui  demanda  ce  qu’il  devait  en  faire  (1).  «  Les 
»  relâcher,  répondit  M.  J.  Ferry.  -  Mais  ceux  que  j’ai  pris  les 

•  armes  à  la  main,  et  avec 'des  fusils  chargés?— Eh!  que 
voulez-vous?  répondit  M.  J.  Ferry,  nous  ne  pouvons  plus 

“  Ies  garder,  puisqu’on  a  relâché  les  autres!  » 

M.  le  commandant  de  Legge  ne  montrant  pas  assez  d’em- 
pressem  ent  à  obéir  à  cet  ordre  qui  lui  semblait  étrange, 
M.  J.  Ferry  descendit  lui-même  dans  la  cour,  et  par  ses  soins,' 
les  prisonniers  furent  remis  en  liberté. 

Dans  sa  déposition  devant  le  conseil  de  guerre,  M.  J.  Ferry 
a  confirmé  en  ces  termes  la  déclaration  faite  par  le  comman¬ 
dant  de  Legge : 

«  Loisque  I  Hôtel-de-\  ille  fut  complètement  évacué,  le 
«  commandant  Dauvergne  étant  venu  prendre  mes  ordres,  je 
»  1  autorisai  a  laisser  sortir  tous  les  prisonniers,  en  gardant 
»  leurs  armes.  » 

Le  piéiet  de  police  en  fit  tout  autant,  fl  fit  ouvrir  les  portes 
de  la  conciergerie  aux  gens  qui  y  étaient  détenus; 

Des  témoins  ont  déclaré,  dans  le  cours  de  l’Enquête,  que 
des  armes  auraient  été  rendues  aux  insurgés.  M.  Renault, 
préfet  de  police,  conteste  l’exactitude  de  ce  renseignement.  Il 
serait  vraiment  douloureux  de  penser  que  les  concessions 
faites  eussent  été  jusque-là.  Comment?  Paris  est  assiégé!  La 
garde  nationale  passe  ses  jours  et  ses  nuits  sur  les  remparts! 

.  n on- seulement  on  aurait  relâché  ies  hommes  qui  venaient 
de  tenter  un  coup  de  main  si  audacieux,  mais  on  leur  aurait 
rendu  leurs  armes,  au  risque  de  mettre  les  bons  bataillons 
entre  deux  feux,  le  feu  des  Bellevillois et  celui  des  Prussiens! 
on  auiait  laissé  en  pleine  liberté  et  armés,  se  promener  à 


M)  Déposition  deM.ïn  commandant  de  Lc£ge,  L  ïï. 
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travers  la  ville,  ceux  qui  l’avaient  si  profondément  troublée  ! 
Ce  serait  en  vérité  une  étrange  façon  de  comprendre  ses 
devoirs  et  de  servir  son  pays.  Sous  un  gouvernement  quel¬ 
conque,  monarchique  ou  républicain,  quelle  société  peut 
vivre  lorsque  le  glaive  de  la  justice  et  des  lois  se  trouvé  ainsi 
suspendu  ! 

De  pareils  actes,  des  violences  si  odieuses,  cette  indécente 
parodie  qui  ne  prétendait  à  rien  moins  qu’à  faire  considérer 
comme  l’expression  de  la  volonté  populaire  les  clameurs  con¬ 
fuses  de  quelques  coquins  au  service  et  à  la  solde  do  quelques 
ambitieux,  tout  cela  était  un  crime  qui  méritait  la  plus  sévère 
répression,  tout  cela  inspirait  aux  honnêtes  gens,  à  l’armée, 
à  la  France  entière,  nn  légitime  sentiment  de  dégoût  et  d’in¬ 
dignation. 
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TROISIÈME  PARTIE 


Conséquences  de  l’insurrection  du  31  octobre 

DESORDRES  dans  PARIS.  —  IMPUNITÉ  DES  AUTEURS  DE  L'INSURRECTION.  — 

REJET  DE  l’armistice.  —  PLÉBISCITE  DU  3  NOVEMBRE.  —  ÉLECTIONS  MU¬ 
NICIPALES. 

I 

En  parcourant  les  salles  de  lTIôtel-de-Ville ,  on  trouva,  le 
sol  jonché  de  papiers  sur  lesquels  étaient  écrits  des  ordres 
de  diverse  nature.  Les  mobiles  en  ramassèrent  un  grand 
nombre. 

À  4  heures  du  matin,  M.  J.  Ferry',  maître  de  la  position, 
télégraphia  aux  maires  de  Paris  la  dépêche  suivante  : 

«  Hôtel-de-Ville  évacué  sans  la  moindre  effusion  de  sang.  » 

Cette  nouvelle  parvint  dans  quelques  munici  pâli  lés,  au 
moment  où  les  maires  insurrectionnels,  nommés  par  Blan- 
qui,y  siégeaient  encore. 

M.  Mottu,  muni  d’une  délégation  et  d’un  laissez-passer  des 
membres  de  la  commune,  assisté  d’ailleurs  du  citoyen  Poirier, 
son  fidèle  adjoint,  était  venu  à  la  tête  d’une  bande  armée, 
prendre  P  administration  du  4e  arrondissement,,  dont  il  avait 
été  dépossédé  peu  de  temps  auparavant.  Il  avait  misM.  Fon- 
vielie  àla  porte,  et  s’était  installé  à  sa  place,  réquisitionnant, 
donnant  des  ordres  au  nom  de  la  Commune  ;  puis,  tout  d’un 
coup  il  avait  disparu.  Une  compagnie  du  lF  bataillon  de  la 
garde  nationale,  envoyée  à  sa  recherche,  ne  Pavàitplus  retrou¬ 
vé  et  n’avait  pu  que  ramasser  une  cinquantaine  de  gardes  na¬ 
tionaux  étendus  ivres  sur  les  banquettes.  Les  défenseurs  de 
la  Commune  avaient  découvert  le  vin  destiné  aux  malades 
et  l’avaient  bu. 

11  en  avait  été  de  meme  dans  le  19°  arrondissement  qui,  lui 
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aussi,  avait  eu  sa  petite  révolution  intérieure.  Le  chef  de 
bataillon,  J.  Vallès,  aidé  d’un  nommé  Oudet,  avait  envahi  la 
mairie  du  19e  arrondissement.  Le  maire,  M.  Richard ,  ayant 
fait  son  devoir,  et  sommé  les  envahisseurs  de  se  reti¬ 
rer,  avait  été  bousculé,  incarcéré,  gardé  à  vue;  son  écharpe 
avait  été  mise  en  lambeaux.  Puis,  ons’étaitjetésurla  cave;  et 
le  vin  des  blessés,  les  vivres  des  pauvres,  dans  l’intervalle  de 
quelques  heures,  tout  avait  disparu  ;  les  effets  du  magasin 
d’habillement  avaient  été  également  pillés. 

A  la  même  heure,  une  Commission  exécutive,  composée 
de  Yésinier,  Yallès,  Oudet,  Gaillard  père,  Poirier,  avait  sommé 
le  commandant  du  2e  secteur  de  livrer  ses  cartouches  à  la 
Commune.  Le  commandant  ayant  refusé  d’obéir  à  ce  singulier 
ordre  et  s’étant  mis  en  marche  sur  la  mairie,  la  Commis¬ 
sion  exécutive  s’était  hâtée  de  prendre  la  fuite. 

On  reconnaît  à  ces  traits  les  soldats  de  la  Commune  ;  ils 
préludaient  aux  actes  dont  ils  devaient  se  rendre  si  grande¬ 
ment  coupables  peu  de  mois  après.  Heureusement  que,  cette 
fois,  leur  règne  fut  de  courte  durée. 

Le  langage  des  clubs  dans  la  soirée  du  31  octobre  ne  fut 
pas  moins  significatif  que  la  conduite  des  maires,  élus  par 
Blanqui,  dans  certains  arrondissements.  Le  club  des  Bati- 
gnolles  recevait  ses  inspirations  de  la  mairie  du  17*  arrondis¬ 
sement,  à  laquelle  il  appartenait.  Son  président  était  Mégy, 
qu’assistaient  les  citoyens  Villeneuve  et  Clément.  On  était  en 
séance,  quand  la  nouvelle  du  renversement  de  M.  le  général 
Trochu  et  de  l’installation  de  la  Commune  à  l’Hôtel-de-Ville 
arriva. 

Des  applaudissements  frénétiques  éclatèrent.  On  examina 
la  liste  des  membres  qui  venaient  d’être  proclamés  comme 
chefs  du  gouvernement.  Cette  liste  contenait  les  noms  de 
MM.  Victor  Hugo  et  Ledru-Rollin;  ils  furent  repoussés  comme 
réactionnaires.  Puis,  on  discuta  le  programme  que  devait  sui  - 
vre  la  Commune  ;  il  fut  arrêté  dans  les  termes  que  voici  : 

«  Abolition  de  tout  enseignement  religieux; 

»  Fermeture  de  toutes  les  Eglises  ; 
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*  Suppression  du  Grand-Livre  de  la  dette  publique.  * 

C’était  bien  là  le  programme  de  la  Commune,  tel  qu’il  a 
été  appliqué  depuis. 

M.  le  général  Trochu  ne  s'y  méprit  pas;  il  nous  a  représenté 
dans  sa  déposition  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
comme  entouré  d’ennemis  et  complètement  à  la  merci  de  la 
foule  acquise  à  la  démagogie.  Cette  démagogie  ancienne¬ 
ment  et  fortement  constituée  était,  selon  lui,  maîtresse  de 
toutes  les  positions  ;  son  travail  apparent  ou  occulte  n’a  pas 
cessé  un  seul  instant  pendant  le  siège.  Elle  était,  dit-il,  à 
l’Hôtel-de- Ville,  où  elle  dominait  ;  elle  était  dans  les  mairies, 
où  s’étalent  installés  MM.  Mottu,  Bonvalet,  Clémenceau ,  Ran- 
vier,  Delescluze;  elle  était  dans  les  ministères,  dans  la  presse, 
où  MM.  E.  Pyat  et  Blanqui  se  livraient  aux  plus  vio¬ 
lentes  attaques  contre  le  Gouvernement  ;  elle  était  dans  les 
prisons,  dont  les  gardiens,  de  connivence  avec  les  émeutiers, 
ouvraient  les  portes  aux  détenus  poliques  ;  elle  était  partout 
et  entraînait  l’opinion  à  sa  suite. 

Le  jeune  et  intelligent  Préfet  de  police  qui  venait  de  suc¬ 
céder  à  M.  Adam,  M.  Cresson,  voyant  les  choses  de  plus 
près,  désignait  la  démagogie  par  le  nom  qu’elle  s’est  donné 
de  nos  jours:  «  C’est  Y  Internationale,  disait-il,  qui  mène 
»  .aujourd’hui  les  ouvriers.  » 

Quelques-uns  des  chefs  de  l’Internationale  étaient  en  effet 
à  la  tête  de  ces  mouvements;  nous  avons  cité  leurs  noms; 
mais  on  ne  voulait  pas  croire  M.  Cresson. 

«  Je  me  souviens,  dit  à  ce  propos  M.  le  général  Le  Flô  (1), 
»  que  dans  presque  toutes  les  réunions  du  Conseil,  M.  Cresson 
«  appelait  avec  insistance  notre  attention  sur  les  menées  de 
»  l’Internationale.  Elle  était,  suivant  lui,  l  ame  de  tous'  les 
»  complots,  notamment  de  celui  du  31  octobre.  Elle  avait 
»  tout  dirigé  et  dominait  dans  Paris.  Ces  craintes  nous  pa- 
»  raissaient  exagérées  ;  nous  le  lui  disions  ;  mais  il  revenait 
»  sans  cesse  à  la  charge  et  nous  fatiguait  de  ses  appréhen- 


(1)  Déposition  de  M*  le  générai  Lé  Fio?  t,  L 
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»  sions.  Quelques-uns  des  membres  du  Conseil  lui  en  sa- 
»  vaient  mauvais  gré  et  le  considéraient  comme  en  proie  à 
»  une  sorte  d’idée  üxe.  » 

Parmi  les  membres  du  conseil,  un  des  plus  incrédules  était 
M.  J.  Ferry,  et  cette  incrédulité  a  persisté,  comme  sa  déposi¬ 
tion  le  prouve. 

Au  surplus,  Commune,  Démagogie,  Internationale,  qu’im¬ 
porte  le  nom?  Ce  nom  désigne  une  seule  et  même  chose, 
l’Esprit  révolutionnaire  qui,  depuis  nos  malheurs,  était  dé¬ 
chaîné.  Il  a  emprunté  différentes  formes  selon  les  temps, 
mais  quel  que  soit  le  nom  qu’il  se  donne,  quelle  que  soit  la 
forme  sous  laquelle  il  se  cache,  il  est  toujours  reconnaissable 
aux  mêmes  traits. 

Parmi  ceux  qui  s’enrôlent  sous  son  drapeau,  il  .  y  a  un 
grand  nombre  de  gens  abusés,  entraînés,  ignorants  ;  mais  il 
y  a  aussi  de  grands  coupables.  Ces  coupables  sont  ceux  qui 
cherchent  à  satisfaire  leurs  ambitions,  leurs  appétits,  au 
risque  d’aggraver  les  malheurs  publics  et  qui,  dans  un  jour 
de  désastres,  s’abattent  sur  leur  pays  comme  sur  une  proie. 

Flourens  en  bottes  molles  et  sa  bande  d’ivrognes  repré¬ 
sentent  assez  bien  cëtte  troupe  de  démagogues.  Si  le  31  octobre, 
on  en  est  venu  à  bout,  si  la  partie  saine  et  honnête  de  la  po¬ 
pulation  ,  qui  trop  souvent  s’est  laissé  surprendre  et  qui 
presque  toujours,  après  s’être  laissé  surprendre,  s’est  accom¬ 
modée  trop  aisément  des  faits  accomplis,  a  pu  ce  jour-là 
résister,  si  l’ordre  a  été  momentanément  rétabli ,  il  ne  faut 
pas  croire  que  la  révolution  ait  désarmé.  Elle  ne  désarme 
jamais;  elle  attend  des  circonstances  plus  favorables.  Elle  a 
attendu  nos  défaites,  les  souffrances  qui  devaient  se  produire 
à  la  fm  d’un  long  siège,-  la  capitulation  qui,  dans  les  condi¬ 
tions  douloureuses  où  elle  s’est  faite,  devait  blesser  le  juste 
sentiment  d’orgueil  et  de  patriotisme  des  défenseurs  de  Paris  ; 
elle  a  attendu,  mais  elle  n’a  pas  renoncé  à  ses  projets. 

La  Commune,  au  surplus,  n’avait  point  alors  la  puissance 
que  les  événements  lui  ont  donnéedepuis.  M.le  général  Trochu, 
dans  sa  déposition ,  déclare  que  le  nombre  des  insurgés  du 
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31  octobre,  était  tout  au  plus  de  deux,  à  trois  mille.  Au  dire 
d’autres  témoins,  le  nombre  de  ces  insurgés  aurait  été  de 
o  ou  6,000;  ce  dernier  chiffre  nous  paraît  plus  près  de  la  vérité 
que  le  premier. 

Dans  tous  les  cas,  le  vote  plébiscitaire  qui  allait  bientôt 
intervenir,  devait  prouver,  d’une  manière  irrécusable,  que 
les  mécontents  de  toute  nature,  répandus  dans  Paris,  n’attei¬ 
gnaient  pas  à  cette  époque  la  dixième  partie  delà  population. 
Cette  poignée  d’hommes  pouvait-elle  imposer  la  loi  à  la 
majorité,  à  l’armée,  à  la  garde  mobile,  aux  bons  citoyens? 
11  semble,  en  vérité,  que  pour  réduire  les  factions  à  l’im¬ 
puissance,  il  suffisait  alors  de  le  vouloir,  lia  majorité  de  la 
garde  nationale,  la  mobile  et  l’armée  réclamaient  à  grands 
cris  la  réorganisation  de  la  police,  la  comparution  devant 
les  conseils  de  guerre  des  fauteurs  de  désordre,  la  fermeture 
des  clubs,  la  suppression  de  deux  ou  trois  journaux,  la  disso¬ 
lution  et  le  désarmement  des  mauvais  bataillons  (1). 

Ces  mesures  étaient  nécessaires,  elles  semblaient  comman¬ 
dées  par  les  circonstances  et  d’une  exécution  assez  facile  ;  le 
moment  était  venu  d’essayer  au  moins  de  les  appliquer.  Le 
Gouvernement  était  le  maître  de  la  situation.  Jusque-là,  il 
avait  pu  hésiter,  douter  de  lui-même,  de  la  majorité  qui  le 
soutenait,  mais,  fort  de  la  sanction  qu’il  allait  recevoir,  investi 
d’un  pouvoir  immense,  entouré  d’une  grande  popularité,  que 
fera-t-il?  Quelle  va  être  sa  politique,  sa  conduite?  Quelles  réso¬ 
lutions  vont  sortir  de  ses  délibérations?  'Va-t-il  ressaisir  l’au¬ 
torité  qui  tend  à  s’échapper  de  ses  mains  ?  Ya-t-il  gouverner 
enfin,  c’est-à-dire  assumer  les  hautes  responsabilités  que  des 
gens  de  cœur  doivent  savoir  prendre  dans  de  grands  périls  ? 
Va-t-il  user  de  l’état  de  siège  pour  punir  les  coupables  et  se 


(1)  «  J’ai  demandé  alors,  dit  M.  Cresson,  la  suppression  des  clubs  et  de  certains  jour- 

*  nauï.  Je  ne  i’ai  pas  obtenue  parce  quJon  a  cru  impossible  d’appliquer  ces  mesures 
»  sans  livrer  bataille  ;  on  n’a  jamais  voulu  s*y  décider.  11  était  cependant  bien  évident 

#  qu’en  ne  livrant  pas  bataille  à  celte  heure,  chaque  jour  perdu  en  amènerait  la  nécessité 
«  et  m  augmenterait  le  péril,  » 
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rappeler  qu’en  face  de  l’ennemi  la  voix  du  commandement 
doit  seule  retentir?  (1) 

Maintes  fois,  M.  le  général  Trochu  avait  répété  dans  ses 
proclamations  que  l’ordre,  l’obéissance  aux  lois,  la  discipline, 
peuvent  seuls  assurer  l’action  de  la  défense  et  décuplent 
la  valeur  des  forces  dont  on  dispose.  Son  premier  devoir  était 
évidemment  de  ne  plus  tolérer  le  renouvellement  des  orgies 
sinistres  et  du  drame  honteux  dont  il  venait  d’être  témoin, 
et  surtout  les  ignominies  d’une  presse  qu’il  devait  d’autant 
moins  ménagei ,  qu  il  la  soupçonnait  d’être  de  connivence 

avec  l’ennemi.  —  11  l’a  déclaré  devant,  la  Commission. _ Va- 

t-il  hésiter  vis-à-vis  d’écrivains  qui  trahissent,  c’est  lui  qui 
l’affirme,  les  intérêts  de  leur  pays?  La  France  le  regarde,  elle 
va  le  juger  à  l’œuvre. 


il 


Le  1er  novembre,  à  8  heures  1/2  du  matin,  il  y  avait  conseil 
au  Ministère  des  affaires  étrangères  ,{2).  Les  membres  du 
Gou  vernement  étaient  au  grand  complet  .  Peu  d’heuresaupara- 
vant,  prisonniers  pour  la  plupart  à  l’Hù  tel -de- Ville,  ils  étaient 
redevenus  libres  et  avaient  repris  le  pouvoir.  On  agite  la 
question  de  la  répression  des  crimes  de  la  nuit. 

MM.  Garnier-Pagès, Adam,  Dorian,  J.  Simon, recommandent 
1  indulgence.  Quelques-uns  d’entre  eux  vont  plus  loin,  ils 
déclarent  qu  ils  seront  obligés  de  donner  leur  démission  si 
les  coupables  son  t  recherchés.  On  discute  cette  opinion  comme 
si  elle  en  valait  la  peine;  on  se  demande  gravement,  si  après 
avoir  laissé  Flourens,  Blanqui  et  autres  se  retirer  librement, 
on  a  le  droit  de  les  poursuivre  et  de  rechercher  leurs  com¬ 
plices.  Le  Gouvernement  est-il  bien  maître  de  ses  actes?  N’a- 
t-il  pas  renoncé  à  déférer  le  crime  commis  devant  la  justice. 

(  I)  «  En  loiiipade  l’au’oriiô  du  commandant  est  absolue.  »  Article  2 U  dit  rè*lo- 

ment  sur  le  service  tta  farinée. 

(2)  Noies  de  M.  Dréo. 
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La  question  paraît  très-délicate.  —  Les  intermédiaires  qui 
avaient  traité  et  signé  le  compromis  se  considèrent  comme 
liés  parleurs  engagements. 

Les  membres  du  Gouvernement  se  sentent  tenus  à  quelques 
ménagements  vis-à-vis  de  leurs  sauveurs,  M.  J.  Favre  cepen¬ 
dant  fait  remarquer  qu’assurer  le  bénéfice  de  l’impunité  à  des 
coupables  dont  la  tentative  a  mis  la  cité  à  deux  doigts  de  sa 
perte,  c’est  la  négation  de  toute  justice,  que  c’est  une  sorte  d'in¬ 
sulte  faite  à  la  garde  nationale  dont  on  pourra  lasser  ainsi  le 
dévouement.  —  Comment  réclamer  son  concours,  ajoute 
M,  Picard,  quand  une  révolution  viendra  à  éclater,  si  le  Gou¬ 
vernement  est  pris  en  flagrant  délit  de  défaillance  ;  il  faut 
sévir;  ce  devoir  est  à  ses  yeux  évident.  —  On  répond  que  la 
garde  nationale  s’est  montrée  pendant  toute  la  journée  assez 
hésitante,  qu’elle  a  mis  la  crosse  en  l’air,  qu’il  faut  tenir 
compte  du  trouble  moral  causé  par  des  événements  si  extraor¬ 
dinaires.  On  a  été  trop  heureux  de  pouvoir  éviter  l’effusion 
du  sang  !  Il  ne  reste  plus  qu’à  amnistier  ces  heures  de  folie, 
après  tout  bien  pardonnables. 

On  discute  longuement  sur  ce  sujet.  Rien  de.  plus  curieux 
que  le  procès-verbal  de  cette  séance,  dans  laquelle  se  peignent 
.les  incertitudes  et  les  scrupules  qui  suspendaient  les  résolu¬ 
tions  d’hommes  honnêtes,  mais  politiquement  timides.  On 
aurait  voulu  agir,  on  ne  pouvait  pas  s’y  décider,  non  par 
peur  assurément,  car  plusieurs  des  membres  du  Conseil  ve¬ 
naient  de  braver  la  mort  avec  un  grand  courage  et  en  face 
d’un  vrai  péril  avaient  déployé  le  plus  beau  sang-froid  ;  pas 
un  n’avait  faibli  pendant  les  longues  heures  d’un  cruel  sup¬ 
plice  ;  mais  la  fermeté  politique  est  autre  chose  que  le  courage 
personnel. 

M.  J.  Ferry  déclare  que,  maître  absolu  de  la  situation,  il 
n’a  pris  aucun  engagement;  que  ceux  qu’on  avait  con¬ 
tractés  avec  M.  Dorian  n’ont  pas  été  tenus  par  les  insurgés; 
qu’il  aurait  pu  par  conséquent  faire  jeter  tous  les  tirailleurs 
de  Flourens  par  la  fenêtre;  qu’il  ne  l’a  pas  voulu,  mais  qu’il  a 
entendu  déférer  leurs  actes  à  la  justice. 
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M.  Rochefort  croit  l’attentat  Commis  à  l’Ho  tel -de- Ville  si 
grave  qu  aucune  peine  ne  saurait  être  trop  rigoureuse  pour 
le  punir.  Les  émeutiers  ont  abandonné  leurs  postes  devant 
l’ennemi  ;  ils  ont  attaqué  à  main  armée  un  gouvernement 
qui  défendait  son  pays  contre  une  invasion.  Il  faut  sévir,  mais 
sévir  sur  l’heure,  demain  il  serait  trop  tard,  il  n’y  a  pas  un 
instant  à  perdre.  L’opinion  est  si  mobile!  Elle  prendra  peut- 
être  parti  pour  les  coupables,  si  Ton  attend. 

A  ces  mots  le  préfet  de  police,  M.  Adam,  donné  brusque¬ 
ment  sa  démission  et  malgré  les  instances  du  conseil  refusé 
de  la  retirer.  «  Si  l’on  ordonne  des  arrestations,  c’est,  dit-il,  la 
réaction  qui  l’emporte.  » 

Ce  mot  de  réaction,  que  Mégy  appliquait  comme  nous 
l’avons  vu,  dans  la  séance  du  club  des  Batignoïles,  à  la  poli¬ 
tique  de  M.  Victor  Hugo  et  do  M.  Ledru-Rollin,  M.  Adam  l’ap- 
plifuait,  si  l’on  en  croit  les  notes  de  M.  Dréo,  à  la  politique 
conseillée  par  M.  Picard  et  par  M.  J.  Favre.  Tant  il  est  vrai  qu’il 
y  a  toujours  des  réactionnaires  en  politique  !  Ce  mot  ne 
devrait  effrayer  personne,  car  on  l’applique  indifféremment 
à  tout  le  monde.  Ceux  qui  s’arrêtent,  quel  que  soit  leur  point  de 
départ  et  quel  que  soit  leur  point  d’arrivée,  sont  toujours 
accusés  de  rétrograder  ;  Félix  Pyat  a  été,  dit-on,  traité  dé 
réactionnaire  souà  la  Commune. 

M.  J .  Simpn  déclara  qu’il  suivrait  M.  Adam  dans  sa  re¬ 
traite. 

M.  Garnier-Pagès  prétendit  qu’en  sortant  de  l’Hôtel -de- Ville 
avec  M.  Delescluze,  il  Pavait  engagé  à  se  considérer  comme 
aussi  libre  que  les  membres  du  Gouvernement  eux-mêmes; 
il  ne  pouvait  manquer  à  la  parole  donnée  et  se  retirerait  si 
des  arrestations  étaient  prescrites. 

Enfin  deux  magistrats  de  l’ordre  le  plus  élevé,  M.  le  Procu¬ 
reur  général  et  M.  le  Procureur  de  la  République  delà  tîoiir 
d’appel  de  Paris,  appelés  au  Conseil  et  consultés,  proposent 
et  l’on  décide  qu’à  l’avenir  la  plus  grande  énergie  serâ 
déployée,  mais  que  pour  lé  moment,  aucune  arrestation 


—  239  —  N°  1416  n 

n’aura  lieu.  Cettè  résolution  est  prise  le  1er  novembre  à  la 
majorité  de  6  voix  contre  4. 

Les  quatre  opposants  étaient  MM.  Troëhu,  J.  Favre,  Picard 
et  J.  Ferry. 

Que  dire  d’une  si  étrange  détermination  et  du  débat  qui  La 
précédée,  de  ce  débat  dans  lequel  les  démarches  de  M.  Dorian 
pour  sanvqr  la  vie  de  M.  J.  Favre  et  deM.  J.  Simon  étaient  re¬ 
présentées  comme  un  engagement  pris  par  le  gouvernement 
et  comme  donnant  droit  à  une  sorte  d’amnistie  ?  Libre  à  cha¬ 
cun  d’oublier  ses  offenses  et  de  pardonner  les  sévices  dont  il 
a  été  victime,  mais  la  société  demande  à  ceux  qui  la  repré¬ 
sentent  moins  de  générosité  et  plus  de  justice.  Reconnaître 
quelque  valeur  à  des  arrangements  dans  lesquels  le  gouver¬ 
nement  n’était  pas  partie  et  qui  aboutissaient;!  l’impunité,  c’é¬ 
tait  encourager  le  désordre. 

Tel  était  l’avis  de  M.  Picard.  Dans  sa  déposition,  il  s’élève  con¬ 
tre  le  rôle  qu’ont  joué  dans  cette  circonstance  les  chefs  de  la 
magistrature  (1)  :  * 

«  Quand  la  question  de  la  répression  fut  posée,  dit-il,  nous 
»  avons  trouvé  une  grande  faiblesse  de  la  .part  de  l’autorité 
»  judiciaire.  Je  ne  sais  par  quelle  erreur,  qui  s’est  continuée 
»  depuis,  le  sentiment  de  la  culpabilité  de  certains  laits  a  pu 
»  échapper  à  certains  esprits  des  mieux  doués.  J’ai  entendu 
»  dire  par  des  hommes  qui  ne  parlaient  pas  seulement  comme 
»  simples  particuliers,  mais  comme  magistrats,  que  les  fau- 
»  tcursde  l’insurrection  du  31  octobre  ne  pouvaient  pas  être 
»  poursuivis  et  punis,  et  cela  parce  que  le  gouvernement  qui 
»  les  poursuivait  était  lui-même  né  d’un  fait.  Pour  moi,  j’avais 
»  été  très  frappé  du  caractère  qu’avait  revêtu  P  insurrection 
»  du  31  octobre.  Ce  système,  qui  devait  se  développer  si  terri* 
»  blement  dans  la  catastrophe  du  18  mars,  le  système  des 
»  ôtages  indiquait  une  préméditation  qui  me  paraissait  fort 
»  dangereuse.  D’un  autre  côté,  il  y  avait  eu  séquestre  des 
»  personnes  ;  on  avait  voulu  leur  extorquer  des  signatures,  on 


0)  Déposition  de  M*  Picard,  t,  I, 
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»  leur  avait  fait  des  menaces  de  mort,  on  avait  tiré  des  coups 
»  de  fusils  par  dessus  leurs  têtes  ;  il  semblait  qu’il  y  eût  là, 
»  même  en  ne  sortant  pas  du  droit  commun,  les  éléments 
»  d’une  poursuite  pour  des  magistrats....  Je  suis  persuadé 
t>  que  tous  nos  malheurs  politiques  viennent  des  défaillances 
»  qui,  ce  jour  là,  ont  eu  lieu.  » 

Quelques-uns  des  membres  du  gouvernement  ont  cherché 
à  justifier  la  conduite  qu’ils  ont  tenue  par  la  situation  exception¬ 
nelle  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  placés.  M.  le  général 
Trochu,  s’exprime  dans  sa  déposition  de  la  manière  sui¬ 
vante  (1)  : 

«  Le  grand  succès,  l’honneur  du  siège-  de  Paris,  c’est  d’avoir 
>  pu,  pendant  quatre  mois  et  demi,  résister  aux  efforts  de  la 
»  Prusse  sans  lui  donner  le  spectacle  et  Pencouragement  de 
»  luttes  à  main  armée...  La  résistance  morale  par  la  force  mo- 
»  raie  a  été  de  tous  les  jours  ;  la  lu  tte  matérielle  par  la  guerre 
»  civile,  outre  qu’elle  fesait  tomber  la  résistance  et  livrait  la 
»  place  à  l’ennemi,  était  impossible. 

»  On  nous  disait  :  —  Livrez  bataille  à  l’intérieur. — Mais  c’était 
»  tout  ce  que  M.  de  Bismarck  attendait  !  Et  l'effroyable  pro- 
»  blême  qui  se  dressait  devant  moi  était  de  combattre  indéfi - 
»  niment  l’ennemi,  sans  lui  donner  le  spectacle  réjouissant  et 
»  réconfortant  pour  lui,  accablant  et  désolant  pour  nous,  de 
»  la  guerre  civile.  Cette  guerre  civile,  je  l’ai  contenue  pendant 
»  quatre  mois  et  demi  de  siégé,  par  la  seule  autorité  morale 
»  de  mon  commandement  et  de  la  situation.  » 


Le  général  a  déclaré  plus  tard,  du  haut  de  la  tribune,  que  le 
gouvernement  du  4  septembre  était  un  gouvernement  auquel 
manquait  toute  sanction  légale,  que  pour  contenir  des  pas¬ 
sions  ardentes,  les  seules  armes  qu’il  eût  à  sa  disposition 
étaient  la  parole,  la  persuasion,  la  patience.  Il  n’avait  pas  de 
police  ;  la  justice  était  paralysée.  Il  n’avait  pas  deux  armées, 
l’une  pour  le  dedans,  l’autre  pour  le  dehors.  Il  n’en  avait 


(1)  Déposition  de  M.  le  général  Trochu.  1. 1. 
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qu’une  seule,  et  il  la  réservait  pour  combattre  l’ennemi  aux 
avant-postes. 

La  garde  nationale  nous  enveloppait,  dit-il,  nous  nous  sen¬ 
tions  entre  ses  mains ,  en  son  pouvoir  ;  ses  impressions 
étaient  mobiles  comme  le  cours  des  événements;  nous  de¬ 
vions  chercher  à  l’éclairer  et  à  éviter  les  luttes  que  ces 
multitudes  armées  pouvaient  se  livrer  entr’elles.  Le  système 
que  nous  avons  suivi  était  commandé  par  la  situation  qui 
nous  était  faite. 

On  sait  dans  quels  termes  pleins  d’élévation  et  de  noblesse, 
le  général  Trochu  a  développé  cette  thèse  dans  sa  première  pro¬ 
clamation  aux  Parisiens,  et  depuis,  dans  maintes  circons¬ 
tances. 

On  sait  que  pour  obtenir  cette  force  morale  dont  aucun 
gouvernement  ne  peut  en  effet  se  passer,  il  s’est  tenu,  pendant 
le  siège  en  communications  fréquentes  avec  le  public  et  a 
prononcé  ces  nombreuses  harangues  qui  sont  restées  dans  la 
mémoire  de  tous.  Malheureusement,  les  meilleurs  discours  ne 
suffisent  pas  pour  donner  à  un  gouvernement  l’autorité  que 
des  actes  seuls  peuvent  lui  conférer.  Le  système  politique,  qui 
a  séduit  M.  le  général  Trochu  et  ses  collègues  et  qui  a  été  suivi 
par  eux  avec  persévérance,  n’est  un  moyen  de  gouverne¬ 
ment  que  lorsque  l’on  sent,  derrière  la  force  morale,  la  force 
matérielle  prête  à  l’appuyer  ;  autrement,  il  est  sans  effica¬ 
cité. 

Cela  est  vrai  surtout  dans  une  ville  de  deux  millions 
d’âmes,  où  l’emploi  d’une  répression  sérieuse  a  été,  est  et  sera 
toujours  absolument  nécessaire.  Evidemment,  au  sein  d’une 
population  dans  laquelle  il  y  a  un  grand  nombre  d’hommes 
dépravés,  la  patience  et  la  douceur  ne  peuvent  suffire  pour 
contenir  les  mauvaises  passions. 

Un  des  chefs  de  la  police  de  Paris  disait  (1),  devant  la  Com¬ 
mission,  qu’il  y  a  toujours  ou  et  qu’il  y  aura  toujours  dans  la 
capitale  30,000  individus  habilués  à  vivre  de  métiers  inavoua- 


(!)  Déposition  de  M.  Mouton,  U  3* 
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blés  et  qui  ont  eu  plus  ou  moins  maille  à  partir  avec  les 
tribunaux;  puis  §0,000  aventuriers,  déclassés,  débauchés, 
prêts  à  faire  des  révolutions  à  toute  heure.  Vis-à-vis  de  eette 
partie  de  la  population,  et  pour  la  dominer,  que  peut  la  force 
morale  ? 

Est-il  vrai  que  la  situation  du  gouvernement  fût  telle  qu’il 
ne  pût  pas  recourir  à  l’emploi  d’autres  moyens,  même  s’il 
l’avait  voulu  ? 

Le  Gouvernement  du.  4  septembre  était  certainement  em¬ 
barrassé  de  son  origine.  Issu  d’une  révolution,  il  était  mal  à 
l’aise  pour  contenir,  réprimer  une  tentative  de  révolution 
nouvelle.  Il  ne  lui  était  pas  donné  de  représenter  une  politique 
réellement  conservatrice.  Nous  le  reconnaissons;  nous  savons 
qu’on  ne  se  dégage  jamais  facilement  des  liens  de  parti  et 
qu’on  ne  peut  guère,  dans  certaines  situations,  se  montrer 
sévère  à  l’égard  de  ceux  qui  n’ont  commis  d’autre  crime 
que  le  crime  de  chercher  à  s’emparer  du  pouvoir  dans  un 
moment  de  surprise. 

Cependant  ces  motils  ne  suffisent  pas  à  nos  yeux  pour  ex¬ 
pliquer  que,  dans  les  mains  d’hommes  honnêtes  et  éclairés, 
l’action  de  la  répression  se  soit  trouvée  tout  d’un  coup  éner¬ 
vée,  alors  que  la  répression  était  si  impérieusement  comman¬ 
dée  parle  plus  grand  de  tous  les  intérêts,  l’intérêt  delà  défense. 

Les  factieux  n’étaient  pas  nombreux;  on  le  savait,  on  nous 
l’a  déclaré.  Ils  n’étaient  pas  courageux,  leur  conduite  dans  les 
branchées  de  Créteil  l’a  prouvé.  Le  péril  de  la  guerre  civile 
n’était  donc  pas  bien  redoutable.  Il  n’était  pas  tellement 
grand  qu’il  fût  d'une  haute  imprudence  de  le  braver. 

Le  Gouvernement  s’est  cru,  selon  nous,  plus  faible  qu’il  ne 
l'était  en  réalité.  Il  avait  d’autres  forces  à  sa  disposition  que 
celles  sur  lesquelles  il  a  voulu  exclusivement  eompter.  Au¬ 
trement,  il  aurait  été  renversé  bien  avant  la  fin  du  siège,  car 
bien  avant  la  -fin  du  siège,  son  ascendant  et  son  prestige 
avaient  complètement  disparu  ;  il  n’en  restait  plus  trace,  après 
les  efforts  infructueux  tentés  dans  diverses  sorties,  après  Leva- 
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t:  nation  du  Bourget,  surtout  après  l'évacuation  ’  du  plateau 
d’Avron. 

Le  Gouvernement  était  devenu  alors  extrêmement  impopu¬ 
laire.  Il  est  resté  debout  cependant.  Pourquoi?  Parce  que 
l'ennemi  était  sous  nos  murs,  parce  que  tout  le  monde  sen¬ 
tait  le  besoin  de  conserver,  de  maintenir  à  son  poste  le 
chef  de  la  Défense,  le  chef  de  l’armée.  Tant  que  Paris  était 
assiégé,  le  général  Trochu  était  nécessaire,-  le  vote  du  2  no¬ 
vembre  le  lui  a  bien  prouvé.  Ce  n’est  pas  pendant  la  tem¬ 
pête  qu’on  jette  à  l’eau  le  capitaine  qui  dirige  le  navire. 

Voilà  pourquoi  le  Gouvernement  était  servi,  soutenu  au 
dedans  comme  au  dehors,  malgré  ses  fautes  qui  ont  été  gran  ¬ 
des  et  ses  faiblesses  qui  ont  pu  lui  être  justement  reprochées. 

A  quoi  devait  aboutir,  en  fin  de  compte,  le  système  de  mé¬ 
nagements  et  de  concessions  que  Ton'  a  suivi  â  l’égard  d’un 
parti  qui  ne  pardonne  jamais  et  qu’on  ne  peut  jamais  satis¬ 
faire,  ni  apaiser.  Dès  le  premier  jour,  on  a  tout  fait  pour  se 
concilier  ce  petit  groupe  d’hommes,  parmi  lesquels  on  a 
choisi  ses  auxiliaires  et  ses  conseillers,  que  Ton  a  élevés  aux 
honneurs  administratifs,  parce  qu’ils  pouvaient  exhiber  des 
titres  révolutionnaires,  comme  dans  d’autres  temps  il  fallait 
exhiber  des  titres  de  noblesse,  pour  arriver  aux  emplois. 
Beaucoup  de  ceux  pour  lesquels  on  avait  tant  fait,  auxquels 
on  avait  tant  sacrifié,  n’ont  récompensé  le  Gouvernement 
de  ses  complaisances  qu’en  T’insultant,  en  Taccusant  d'inca¬ 
pacité,  de  trahison,  en  réclamant  la  Commune,  la  terreur, 
la  guerre  à  outrance,  enfin  en  poussant  le  cri  et  en  donnant, 
le  18  mars,  le  signal  de  la  guerre  civile.  Et  pendant  ce  temps, 
ceux  contre  lesquels  on  manifestait  quelque  défiance  ou 
tout  au  moins  qu’on  délaissait,  qu’on  ne  soutenait  pas,  les 
conservateurs,  les  gens  de  bien,  en  si  grand  nombre,  souf¬ 
fraient,  combattaient,  prodiguaient  leur  argent,  leur  sang, 
leur  dévouement  à  la  cause  commune,  sans  se  plaindre, 
simplement,  honnêtement.  Mais  voici  ce  qui  arriva  :  la  politi¬ 
que  suivie  les  mécontenta, leur  confiance  fut  ébranlée.  Ils  en 
vinrent,  au  bout  de  quelque  temps,  à  se  demander  si  ce  gou- 
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vernement ‘qu’ils  n’attaquaient  point,  qu’ils  avaient  appuyé, 
méritait  véritablement  leur  appui. 

Or,  quand  le  parti  conservateur  se  pose  une  telle  ques¬ 
tion,  un  Gouvernement,  quel  qu’il  soit,  est  bien  près  de  sa 
chûte. 

Loin  d’accroître,  par  sa  conduite,  la  force  morale  dont  il 
avait  besoin,  le  Gouvernement  nous  paraît  l’avoir  peu  à  peu 
compromise.  Il  est  demeuré  debout,  mais  il  s’est  senti  de 
plus  en  plus  isolé  ;  on  l’a  défendu  jusqu’à  la  fin  du  siège,  mais 
on  a  fini  par  l’abandonner,  et  il  est  tombé. 

Combien  son  ascendant  eût  été  plus  considérable,  s’il  s’é¬ 
tait  montré  plus  ferme  !  Des  esprits  clairvoyants  n’auraient 
pas  dû  s’y  tromper.  Ils  auraient  dû  savoir  que  le  respect  des 
forces  morales,  quand  ce  respect  existe,  peut  assurément  dis¬ 
penser  le  pouvoir  de  recourir  à  l’emploi  des  moyens  matériels 
de  répression.  C’est  le  propre  des  pays  libres,  ou  des  pays 
dignes  de  la  liberté,  que  le  nombre  des  citoyens  sur  lesquels 
les  forces  morales  agissent,  augmente  chaque  jour,  tandis 
que  le  nombre  des  citoyens  sur  lesquels  l’emploi  des  forces 
matérielles  est  nécessaire,  diminue.  Mais  quand  les  circons¬ 
tances  sont  telles  que  les  esprits,  au  lieu  d’incliner  vers  le 
respect  de  l’autorité  légale,  sont  en  révolte  contre  cette  auto¬ 
rité  ;  ou,  lorsqu’on  a  affaire  à  des  populations  dépravées  par  la 
faute  des  hommes  ou  des  événements  et  qui  se  laissent  em¬ 
porter  à  des  violences ,  comment  croire  qu’il  soit  possible  et 
permis  de  désarmer  la  Loi,  de  paralyser  la  force  matérielle 
sur  laquelle  la  Loi  repose  et  sans  laquelle  elle  n’est  rien  ! 

Aucun  Gouvernement  ne  peut  vivre  dans  de  telles  con¬ 
ditions.  Son  devoir  est  de  rassurer  les  uns,  de  surveiller  les 
autres ,  d’opposer  la  force  à  la  violence,  sous  peine  de  tout 
compromettre.  Il  n’est  Gouvernement  que  pour  cela.  Quand 
un  incendie  éclate,  on  court  l’éteindre  avant  que  cet  incendie 
ne  gagne. De  même,  quand  l’esprit  de  désordre  se  manifeste,  il 
faut  s’empresser  de  le  réprimer;  car  si  on  le  laisse  grandir  par 
l’impunité,  si  l’on  ne  parvient  pas  à  s’en  rendre  maître,  on 
aboutit  fatalement  aux  journées  de  Juin  1848  ou  aux  journées 
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de  Mars  1871.  C’est  le  terme  inévitable  vers  lequel  s’achemi¬ 
nent  tous  les  dépositaires  du  Pouvoir,  quand,  dans  les  temps 
troublés  où  la  fermeté  est  nécessaire,  ils  se  montrent  hésitants 
et  faibles. 

On  prétend  que  si  des  ordres  sévères  avaient  été  donnés, 
si  des  mesures  de  répression  avaient  été  prises,  ces  mesures, 
ces  ordres  eussent  amené  des  luttes  dont  l’ennemi  eût  profité. 

On  le  suppose,  sans  en  être  certain  ;  et  il  est  au  contraire 
certain,  comme  le  disait  M.  Cresson,  que  le  moyen  de  rendre 
les  conflits  inévitables  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard, 
est  de  paraître  les  redouter. 

L’agresseur,  quel  qu’il  soit,  marche  d’autant  plus  résolu¬ 
ment  et  avec  d’autant  plus  d’audace  contre  son  adversaire, 
que  celui-ci  recule  davantage. 

Nous  pensons  que  si,  après  le  31  octobre,  on  avait  sévi 
contre  quelques-uns  des  meneurs,  leurs  bandes  intimidées  et 
dispersées  n’auraient  plus  reparu  pendant  tout  le  siège.  Nous 
pensons  que  les  appréhensions  de  guerre  civile,  qui  ont 
constamment  pesé  sur  les  déterminations  du  Gouvernement, 
étaient  excessives,  et  nous  sommes  d’autant  plus  autorisés 
à  le  penser,  qu’après  le  22  janvier,  dans  un  moment  où  la 
puissance  du  Gouvernement  sur  l’opinion  était  bien  dimi¬ 
nuée  ,  où  l’influence  du  parti  révolutionnaire  avait  bien 
grandi,  les  clubs  ont  été  fermés,  les  journaux  démagogiques 
ont  été  supprimés  sans  la  moindre  résistance  et  sans  la  moin¬ 
dre  effusion  de  sang. 

A  plus  forte  raison,  de  tels  actes  eussent- il  s  été  possibles 
sans  résistance,  deux  mois  auparavant ,  quand  l’émeute  était 
vaincue,  quand  le  Gouvernement  avait,  par  un  vote  éclatant, 
constaté  l’immense  majorité  de  ses  partisans  et  l’infime  mino¬ 
rité  de  ses  adversaires.  Agir  avec  quelque  vigueur  alors  était 
le  seul  moyen  de  ressaisir  le  pouvoir  qui  tendait  à  s’échapper 
de  mains  trop  faibles  pour  en  porter  le  poids. 

Le  3  novembre  (f),  le  préfet  de  police  M.  Cresson  rendit 


(1)  Noies  de  M,  Dreo. 
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compte  au  Conseil  de  nouvelles  manœuvres  auxquelles  s'é¬ 
talent*  livrés  MM.  Blanqui  et  Flourens.  Amnistiés  la  vëille,  ils 
se  préparaient  à  recommencer  le  lendemain. 

Ils  s’étaient  réunis,  le  2  novembre,  dans  un  café  situé  place 
de  l’Hôtel-de-  Ville,  pour  reprendre  leur  projet  avorté,  et  s'é¬ 
taient  promis  de  pousser  cette  lois  les  choses  jusqu’au  bout. 

Le  Gouvernement  n'hésita  plus  (1).  Vainement  M.  Garnier- 
Pagès  soutint  que  le  crime  commis  était  un  crime  politique 
et  que  la  politique  commandait  l’indulgence. 

Vainement,  M.  Ara  go  déclara  que  leS  élections  avaient  fait 
le  Gouvernement  assez  fort  pour  qu’il  pût  se  montrer  gé¬ 
néreux. 

M.  J.  Ferry  répondit  que  la  générosité  Serait  dans  de  telles 
circonstances  de  la  faiblesse  ;  il  appuya  vivement  la  demande 
de  M.  Cresson,  et  vingt-quatre  arrestations  furent  ordonnées. 

Les  principaux  coupables  de  l’insurrection  du  31  octobre 
étaient  les  membres  du  comité  du  Salut  Public  qui  avaient 
donné  des  ordres,  Blanqui,  Flourens,  Delescluze,  Milliêre  et 
Ranvier.  Quatre  d’entre  eux  figuraient  sué  la  liste  dressée  par 
M.  J.  Ferry;  on  s’étonna  de  ne  pas  y  voir  figurer  le  nom  dû 
cinquième,  le  nom  de  Delescluze.  Voici  comment  cette  liste 


était  composée  : 

Blanqui. 

Eudes. 

Lefrançàis. 

Flourens. 

Cyrille. 

Ranvier. 

Millière. 

Tibaldi. 

Razoua. 

J.  Vallès. 

Maurice  Joly, 

Tridori. 

Levrault. 

F.  Piat. 

Vermorel. 

Régère. 

Goupil. 

Vésinier. 

Bauer. 

Jaclard. 

Ducoudray. 

Genard. 

Pillot. 

Johannard. 

Les  six  premiers  noms  étaient  ceux  des  chefs  de  l’insurrec¬ 
tion;  ils  échappèrent  d  abord  aux  recherches  de  la  police. 

Les  autres  furent  arrêtés  le  o  novembre  et  mis  à  la  dis¬ 
position  du  Parquet. 


(1)  Déposition  de  M,  J.  Ferry,  t*  I. 
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L’instruction  commença.  Pendant  qu’elle  se  poursuivait, 
Goupil  s’évada  ;  on  lui  avait  donné  l’autorisation  de  sortir, 
il  en  profita  pour  disparaître  et  manqua  à  sa  parole.  MM.  Joly 
et  F.  Pyat,  furent  mis  en  liberté  provisoire.  Deux  ordonnances 
de  non  lieu  intervinrent  en  faveur  de  Tridon  etdeDucoüdrây. 

Les  portes  de  la  prison  s’ouvrirent  enfin  : 

Le  21  décembre,  pour  Pillot  et  Genard. 

Le  2o  id.  pour  Eudes, 

Le  o  janvier,  pour  Jaclard. 

Le  6  id.  pour  Cyrille. 

L’instruction  ne  fu-t  terminée  que  vers  la  fin  de  décembre,  et 
sur  la  demande  de  M.  le  général  Troclm  la  connaissance  et  le 
jugement  de  l’affaire  furent  renvoyés,  pour  les  autres  incul¬ 
pés,  devant  les  conseils  de  guerre.  Ce  fut  seulement  le  28 
février,  à  la  veille  de  l’insurrection  du  18  mars,  que  les 
conseils  de  guerre  prononcèrent  leur  sentence. 

Les  indécisions  du  Gouvernement  et  les  lenteurs  de  la  pro¬ 
cédure  avaient  rendu  faction  delà  répression  difficile.  Tous  les 
accusés  furent  acquittés,  excepté  les  contumaces  et  J.  Vallès, 
qui  fut  condamné  à  6  mois  de  prison. 

Ainsi,  un  crime  odieux,  parfaitement  caractérisé  et  d’une 
gravité  exceptionnelle  avait  été  commis  ;  ou  avait  tenté  de 
renverser  le  gouvernement  au  moment  même  où  il  se  battait 
contre  l’ennemi,  acte  des  plus' coupables  et  des  plus  honteux  ! 
Les  membres  du  gouvernement  avaient  été  séquestrés,  me¬ 
nacés  de  mort!  Cela  s’était  passé  en  plein  jour,  en  plein  Hôtel- 
de-Ville,  on  connaissait  les  coupables;  ils  s’étaient  eux-mêmes 
désignés,  et  ils  étaient  acquittés  ! 

Cet  acquittement  ressemblait  fort  à  une  défaillance  de  là  jus¬ 
tice,  et  tout  manque  de  justice  est  un  malheur  public,  car  la 
société  entière  repose  sur  la  justice  dont  la  liberté  elle-même 
n’êst  qu’une  émanation.  Sur  qui  convient-il  de  faire  retomber 
la  responsabilité  de  cet  acquittement  ? 

M.  l’avocat  général  Hémard  (1)  qui  avait  été  chargé  de  por- 


(1)  Déposition  de  M,  Hémardj  t*  I!, 


ter  la  parole  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ap¬ 
pelé  en  témoignage  et  interrogé  par  nous,  a  déclaré  : 

«  Que,  dans  son  opinion,  la  procédure  était  tellement  in- 
»  complète,  tellement  insuffisante,  que  toute  condamnation 
■>  était  à  peu  près  impossible.  Les  principaux  coupables,  a- 
»  t-il  dit,  n’avaient  pas  pu  être  interrogés.  Les  uns  avaient 
»  échappé  à  l’action  de  la  police;  les  autres,  tour  à  tour  ar- 
»  rêtés,  relâchés,  repris,  avaient  été  définitivement  mis  en 
»  liberté  et  n’avaient  pas  paru  sur  le  banc  des  prévenus. 

jj  Evidemment,  dès  le  début,  il  ÿ  avait  eu  parti  pris  de  sous- 
»  traire  certaines  no  tabili  tés  démagogiques  à  l’action  du  par- 

»  quet . En  ce  qui  concerne  Delescluze,  AL  le  Procureur 

»  général  et  M.  le  Procureur  de  la  République,  auxquels 
»  j’avais  plusieurs  fois  demandé  un  mandat  d’arrestation, 
»  m’ont  déclaré  qu’il  ne  fallait  pas  y  penser,  qu’il  y  avait  des 

d  obstacles, . .  que  la  délivrance  de  ce  mandat  était  impos- 

»  sible.  » 

La  lecture  de  la  déposition  de  M.  Cresson  montre  quelle 
était  la  nature  de  ces  obstacles  et  jette  sur  *cés  faits  une  triste 
lumière. 

L’impunité,  qui  a  couvert  le  crime  du  31  octobre  a  toutefois 
■une  autre  cause  à  uos  yeux  plus  décisive  que  1!  insuffisance  ou 
la  lenteur  de  la  procédure  signalée  par  M.  l’avocat  général 
Hémard. 

Mégy  avait  assassiné  un  officier  de  paix  porteur  d’un  man¬ 
dat  de  justice  ;  il  venait  d’être  gracié  par  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale. 

Eudes  avait  assassiné  un  pompier  à  la  caserne  de  la  Villette, 
il  avait  été  mis  en  liberté  par  le  Gouvernement.  On  appelait 
ces  crimes,  des  crimes  politiques.  On  les  couvrait  de  l'indul¬ 
gence  du  pouvoir.  Enfin,  Eudes  et  Mégy  étaient  devenus, 
l’un  chef  de  bataillon,  l’autre  capitaine  porte-drapeau  de  la 
garde  nationale,  tous  deux  à  l’élection. 

Quelles  conséquences  veut-on  que  des  jurés  civils  ou  mili¬ 
taires,  tirent  de  pareils  faits,  si  ce  n’est  que  l’homme  compro¬ 
mis  dans  un  attentat  politique,  a  d’avance  sa  grâce  assurée  1 
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qu’il  est  au-dessus  de  la  loi,  que  la  loi  n’est  pas  faite  pour  lui, 
quelque  crime  d’ailleurs  qu’il  ait  pu  commettre  !  De  là  à  l’ac¬ 
quittement  il  n’y  a  qu’un  pas.  Quand  toute  notion  de  l’ordre 
moral  est  àce  point  méconnue,  quand  on  affaiblit  à  ce  point  le 
sentiment  delà  criminalité  politique  dans  un  pays,  1  impunité 
est  inévitable.  Le  crime,  au  lieu  de  ravaler,  grandit  le  coupa¬ 
ble. 

«  Ali  !  nous  sommes  bien  plus  malades  que  nous  ne  le 
»  pensons,  dit  à  ce  sujet  un  publiciste,  ce  ne  sont  pas  seule- 
»  ment  les  circonstances  qui  sont  douloureuses,  ce  ne  sont 
»  pas  seulement  les  gouvernements  qui  sont  imprévoyants 
h  où  malhabiles,  le  mal  est  en  nous.  Il  est  dans  les  idées 
»  fausses  que  l’on  a  répandues  parmi  nous,  il  est  dans  ce  vaste 
»  réservoir  d  erreurs  où  1  on  puise  à  pleines  mains  et  au  moyen 
..  duquel  la  perversion  déjà  si  grande  de  la  raison  publique 
»  s’accroît.  » 

Oui,  il  est  douloureux  de  le  rappeler,  la  perversion  de  la 
raison  publique  a  été  assez  grande  pour  que  les  prévenus  du 
31  octobre  reçussent  des  marques  éclatantes  d’intérêt,  le  len¬ 
demain  même  de  leur  attentat,  delà  part  de  presque  tous  les 
journaux.  Par  l’effet  même  de  leur  arrestation,  les  inculpés 
devinrent  l’objet  delà  sollicitude  empressée  des  organes  dè  L  opi¬ 
nion  de  toute  nuance.  On  blâma  sévèrement  les  poursuites  fai¬ 
tes  contre  eux,  on  réclama  avec  instance  la  grâce  des  coupables. 
Cette  émeute  n’était,  disait-on,  qu’une  échauffouréc!  MM.  Deles- 
cluze  et  Pyat  n’avaient  cédé  qu’à  l’ entraînement  d  une  soi  te  de 
désespoir  patriotique!  On  adjurait  le  gouvernement  de  se 
montrer  généreux  !  M.  Cresson,  auquel  on  attribuait  les  arres¬ 
tations  opérées,  bien  qu’elles  eussent  été  faites  par  oidre  du 
gouvernement,  était  appelé  Piétri  III,  ce  qui,  dans  un  pa¬ 
reil  moment,  lui  paraissait  assez  désobligeant.  On  arriva 
de  la  sorte  à  créer  peu  à  peu  un  mouvement  d  opinion  dé¬ 
favorable  à  l’action  de  la  répression  et  à  pousser  le  gou 
vernement  dans  la  voie  de  l’indulgence  qu  il  n  était  que  trop 
disposé  à  suivre,  et  où,  pour  ne  se  brouiller  avec  peisonne,  il 
se  brouillait  avec  tout  le  monde  ;  ou  pour  se  ménager  le  len- 
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demain,  il  compromettait  l’avenir.  On  énerva  en  même  temps 
Faction  de  la  justice  en  représentant  toute  punition  comme 
inutile  et  comme  imprudente.  11  ne  faut  pas  s’étonner  dès- 
lors,  si  deux  mois  après,  quand  d’autres  événements  sont 
arrivés,  quand  l’attention  publique  a  été  distraite  de  l’attentat 
du  31  octobre,  l’acquittement  est  intervenu. 

Les  défaillances  des  gouvernements  entraînent  à  leur  suite, 
presque  toujours,  les  défaillances  de  l’opinion,  et  réciproque¬ 
ment  les  défaillances  de  l’esprit  public  entraînent  celles  des 
gouvernements.  De  là  résultent  les  acquittements  des  conseils 
de  guerre,  des  jurés,  des  tribunaux  de  toute  nature;  c’est 
une  chaîne  de  faiblesses  dont  tous  les  anneaux  se  tiennent  et 
se  lient  les  uns  aux  autres.  Personne,  il  est  vrai,  n’apercevait, 
en  187(3,  le  péril  qui  s’est  révélé  plus  tard;  on  ne  voyait  pas, 
dans  les  hommes  du  31  octobre,  ceux  dont  les  forfaits  de¬ 
vaient  effrayer  la  France  et  le  monde  en  1871  ;  et  cependant  si 
la  répression  avait  suivi  alors  son  cours,  bien  des  malheurs 
et  bien  des  hontes  nous  auraient  été  peut-être  épargnés  ! 

Dans  les  pays  trop  prompts  à  s’incliner  devant  les  faits  ac¬ 
complis  et  à  couvrir  d’une  sorte  d'indulgence  les  révolutions 
faites  et  Geux  qui  les  font,  les  gouvernements  sont  tenus,  plus 
encore  que  dans  les  pays  où  les  idées  d’ordre  dominent,  à  ré¬ 
sister  aux  entraînements  de  l’opinion  et  à  imprimer  à  leurs 
déterminations  et  à  leurs  actes  un  caractère  tel  qu’on  ne 
puisse  se  méprendre  sur  leur  ferme  résolution  dé  main¬ 
tenir  ie  respect  des  lois.  S’il  laissent  le  moindre  doute  à  cet 
égard,  s’ils  laissent  flotter  les  rênes  de  l’Etat  au  lieu  de  les 
tenir  d’une  main  ferme,  le  désordre  Va  grandissant,  lés  agres¬ 
sions  vont  se  multipliant,  et  il  devient  bientôt  impossible  de 
remonter  le  courant  qui  vous  entraîne. 

La  France  est  ainsi  faite  qu’elle  veut  être  et  se  sentir  gou¬ 
vernée  par  la  Loi  indistinctement  et  fermement  appliquée  à 
tous.  Si  non,  il  s’opère  peu  à  peu  contre  le  pouvoir  un  tra¬ 
vail  latent  qui  le  mine.  Ce  travail  s’opère  par  cela  même  que 
1$  gouvernement  ne  répond  pas  au  premier,  au  plus  impé¬ 
rieux  besoin  de  toute  société,  le  maintien  dé  là  sécurité  pu- 
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blique.  La  France  a  vu  bien  des  désordres,  elle  a  vu  des  cou¬ 
pables,  relâchés  et  acquittés,  devenant  des  martyrs,  des  héros, 
et  le  suffrage  universel  allant  chercher  parmi  eux  ses  repré¬ 
sentants.  La  France  a  vu  ces  scandales,  elle  craint  de  les  revoir. 

Le  spectacle  donné  par  dgs  hommes  qui,  gardiens  des  lois, 
hésitent  dans  leur  application,  vis-à-vis  d’un  FlottriflS,  d’un 
Pvat,  ou  d’un  Blanqui,  est  un  spectacle  profondément  démo¬ 
ralisant.  11  arrive  inévitablement  alors  que  les  honnêtes  gens, ne 
se  sentant  plus  appuyés  dans  les  luttes  qu’ils  soutiennent, 
sé  fatiguent,  se  laissent  aller  au  découragement  et  se  tiennent 
à  1  écart.  Si  on  les  appelle  aux  armes,  ils  ne  s’y  rendent  pas, 
comme  dri  l’a  vu  le  18  mars.  Si  on  leur  demande  urï  vote, 
ils  s’abstiennent.  Ils  ont  tort,  oui,  ils  ont  tort.  La  leçon 
formidable  des  événements  devrait  les  éclairer.  Mais  le  gou¬ 
vernement  a  un  tort  bien  autrement  gravé  que  te  leur,  car,  en 
paraissant  se  désintéresser  du  premierdeses  devoirs,  il  apprend 
au  fonctionnaire  de  tout  ordre  et  au  citoyen  de  toutes  con¬ 
ditions  à  s’en  désintéresser  comme  lui;  chacun  së  laisse 
aller  au  courant  des  événements,  renonçant  â  les  diriger. 
Un  pouvoir  fort  est  soutenu,  un  pouvoir  faible  est  délaissé, 
isolé.  C’est  ainsi  que  les  chûtes  arrivent  et  avec  les  chûtes, 
avec  les  changements  de  gouvernement,  la  ruine  et  lés 
malheurs  de  la  patrie. 

Lé  Gouvernement  du  4  septembre  n’a  pas  su  réprimer.  Il  a 
laissé  trop  souvent  violer,  pendant  cinq  mois,  les  règles  ét 
les  ordonnances  protectrices,  tantôt  de  la  liberté,  tantôt  de  la 
propriété,  tantôt  du  domicile  des  citoyens  ët  par  cette  pro¬ 
gression  continue  de  désordres  tolérés,  il  à  préparé  l'inévitable 
dénouement  que  l’on  a  vü. 

L’impunité  accordée  aux  auteurs  de  l’attentât  du  31  octobre 
est  une  des  causes  du  développement  qu’a  pris  l’esprit  déma¬ 
gogique  â  Paris,  lequel  a  pesé  pendant  toute  la  durée  du  siège 
sur  la  défense,  et  après  le  siège  a  amené  la  Commune  ët  ses 
forfaits. 

«  Le  découragement  du  parti  de  l’ordre,  dit  M.  Picard  fl), 


(l)  Déposition  de  M,  Picard,  t,  I, 


—  252  — 

»  dans  sa  déposition,  fut  immense.  On  fut  complètement 
»  déconcerté  par  cette  insuffisance  de  la  répression.  Nous 
«  étions  sur  le  point  d’être  frappés  d’un  abattement  terrible, 
»  de  voir  la  garde  nationale  nous  refuser  tout  concours,  nos 
>i  troupes  à  l’état  de  rébellion  et  de  dissolution,  quand  nous 

»  avons  été  relevés  par  le  succès  de  Goulmiers . Les  évène- 

»  ments  du  31  octobre  avaient  tellement  agi  sur  les  esprits 
»  que  je  voyais  tout  s’en  aller  à  la  débandade;  cette  nouvelle 
»  réconfortante  nous  a  remontés.  » 

Une  des  conséquences  les  plus  douloureuses  de  l’insurrec¬ 
tion  du  31  octobre  a  été  la  rupture  des  négociations  que 
M.  Thiers  poursuivait  en  ce  moment  avec  le  chancelier  de  la 
confédération  du  nord.  Il  avait  été,  comme  nous  le  verrons 
dans  le  chapitre  suivant,  envoyé  à  Versailles  pour  es¬ 
sayer  d’obtenir  un  armistice  avec  ravitaillement.  On  croyait 
généralement  en  Europe  que  cette  condition  du  ravitaille¬ 
ment,  conforme  au  droit  des  gens,  ne  serait  pas  refusée  par  le 
gouvernement  Allemand.  Elle  ne  paraissait  pas  avoir,  au  pre¬ 
mier  abord,  effrayé  M.  le  comte  de  Bismarck. 

L’armistice  avait  pour  but  la  convocation  d’une  Assemblée. 
La  convocation  d’une  Assemblée,  c'était  peut-être  la  paix;  la 
paix,  lorsque  nous  avions  encore  des  vivres  à  Paris  pour  trois 
mois  et  des  armées  en  province  à  peine  entamées  ;  la  paix, 
moins  onéreuse  assurément  alors  que  lorsque  les  armées  de 
province  auraient  été  détruites  et  lorsque  la  disette  sévirait 
dans  la  capitale;  la  paix  (1),  sans  l’abandon  de  la  Lorraine  et 
moyennant  l’abandon  de  l’Alsace  et  le  paiement  d’une  indem¬ 
nité  de  deux  à  trois  milliards. 

M.  le  général  Trochu,  M.  J.  Favre,  M.  Thiers  s’accordent 
à  imputer  le  refus  de  l’armistice  a  l’insurrection  du  31  oc¬ 
tobre. 

«  Je  crois,  dit  M.  J.  Favre,  que  l’armistice  allait  être  conclu 
»  sans  cette  fatale  journée.  Il  n’y  a  pas  eu  d’autre  motif 
»  pour  la  rupture  des  négociations  que  celui-là  (2)*  » 


(1)  Déposition  de  M,  Thiers,  t,  L 

(2)  Déposition  de  M.  J.  Favre,  t,  L 
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M.  Thiersen  dit  autant  (1). 

M.  le  général  Trochu  déclare  que  M.  de  Bismarck  comptait 
sur  la  disette  ou  sur  l’anarchie  pour  réduire  la  Capitale  assié¬ 
gée.  «  La  disette  semblait  se  faire  attendre,  la  démagogie 
»  n'agissait  pas  encore,  on  se  prêtait  à  des  arrangements. 
»  L’attentat  du  31  octobre  réveilla  l’espoir  jusqu’alors  déçu 
»  d’une  sédition  venant  à  point  pour  diviser  et  paralyser  les 
)>  forces  de  la  défense.  On  refusa  dès  lors  tout  ravitaille- 
»  ment,  et  la  négociation  fut  rompue  (2).  » 

Ainsi,  le  sang  versé  pendant  les  trois  mois  écoulés  du  1er 
novembre  1870  au  8  février  1871,  le  sang  versé  à  Champigny, 
au  Bourget,  à  Montre  tout,  comme-  au  Mans,  à  Villersexel,  à 
Bapaume;  les  milliards  dépensés  pour  continuer  la  guerre,  et 
les  milliards  dépensés  pour  indemniser  les  Prussiens  des  sa¬ 
crifices  que  la  prolongation  de  la  lutte  leur  a  coûtés;  ce  sang, 
ces  douloureux  sacrifices  sont  au  compte  de  la  démagogie.  Il 
faut  qu’on  le  sache  ;  c’est  elle  qui  a  dévoré  ces  trésors,  ces 
vies  humaines;  c’est  à  elle  que  l’on  doit  imputer  la  responsa¬ 
bilité  des  souffrances  que  notre  pays  a  subies  pendant  ces  trois 
terribles  mois;  c’est  elle  qui  nous  a  affaiblis  d’abord,  nous  a 
divisés  ensuite,  et  qui  a  aggravé  le  poids  de  nos  maux. 

Le  rejet  de  l’armistice,  une  fois  connu,  jeta  dans  une  partie 
de  la  population  une  sorte  de  consternation.  Cet  armistice, 
que  l’on  avait  repoussé  avec  tant  de  dédain  et  de  colère,  et 
contre  lequel  on  avait  fait  des  manifestations- si  violentes;  cet 
armistice  que  les  conspirateurs  du  31  octobre  avaient  choisi 
comme  prétexte  et  comme  moyen  d’excitation  au  désordre, 
on  se  prenait  à  le  regretter!  Par  un  revirement  subit  d’opinion 
on  passait  d’un  extrême  à  l’autre.  On  s’était  abandonné  pen¬ 
dant  quelques  j  ours  aux  illusions  delà  paix!  Elles  étaient 
déçues.  La  perspective  d’un  long  siège,  du  froid,  de  la  faim  à 
supporter,  du  manque  de  communications  avec  la  province, 
apparaissait  tout  d’un  coup  sous  un  aspect  effrayant. 


(1)  Déposition  de  M,  3e  général  Ducrot,  t*  3. 

(2)  Déposition  de  M.  le  général  Trochu,  t,  4* 
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Pourtant,  ce  sentiment  n’était  pas  général.  Beaucoup  de 
citoyens  voyaient  échouer  avec  une  vive  satisfaction  cette 
secondé  tentative  de  négociation  et  n’auraient  jamais  consenti 
à  l'abandon  de  l’Alsace.  Us  déploraient  l’impuissance  du  Gou¬ 
vernement,  mais  ils  voulaient  continuer  la  lutte;  ils  deman¬ 
daient  uniquement  que  les  hommes  dont  la  méchanceté  et 
l’ineptie  venaient  d’éclater  fussent  mis  dans  l’impossibilité  de 
compromettre  désormais  la  défense.  Les  symptômes  de  dé¬ 
couragement  ne  se  manifestaient  pas  encore  d’une  manière 
sérieuse,  la  passion  de  la  résistance  était  touj  ours  grande.  Aussi, 
lorsque  peu  de  semaines  après,  survint  la  dépêche  de  M.  Gam¬ 
betta  annonçant  le  succès  de  Coulmiers,  tous  les  cœurs  furent 
remplis  d’allégresse,  le  moral  aussitôt  se  releva.  Avec  cette  mo¬ 
bilité  d’impression  qui  nous  est  propre,  on  vit  applaudir  à  la 
rupture  des  négociations  ceux  qui  la  déploraient  la  veille  ;  et 
chacun  se  prépara  avec  ardeur  à  de  nouveaux  combats. 

Combien  le  moindre  incident  peut  parfois  changer  la  face  des 
choses  [  On  était  resté  vingt  jours  sans  nouvelles  de  Tours;  un 
pigeon  arrive;  il  apporte  la  nouvelle  d’une  victoire!  Ce  pigeon 
était  blessé.  S’il  avait  été  tué  par  la  balle  dirigée  contre  lui, 
l’anxiété  résultant  de  la  reddition  de  Metz  se  serait  prolongée, 
et  qui  peut  dire  dans  quel  état  serait  tombé  l’esprit  de  la  popu¬ 
lation!  L’oiseau  échappe  à  cette  balle  et,  à  partir  de  ce  moment, 
la  situation  n’est  plus  la  même.  Il  y  a  des  armées  françaises  qui 
se  battent,  on  le  sait;  au  lieu  de  sorties  sans  espoir,  on  pourra 
se  rejoindre;  les  éléments  d'une  lutte  sérieuse  existent,  on  est 
autorisé  à  le  penser,  car  l’ennemi  a  rencontré  une  résistance 
énergique  et  a  été  obligé  de  reculer.  La  France  peut  encore 
se  sauver  ;  les  espérances  se  raniment  et  la  joie  s’épanche. 

III 

Dans  la  soirée  du  31  octobre  avait  paru  sur  les  murs  de  Paris 
une  affiche  signée  de  MM.  Àrago,  Schœlcher,  Dorian,  Brisson 
et  Hoquet,  convoquant  les  électeurs  pour  le  lendemain. 

Les  signataires  de  cette  affiche  ont  dit  qu’ils  s’étaient  crus 
autorisés  à  la  faire  paraître  parce  que  le  Gouvernement,  alors 
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captif,  avait  en  principe  consenti  aux  élections  quelques  ins¬ 
tants  avant  l'envahissement  de  l’Hôtel- de- Vil  le. 

M.  Picard  comprit  néanmoins  qu’on  allait  donner  par  là 
une  sanction  légale  à  des  prétentions  qui  ne  l’étaient  pas,  et 
qui  s’étaient  manifestées  à  main  armée;  il  comprit  qu’or¬ 
donner  l’élection  du  Gonseil  municipal  ou  des  maires  sous 
le  coup  d  une  émeutô,  c’était  donner  raison  à  l'émeute;  est 
après  s’ètre  concerté  avec  M.  J.  Favre  devenu  libre,  il  fit 
insérer  dans  le  Journal  Officiel  un  avis  par  lequel  le  Gou¬ 
vernement  annulait  la  convocation  annoncée.  Des  agents 
furent  chargés  d’arracher  l’affiche  partout  où  elle  se  trou¬ 
verait  placardée.  Une  proclamation  fixa  les  élections  au 
5  novembre. 

Ces  mesures  suscitèrent  de  vives  colères,  d’abord  au  sein 
du  Gouvernement  où  quelques  membres,  dans  la  séance 
du  lef  novembre,  protestèrent  contre  le  droit  que  s’étaient 
arrogé  MM.  Picard  et  J.  Favre  de  prendre  une  décision 
qui  n avait  pas  été  l’objet  d’une  délibération  commune; 
ensuite  dans  un  grand  nombre  de  mairies  où  les  fonc¬ 
tionnaires  municipaux,  maires  et  adjoints,  manifestèrent 
1  intention  de  procéder  au  scrutin,  malgré  la  défense  du  Gou- 
vernement. Quelques-uns  d’en  tr 'eux  donnèrent  leur  démission; 
MM.  Floquet  et  Brisson  furent  du  nombre;  M.  Et.  Ârago  annon¬ 
ça  d’abord  l’intention  de  suivre  leur  exemple;  puis,  il  se  déci¬ 
da  à  rester  et  ne  se  retira  définitivement  que  le  la  novembre. 

Un  décret,  en  date  du  1er  novembre,  appela  les  électeurs  à 
ratifier  les  pouvoirs  du  Gouvernement. 

«  Nous  nous  devons,  disait  le  Gouvernement,  nous  nous 
«  devons  à  nous  même  après  le  coup  de  main  qui  a  failli 
»  réussir,  de  demander  au  peuple  de  Paris  si  nous  avons 
y»  encore  sa  confiance.  Dans  la  situation  où  nous  sommes, 
»  la  force  du  Gouvernement  est  une  force  morale  ;  l’accla - 
»  malion  du  4’  septembre  ne  suffit  plus,  il  faut  le  suffrage 
»  universel  (1).  » 


(1]  Voici  la  proclama  Lion  du  2  novembre  187Ü,  adressée  par  le  Gouvernement  de  la  dé¬ 
fense  nationale  à  la  population  de  Paris  ;  *  La  France  ne  peut  avoir  qu’une  pensée  ; 


La  réponse  à  cette  question  ne  pouvait  pas  être  douteuse.  11 
n’y  avait  alors  que  deux  Gouvernements  possibles;  celui 
de  MM.  J.  Favre  et  Trochu,  ou  celui  de  MM.  Blanqui  et  Flou- 

repousser  l'invasion.  Ls  Gouvernement  de  In  défense  nationale,  depuis  son  installation,  a 
travail  é  jour  et  nuit  à  chasser  les  envahisseurs.  Paris  l’a  soutenu  admirablement  dans 
là  lutte,  par  son  courage  devant  l’ennemi,  et  par  sa  résignation  devant  les  privations 
qu’entraîne  un  long  siège.  On  comptait  sur  nos  divisions;  nous  les  avons  oubliées;  il  ne 
faut  pas  qu’elles  renaissent.  Une  seule  journée  de  désordre  dans  la  ville  nous  est  plus 
funeste  que  deux  batailles  perdues. 

»  Hier,  le  Journal  officiels  appris  aux  Parisiens  la  nouvelle  delà  capitulation  de  Metz; 
le  Gouvernement  n’avait  connu  ce  désastre  que  la  veille  dans  la  soirée  ;  fidèle  à  ses  habi¬ 
tudes  de  sincérité  absolue,  il  l’a  publiée  en  la  recevant.  11  annonçait  en  môme  temps  que 
l'ennemi  avait  repris  le  Bourget,  Enfin.,  événement  beaucoup  plus  grave,  mais  dune  na¬ 
ture  bien  différente,  il  mentionnait  la  proposition  d’un  armistice  fait  aux  belligérants  par¬ 
les  quatre  grandes  puissances,  l’Angleterre,  la  Russie,  l’Autriche  et  l’Italio.  Une  partie  de 
la  population  s’est  persuadé  que  cette  négociation  ainsi  introduite,  non  par  nous,  ni  par 
l’ennemi,  mais  par  les  grandes  puissances  européennes,  était  l’indice  d’une  arrière-pen¬ 
sée  de  capitulation.  De  cette  erreur,  de  ces  nouvelles  ainsi  rapprochées,  est  née  une 
émotion  profonde  qui,  dès  la  nuit  précédente,  s’était  manifestée  par  des  attroupements 
sur  le  boulevard,  et  qui,  vers  deux  heures  de  l’après-midi,  dans  la  journée  du  31  oc¬ 
tobre,  a  jeté  sur  la  place  de  l’Hûlel-de-Villc  une  foule  composée  de  plusieurs  milliers  de 
personnes, 

»  A  la  suite  de  ces  attroupements,  un  grand  scandale  s'est  produit.  L’Hotcl-dc- Ville  a 
été  envahi,  un  comité  de  salui  public  a  été  proclamé,  les  membres  du  Gouvernement 
ont  été  retenus  pendant  plusieurs  heures  comme  oLages.  Vers  huit  heures  du  soir,  le 
général  Trochu,  M.  Emmanuel  Arago  et  M.  Jules  Ferry  étaient  arrachés  des  mains  de  la 
sédition  par  le  166*  bataillon  de  la  garde  nationale,  commandant  Ibos,  Mais  M.  Jules 
Favre,  M*  Garnier-Pagès,  M.  Jules  Simon,  le  générai  Tamisier  et  te  commandant  du 
106"  demeuraient  prisonniers. 

v  Ce  n'est  que  vers  trois  heures  du  matin  que  ces  scènes  lamentables  ont  pris  fin  par 
Yi  n  Ler  v  en  bon  de  s  b  a  tai  II  o  n  s  d  e  1  a  gard  ena  Lion  ale  t  ac  co  ur  us  e  n  nom  b  r  e  i  rameuse  auto  u  r 
de  l'Hôtel-de-Yide,  sous  la  direction  deM,  Jules  Ferry.  Les  cours  intérieures  ayant  été 
occupées  par  la  garde  mobile,  plusieurs  détachements  du  106e  bataillon  de  la  garde 
nationale,  du  14%  du  4%  et  les  carabiniers  du  capitaine  de  Vresse,  ont  fait  évacuer  les 
salles  envahies*  tandis  qu'au  dehors,  les  gardes  nationaux  qui  remplissaient  la  places 
les  quais  et  la  rue  de  Rivoli ,  accueillaient  par  d'immenses  acclamations  le  général 
Trochu,  passant  sur  le  front  des  bataillons, 

y>  Le  Gouvernement  aura  II  pu  sans  doute  en  finir  beaucoup  plus  vite  avec  cette  triste 
insurrection,  mais  Ü  s’éiait  fait  un  devoir  d'éviter,  pardessus  tout,  une  collision  en  face 
de  l'ennemi.  A  force  de  patience  et  de  mansuétude,  on  a  pu  éviter  un  cou  Hit  sanglant. 
C'est  là  un  grand  bonheur.  Mais  de  pareilles  aventures  ne  peuvent  se  renouveler,  La 
garde  nationale  ne  peut  être  incessamment  absorbée  par  la  nécessiter  de  mettre  à  la 
raison  une  minorité  factieuse.  Il  faut  que  Paris  se  prononce  une  fois  pour  toutes. 

»  Le  Gouvernement  consultera  la  population  de  Paris  tout  entière  dès  après-demain, 
c'est-à-dire  dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la  question  de  savoir  si  elle  veuf,  pour 
Gouvernement,  MM.  Blanqui,  Félix  Pyat,  Flourens  et  leurs  amis,  renforcés  par  une 
Commune  révolutionnaire*  ou  si  elle  conserve  sa  confiance  aux  hommes  qui  ont  ac¬ 
cepté,  le  4  septembre,  le  périlleux  et  douloureux  devoir  de  sauver  la  patrie. 
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rens.  Le  plébiscite  du  3  novembre  donna  567,976  voix  à 
MM.  J.  Favre  et  Trochu  et  62,638  voix  à  leurs  adversaires. 

Ce  résultat  fut  proclame,  le  4  novembre,  à  l’IIôtebde- Ville, 
par  M.  le  général  Trochu,  qui,  debout,  entouré  de  ses  collè¬ 
gues,  prononça  une  courte  et  modeste  allocution  : 

«  Citoyens, 

«  Vous  nous  avez  donné  la  plus  imposante  consécration 
»  que  jamais  pouvoir  ait  reçue,  protestant  ainsi  solennelle- 
■■  ment  contre  la  douloureuse  violence  d’une  journée  néfaste. 

»  Nous  ne  voulions  pas  triompher.  Vos  acclamations  nous 
»  forcent  à  sortir  de  la  modestie  dans  laquelle  nous  souhai- 
»  tons  nous  enfermer  toujours. 

»  An  nom  du  Gouvernement  de  la  Défense,  je  vous  re- 
»  mercie. 

»  Citoyens,  je  veux  résumer  nos  communes  impressions 
»  dans  le  cri  de  la  République.  La  République  seule  peut 
»  nous  sauver  et  j’ajoute  que  si  nous  la  perdions,  nous  se- 
u  rions  perdus  avec  elle.  » 

»  Le  Gouvernement  se  doit  à  lui-même,  après  cette  journée,  après  ce  coup  de  main  qui 
a  failli  réussir,  de  demander  à  ses  concitoyens  si,  oui  ou  non,  il  conserve  leur  confiance. 
Dans  la  situation  où  nous  sommes,  la  force  du  Gouvernement  n’est  qu’une  force  morale 
l’acclamation  du  4  septembre  ne  suffit  plus.  Il  faut  le  suffrage  universel. 

>  Si  le  suffrageuniversel  prononce  contre  le  Gouvernement  actuel,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  la  population  sera  mise  à  même  de  le  remplacer.  S’il  décide,  au  contraire,  que 
le  pouvoir  restera  dans  les  mêmes  mains,  les  hommes  qui  le  tiennent  aujourd’hui  le  con¬ 
serveront  avec  cette  consécration  nouvelle.  Mais,  pour  que  personne  ne  se  trompe 
sur  le  sens  du  scrutin  qui  va  s’ouvrir,  ils  déclarent,  avant  l'élection,  que  la  journée  du 
31  octobre  doit  être  la  derrière  journée  de  tout  le  siège  ;  qu’ils  n’accepteront  désormais 
le  pouvoir  que  pour  l’exercer  dans  sa  plénitude  et  même  dans  sa  rigueur;  qu’ils  ne 
souffriront  plus  qu’aucun  obstacle  leur  vienne  du  dedans.  Fidèles  observateurs  des  lois 
pour  leur  propre  compte,  ils  contraindront  touL  le  monde  à  se  tenir  dans  ta  stricte  léga¬ 
lité,  afin  que  tous  les  efforts  se  réunissent  sur  ce  qui  doit  être  désormais  notre  unique 
pensée  :  l’expulsion  de  l’ennemi  hors  du  territoire. 

»  Que  le  Gouvernement  passe  son  temps  à  parlementer  ou  à  se  défendre  quand  H  est 
tenu  d’agir  sans  relâche  contre  l'ennemi  ;  que  la  garde  nationale  et  l’armée  se  morfondent 
de  froid  et  de  fatigue  dans  nos  rues,  tandis  qu’elles  devraient  être  aux  remparts,  c’est  un 
crime  contre  la  nation  et>  sens  commun.  Il  ne  se  reproduira  plus.  Le  moment  des  efforts 
suprêmes  approche  rapidement.  Paris  désormais  n’est  plus  une  ville,  c’est  une  armée.  La 
France,  qui  marche  à  notre  aide,  a  besoin,  avant  tout,  de  nous  savoir  unis  :  nous  le 
serons.'  Tel  est  le  sens  que  le  Gouvernement  donne  à  l’élection  du  3  novembre.  Il  veut 
être  maintenu  dans  ces  conditions  ou  tomber.  » 

3* 
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Flourens  et  Blanqui  avaient  été  salués  la  veille,  par  les  ap¬ 
plaudissements  les  plus  bruyants  ;  ils  avaient  pu  s’emparer 
pendant  quelques  heures  du  pouvoir  ;  et  cependant  ils  avaient 
pour  eux  à  peine  la  dixième  partie  de  la  population  ! 

La  garde  nationale  envoyée  pour  les  expulser  avait  mis 
la  crosse  en  l’air  et  avait  semblé'  tout  le  long  du  jour  retirer 
au  Gouvernement  son  appui  ;  et  cette  même  garde  nationale, 
librement  consultée  le  lendemain,  donnait  une  majorité  de 
plus  de  500,000  voix  au  Gouvernement  ! 

Ces  contrastes  peignent  le  désordre  et  la  mobilité  des 
esprits. 

Le  plébiscite  affermissait  le  pouvoir  chancelant  de  MM.  J. 
Favre,  Trochu,  etc.,  en  leur  apportant  la  consécration  légale 
qui  jusque-là  leur  avait  manqué.  Le  chiffre  des  votes  obte¬ 
nus  par  eux  était  énorme  et  prouvait  surabondamment  l’inu¬ 
tilité  des  concessions  qu’ils  s’étaient  crus  jusqu’alors  obligés 
de  faire  à  une  minorité  plus  violente  que  nombreuse.  Ils 
avaient  eu  la  presqu  unanimité  des  suffrages,  et  devaient  y 
puiser  la  confiance  et  la  force  de  résister  à  cette  minorité.  Ils 
ne  le  firent  pas;  aussi  trois  mois  plus  tard,  en  février  1871,  les 
mêmes  hommes  qui  avaient  reçu  une  si  haute  marque  de 
confiance  de  la  part  de  la  population  parisienne,  étaient  tous, 
sans  exception,  exclus  de  l’honneur  de  représenter  la  capitale 
au  sein  de  l’Assemblée. 

N’est-ce  pas  encore  un  jeu  étrange  de  la  fortune  que  cette 
obligation,  imposée  par  les  événements  à  ceux  qui,  peu  de 
mois  auparavant,  avaient  si  hautement  réprouvé  la  forme 
plébiscitaire  comme  moyen  de  constater  le  sentiment  de  la 
nation,  de  se  voir  forcés  d’y  recourir  pour  retrouver  la  force 
qui  paraissait  se  retirer  d’eux! 

Prévenu  par  M.  J.  Favre  des  événements  de  Paris  et  des 
négociations  de  M.  Thiers,  M.  Gambetta  exprima,  dans  une 
dépêche  en  date  du  4  novembre,  sa  pensée  sur  la  conduite 
que  le  Gouvernement  avait  tenue.  — Cette  dépêche  est  trop 
importante  pour  que  nous  ne  la  citions  pas,  au  moins  en 
partie. 
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«  C&s  événements  et  les  conséquences  politiques  qui  en  dé- 
»  coulent  m’obligent,  disait  H.  Gambetta  (1),  à  vous  rappeler 
”  mes  dépêches  antérieures,  notamment  celle  du  24  octobre, 
«  dans  laquelle  je  vous  exposais,  non-seulement  mes  vues  sur 
1  état  des  esprits,  mais  aussi  mes  résolutions,  tant  à  propos  de 
1  armistice  que  des  élections  générales.  Vous  avez  pour  but 
de  constituer  une  Assemblée  ?  V ous  savez  que  je  n’ai  appuyé 
la  proposition  d  un  armistice,  que  rigoureusement  eL  exclu¬ 
sivement  au  point  de  vue  militaire.  —  Je  persiste  plus  que 
»  jamais  à  considérer  les  élections  générales  comme  funestes 
»  à  la  République,  si  vous  n’admettez  pas  le  correctif  essentiel 
”  del  inéligibili  Lé  portant  sur  toutes  les  catégories  de  personnes 
"  misées  dans  ma  dépêché.  Je  continue  a  vous  dire  que  je  me 
«  iefuse  a  les  accepter  et  à  y  faire  procéder.  Eu  conséquence, 

*  veuillez  recevoir  ma  démission  de  Ministre,  pour  le  cas 
oui  ai  mistice  serait  accepté  et  où  les  élections  auraient  lieu. 

"  Vou®  Pouvez,  dès  à  présent,  disposer  de  mon  portefeuille. 

«  Je  n  entraverai  pas  votre  action,  je  me  retirerai  purement 
»  et  simplement. 

'*  ^  ne  doute  pas  que  le  scrutin  auquel  procède  Paris, 

»  à  l’heure  où  vous  m’écrivez,  ne  vous  donne  une  grande 
»  majorité,  mais  je  ne  peux  accepter  la  déclaration  par  la- 
»  quelle  vous  dites  que  V acclamation  populaire  du  4  sep- 
»  teinbre  ne  suffit  pas.  » 

M.  Gambetta  reproche  ensuite  au  Gouvernement  d’ôter  par 
le  plébiscite  à  la  révolution  du  4  Septembre  sa  force  et  sa 
valeur,  de  donner  raison  à  ceux  qui  nient  la  légalité  du 
Gouvernement  de  Paris  et  l’autorité  de  la  délégation  de  Tours, 
—  Vous  allez  mettre,  dit-il,  la  délégation  de  Tours  dans  la 
nécessité  de  se  faire  sanctionner  par  un  vote  et  de  faire  dis¬ 
cuter  son  autorité;  sinon,  la  représentation  du  Gouvernement 
en  province  serait  frappée  d’impuissance,  car  on  ne  manque¬ 
rait  pas  de  nous  demander,  de  tous  côtés,  de  recevoir  le  bap¬ 
tême  que  vous  avez  vous-même  reçu. 


(1)  Le  lire  de  M,  GamJjâUg.*  dy  4  noYerïibre;  pièces  jjisLiiicütiyes* 
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«  Je  ne  me  résignerai  jamais,  ajoute  M.  Gambetta,  à  de 
»  pareilles  pressions,  dont  le  plus  terrible  effet  peut  être 
n  d’amener  la  guerre  civile  sous  le  canon  des  1 1  ussiens.  Il 
»  est  impossible  de  mesurer  dans  tous  les  sens  l’étendue  de 
»  la  faute  commise.  C’est  la  dissolution  du  pouvoir,  1  éner- 
•  "veinent  du  parti  républicain,  la  paralysie  des  efforts 
«  militaires  ;  c’est  nous  livrer,  à  proprement  parler,  aux  en- 
»  treprises  armées  des  Prussiens  qui  ne  rencontrent  dans  nos 
»  généraux  et  nos  troupes,  travaillées  et  décontenancées  par 
»  les  projets  d’armistice  et  d’élections,  qu'une  molle  et  in~ 

»  suffisante  résistanee. 

»  Tous  ces  gens-là  se  diront  :  à  quoi  bon  se  battre  puis- 
»  qu’on  va  traiter?  Je  ne  peux  m’associer  à  une  pareille  po- 
»  litique  qui,  comme  je  l’ai  dit,  livre  notre  œuvre  du  4  sep- 
»  tembre  aux  mains  de  nos  plus  cruels  ennemis,  anéantit 
»  d’un  seul  coup ,  tous  nos  efforts  accomplis  depuis  trois 
»  semaines,  arrête  brusquement  et  pour  toujours  l’élan  na- 
..  tional  et  allume  la  guerre  civile.  ■ 

«  Je  vous  laisse  la  responsabilité  toute  entière  de  ces  èf- 
»  frovables  conséquences  d’une  politique  dont  j’ai  vainement 
»  esssayé  de  vous  détourner. 

».  Vous  auriez  pu  cependant  m’accorder  quelque  crédit,  car 
»  placé  au  milieu  du  mouvement,  j’ai  pu,  mieux  que  pér¬ 
it  sonne,  apprécier  les  dangers  et  les  abîmes  vers  lesquels  vous 
»  roulez  sous  la  suggestion  de  conseillers  moins  désintéressés 
:»  que  moi-même. 

»  Vous  avez  en  main  la  proclamation  que  j’adressais  à  la 
»  France  au  lendemain  de  la  trahison  de  Metz;  j’avais  la 
«  conviction  d’exprimer  le  fond  même  de  la  conscience  fran- 
»  çaise  et  de  traduire  les  sentiments  de  douleur  et  de  réso- 
i>  iution  patriotique  qui  s’échappaient  de  Taine  déchirée  de 
»  notre  Patrie.  De  toutes  parts,  ce  langage  avait  été  reconnu 
»  et  acclamé  comme  l’expression  fidèle  de  l’opinion  publi- 
»  que.  Cette  honteuse  capitulation,  par  une  sorte  de  retour 
,  merveilleux  de  la  fibre  nationale,  devenait  le  point  de  dé- 
»  part  d’un  immense  mouvement  de  résistance  à  outrance. 
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»  Je  pourrais  vous  en  fournir  la  preuve.  Le  Moniteur  contient 
»  de  nombreux  documents  qui  l’établissent  sans  réplique. 

».  C’est  cet  enthousiasme  que  vous  venez  d’éteindre.  »» 

M.  Gambetta  est  tout  entier  dans  cette  dépêche  qui  exprime 
clairement  sa  pensée  politique.  Il  blâme  L armistice,  si  non 
au  point  de  vue  militaire,  du  moins  au  point  de  vue  politique; 
il  blâme  les  élections,  il  blâme  le  plébiscite  ;  il  n’admet  pas 
que  l’acclamation  populaire  du  4  septembre  soit  insuffisante 
pour  fonder  un  Gouvernement  légal  ;  il  se  refuse  à  demander 
le  baptême  de  l’élection  pour  la  délégation  de  Tours,  car 
alors  l’œuvre  du  4  septembre  serait,  à  son  ;avis,  compromise, 
la  France  serait  livrée  aux  mains  de  ses  plus  cruels  ennemis. 

Peut-on  avouer  plus  nettement  que  la  délégation  ne  re¬ 
présentait  en  France  qu’une  minorité  et  que  les  représentants 
de  cette  minorité  voulaient  absolument  s’imposer  à  la  ma¬ 
jorité?  La  vraie  République  était  celle  de  M.  Gambetta,  il 
n’en  acceptait  pas  d’autre  ;  il  la  comprenait  à  sa  façon  et  n’ad¬ 
mettait  pas  qu’on  pût  la  comprendre  autrement  que  lui. 

Pour  sauver  la  France,  il  n’y  avait  qu’un  moyen.  Il  fallait 
y  prolonger  l’état  révolutionnaire  et  son  omnipotence,  il  fallait 
qu’il  disposât  seul,  sans  contrôle  et  sans  droit,  des  biens,  du 
sang,  de  la  politique  du  pays,  sans  que  personne  fut  consulté 
et  sans  que  personne  pût  savoir  ni  quand ,  ni  comment  la 
France  serait  sauvée.  Autrement ,  tout  était  perdu  ;  c  est 
M.  Gambetta  qui  le  dit.  Cette  politique  a  prévalu  :  il  l’a  ap¬ 
pliquée.  Nous  a-t-il  sauvés?  A-t-il  compris,  du  moins,  après 
tant  de  désastres  et  de  telles  catastrophes,  que  quand  on  a 
pris  la  dictature  sans  y  être  le  moins  du  monde  obligé,  de 
son  plein  gré,  quand  on  a  prolongé  cette  dictatuie  contre  le 
vœu  de  tout  un  peuple  et  quand  on  a  si  peu  réussi ,  on  a 
assumé  les  plus  hautes  responsabilités  ;  que  ce  sont  là 
des  parties  qu’il  faut  gagner  quand  on  les  joue  ;  qu’on  a 
eu  tort  de  les  engager  quand  on  les  perd;  et  qu’après  les  avoir 
perdues,  il  sied  au  moins  de  ne  pas  affecter  trop  de  con¬ 
fiance  dans  sesforces,  et  un  trop  vif  empressement  a  met¬ 
tre  de  nouveau  à  l’épreuve  ses  principes  de  gouvernement. 


—  262  — 

M.  Gambetta  a  osé  prétendre,  dans  cette  dépêche  du  4  no¬ 
vembre,  qu’une  surprise  de  la  rue  pouvait  légalement  faire, 
de  quelques  citoyens,  les  maîtres  de  toute  une  nation  !  Il  a  osé 
combattre  les  élections  parce  qu’elles  changeraient,  disait-il, 
le  caractère  révolutionnaire  du  Gouvernement  et  lui  feraient 
perdre  une  partie  de  sa  force. 

De  telles  paroles  découvrent  la  pensée  du  parti  que  repré¬ 
sentait  au  pouvoir  M.  Gambetta. 

Si  les  surprises  de  la  rue  sont  un  malheur  parfois  difficile  à 
éviter  en  France,  comment  prétendre  qu’elles  constituent  un 
autre  droit  que  celui  d’en  appeler,  de  l’assentiment  de  quel¬ 
ques-uns,  à  l’assentiment  de  tous?  Les  Gouvernements  de 
passage  que  la  France  connaît  et  qu’elle  a  parfois  été  obligée 
de  subir,  sont  comme  ces  échafaudages  volants  derrière  les¬ 
quels  se  construisent  les  édifices  destinés  à  durer.  Les  écha¬ 
faudages  tombent  et  disparaissent  au  bout  de  peu  de  temps; 
l’édifice  s’élève,  on  y  trouve  un  abri.  Ceux  qui  oublient  de 
telles  vérités,  ceux  qui  profitent  d’un  moment  d’émotion 
populaire  pour  s’emparer  du  pouvoir  et  pour  le  garder  sans 
consulter  le  pays,  ceux  qui  transforment  en  une  sorte  de  droit 
révolutionnaire  ce  qui  n’est  que  l’abus  de  la  force,  se  trom¬ 
pent.  Leur  erreur  est  aussi  étrange  que  coupable. 

Après  le  plébiscite,  les  élections  municipales  eurent  lieu. 
Ges  élections  avaient  pour  objet  de  nommer,  non  pas  un 
conseil  destiné  à  contrôler  les  actes  du  Gouvernement ,  la 
concession  n  allait  pas  si  loin,  mais  simplement  des  maires 
et  des  adjoints  qui,  dans  chaque  arrondissement,  devaient 
être  revêtus  des  attributions  que  la  loi  leur  donne.  Ges  maires 
et  ces  adjoints  ne  devaient  avoir  aucun  caractère  politique  et 
ne  devaient  point,  aux  termes  de  la  loi,  se  réunir  ni  délibérer 
en  commun. 

•La  circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur,  affichée  le  3  no¬ 
vembre,  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  pensée  du  Gouverne¬ 
ment  à  cet  égard.  «  L’élection  des  maires  et  des  adjoints,  disait 
»  la  circulaire ,  ne  ressemble  en  rien  à  celle  de  la  Com- 
«  munë;  elle  en  est  la  négation.  Le  Gouvernement  persiste  â 
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»  se  prononcer  contre  la  constitution  delà  Commune  qui  ne 
»  peut  que  créer  des  conflits  et  des  rivalités  de  pouvoirs. 

*  Quelques-uns  de  MM.  les  maires  ayant  donné  leurs  démis- 
»  sions,  il  fallait  pourvoir  à  leur  remplacement.  Le  Gouver- 
»  nement  a  cru  sage  de  donner  aux  magistrats  municipaux 
»  la  consécration  de  l’élection  populaire.  Les  maires  et  ad- 
»  joints  conservent  le  caractère  d’agents  du  pouvoir  exécutif 
»  qui  leur  est  attribué  par  la  loi.  G  est  aux  citoyens  qu’il 
»  appartient  de  choisir  les  meilleurs  administrateurs,  les  plus 
«  dévoués  aux  intérêts  de  la  cité  et  de  la  défense.  « 

Les  choix  faits  par  les  électeurs  ne  furent  pas  tous  heureux; 
les  faubourgs  élurent  onze  socialistes.  MM.  Delescluze  et 
Ranvier  furent  nommés  maires  de  la  Villette  et  de  Belleville; 
Millière  et  Flou  rens  furent  nommés  adjoints.  Les  nouveaux 
fonctionnaires  municipaux  ne  consentirent  pas  plus  que  leurs 
prédécesseurs  à  se  renfermer  dans  les  limites  qui  leur  étaient 
assignées  et  le  gouvernement  ne  sut  pas  mieux  les  contenir 
dans  les  attributions  que  la  loi  détermine. 

Cependant  les  bruits  de  la  rue  s’étalent  éteints,  la  sédition 
était  calmée.  A  l’abri  du  danger  des  agitations  populaires,  le 
Gouvernement  allait  pouvoir  continuer  ses  préparatifs  mili¬ 
taires.  Le  mois  de  novembre  devait  s’écouler  tout  entier  sans 
événements  importants.  On  en  profita  pour  essayer  de  ré¬ 
soudre  deux  questions  tenues  en  suspens  depuis  le  commen¬ 
cement  du  siège.  La  convocation  de  l’Assemblée  nationale  et 
l’organisation  des  bataillons  de  marche  destinés  à  renforcer 
l’armée  active. 

Nous  devons  rendre  compte  des  délibérations  qui  s’enga¬ 
gèrent  sur  ces  deux  points. 
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CHAPITRE  IV. 


Récit  des  événements  du  1er  novembre  au  22  janvier. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Évènements  de  novembre. 


NOUVEL  AJOURNEMENT  DE  LA  CONVOCATION  D*  CNE  ASSEMBLÉE.  —  MOBILI¬ 
SATION  DE  LA  GARDE  NATIONALE.  —  ÉTAT  DBS  SUBSISTANCES.  —  FABRICATION 
DE  CANONS.  —  PRÉPARATIFS  DK  GUEKBE. 


I 

Les  négociations  qui  venaient  d’échouer  à  Versailles, 
comme  les  négociations  qui  avaient  échoué  à  Ferrières  avaient 
eu  pour  but  de  rendre  les  élections  possibles. 

Nous  avons  exposé  déjà  les  graves  discussions,  qui,  au 
moment  de  l’entrevue  de  Ferrières,  s’étalent  engagées  au  sein 
du  gouvernement  dans  les  séances  des  8,  23  et  2o  septembre. 

Avant  de  raconter  les  débats  que  suscita  le  rejet  de  la 
seconde  proposition  d’armistice,  il  convient  de  remonter  un 
peu  plus  haut. 

M.  Gambetta,  dans  une  lettre  écrite  à  M.  J.  Favre  le  24  oc¬ 
tobre,  débutait  par  ces  mots  (1)  : 

«  M.  Thiers  est  rentré  en  France  depuis  4  jours  ;  il  a  eu 
»  avec  la  délégation  du  gouvernement  plusieurs  entrevues 
»  prolongées,  durant  lesquelles,  outre  le  récit  de  sa  mission 

(i)  Voir  pièces  justificatives. 

4  AU  T»  », 


ai 
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»  diplomatique  il  a  exposé  devant  nous  ses  impressions  et 
»  ses  désirs,  tant  au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure., 

»  que  des  affaires  étrangères. 

*  11  croit  la  France  épuisée  et  impuissante  à  vaincre.  Il  veut 
»  la  paix  et  redoute  la  responsabilité  qüi  doit  incomber  à  ceux 
»  qui  signeraient  cette  paix;  il  cherche  à  provoquer  la  consti- 

*  tution  d’une  assemblée  qui  se  chargerait  d’assumer  cette 
»  responsabilité,  etc.,  etc.  » 

Après  quelques  détails  sur  l’organisation  des  armées  en 
province,  M.  Gambetta  ajoute  : 

«  Avec  tout  le  respect  que  je  dois  à  mes  collègues  et  à 
»  M.  Thiers  lui-même,  je  persiste  dans  mon  opinion,  à  savoir, 

»  que  les  élections  ne  sont  réclamées  que  par  une  minorité 
»  dans  le  pays.  > 

M.  Gambetta  fait  ensuite  une  description  plus  vive  que 
vraie  de  l’état  des  esprits  et  il  conteste  que  le  parti  conser¬ 
vateur  réclame  des  élections. 

«  11  faut  noter  et  retenir, dit-il, que  le  parti  conservateur,  sauf 
»  deux  ou  trois  individualités  ultra  modérées,  est  unanime 
»  à  regarder  les  élections  comme  une  périlleuse  diversion 
»  aux  nécessités  de  la  guerre. 

»  Toutefois  il  est  juste  de  convenir  que  la  constitution 
»  d’une  assemblée  représentant  librement  et  complètement 
»  la  France  et  siégeant  à  Paris ,  serait  d’une  véritable  puis- 
»  sance  sur  l’opinion  ;  c’est  à  ce  point  de  vue  seulement  qu’il 

*  faut  se  placer  pour  juger  la  proposition  d’armistice  qui  nous 
»  est  faite.  Si  l'armistice,  par  sa  durée  et  ses  conditions, 
»  permet  à  la  lois  le  ravitaillement  de  toutes  les  places  as- 
»  siégées  et  la  convocation  de  tous  les  électeurs,  V opinion 
»  démocratique  pourra  y  souscrire  sous  la  réserve  formelle 
»  d’exclusion  d’éligibilité  à  l’Assemblée  de  tous  les  anciens 
»  Ministres  de  Napoléon  III,  depuis  la  formation  de  l’empire, 
»  des  sénateurs,  conseillers  d  état  et  de  tous  ceux  qui  .ont 
»  été  candidats  officiels  depuis  18p2.  » 

M.  Gambetta  après  s’étre  étendu  sur  le  système  dincompa- 
tibiljté  que  nous  ayons  déjà  exposé,  terminait  sa  lettre  ainsi  : 
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«  Ce  qim  vous  connaissez  maintenant  me  permet  de  ré- 
»  sumer  brièvement  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
-  sein  du  conseil.  Trois  questions  ont  été  mises  en  délibé- 
»  ration. 

»  iro  Question.  i\L  Thiers  devait-il  être  autorisé  à  rentrer  à 
»  Paris  ?  Il  y  a  eu  sur  ce  point  unanimité,  sous  la  réserve 
»  que  M.  Thiers  ne  passerait  pas  par  le  quartier  général, 

»  2°  Question.  Que  penser  de  la  proposition  de  l’armistice? 

*  iSo us  avons  été  d  avis  que  M.  Thiers  vous  la  transmettrait 
»  en  1  appuyant, à  la  condition  que  l'armistice  serait  au  moins 
».  de  25  jours  avec  ravitaillement. 

»  -h  Question.  Faut-il  faire  les  élections? 

»  Vous  verrez  par  le  procès-verbal  que  vous  remettra 

*  M*  Thiers>  Vue  mes  trois  collègues  ont  été  pour  1  affirmative 
"  tandis  h116  Je  me  suis  prononcé  pour  la  négative,  par  les 

*  raisons  exprimées  plus  haut  et  vous  savez  maintenant  à 
»  quelles  conditions  je  considérerais  ces  élections  comme 
»  favorables,  etc.,  etc.  « 

M.  Jules  Favre  ayant  fait  remarquer  dans  sa  réponse  â  la 
lettre  précédente  que  les  appréciations  de  H.  Thiers  méritaient 
quelque  considération,  M.  Gambetta  ne  craignit  pas  de  lui 
répéter  : 

«  Saul  de  rares  exceptions  on  ne  parle  plus  d'élections  ni 

*  d  armistice . Les  élections  ne  pourraient  créer  une  force 

»  véritable  au  point  do  vue  intérieur  et  extérieur  qu’à  la  con- 
»  dition  d’être  vraiment  et  solidement  républicaines,  auquel 

*  cas  elles  seraient  so uh;ii  tables, . ......  En  dehors  de  ces  con- 

»  ditions,  les  élections  seraient  funestes,  elles  perdraient  la 
«  République  et  compromettraient,  pour  un  long  avenir,  les 
»  plus  glorieux  et  les  plus  importants  intérêts  de  la  France,  u 

Puis  après  avoir  passé  en  revue  la  situation,  il  ajoute: 

«  Malgré  les  cruelles  souffrances  de  l’invasion  et  les  bri- 
«  gandages  de  l’ennemi,  le  pays  est  de  jour  en  jour  plus  af- 
»  ferrai  dans  l’idée  de  guerre  à  outrance.  Il  n’est  véritablement 
«  plus  question  d  élections.  Je  ne  crois  pas  qu’il  ait  jamais 
»  existé  de  mouvement  plus  superficiel  que  celui  à  la  tête 
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»  duquel  se  trouvent  M.  Grévy,  M.  Thiers  et  la  coterie  des 
«  journaux  et  des  candidats  de  leur  opinion  ;  on  ne  sen- 
»  tretient  jamais  d’élections;  on  nen  parle  pas.... 

»  Il  éclate  aux  yeux  de  tous,  que  la  nécessité  de  la  guerre, 

»  l’urgencedu  combat,  excluent  toute  autrealîaire  et  je  partage 
»  pleinement  l’avis  de  l’éminent  général  Trochu  quand  il 
»  affirme  que  la  convocation  d’une  Assemblée  entraverait  la 

»  défense  au  point  de  la  dissoudre  (lj  » 

Voila  comment  M.  Gambetta,  seul  de  son  avis  au  sein  de  la 
délégation,  renseignait  ses  collègues  enfermés  dans  Paris. 

Assurément  la  France  aurait  eu  quelque  peine  à  reconnaître 
sa  pensée  dans  des  dépêches  où  les  sentiments  quelle  éprou¬ 
vait  étaient  si  étrangement  dénaturés.  Le  parti  conservateur 
voulait  des  élections;  le  parti  révolutionnaire  n’en  voulait 
pas  M.  Gambetta  donnait  raison  au  parti  révolutionnaire  et 
tort  au  parti  conservateur,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  bien  d’autres  ;  telle  était  la  vérité. 

M.  Jules  Favre  ne  s’y  trompa  point;  il  persista  dans  la  réso¬ 
lution  de  convoquer  le  plus  tôt  possible  une  assemblée  et  de 
négocier  un  armistice. 

Il  écrivait  àM.Gambetta  (2)  :  «  Si  des  élections  sont  possibles 
»  il  faut  les  faire.  Je  m’en  suis  nettement  expliqué.  J’ai  de- 
*  mandé  une  trêve  d’un  mois  avec  ravitaillement,  propor- 
»  tionnel,  liberté  complète  de  circulation  et  de  votation, 
»  vote  de  1:  Alsace  et'  de  la  Lorraine,  réunion  de  rassemblée 
»  à  Paris.  Je  ne  crois  pas  que  ces  conditions,  ou  même  seu- 
»  lement  les  plus  importantes,  puissent  nous  être  accordées. 
»  Je  regarde  donc  l’armistice  comme  fort  improbable.  » 

Ailleurs,  il  explique  pourquoi  il  avait  insisté  en  faveur  du 

ravitaillement.  (3)  r  ,  >  i 

«  Nous  ne  pouvions  pas,  dit-il,  nous  ecarter  des  reg  es 

,  admises  en  matière  d’armistice  chez  les  peuples  civilises 
»  et  qui  forment  les  éléments  incontestés  du  droit  des  gens.  De 


(1)  Pièces  justificatives. 

(2)  Dépêche  du  28  octobre  1872. 

(3)  Simple  récit,  t.  2,  p.  18 


_ >)09  — *  N°  1416  b 

»  tous  tan p 3,  les  trêves  ont  été  d’usage  entre  deux  armées 

»  belligérantes .  La  cessation  des  hostilités  ne  doit  pro- 

»  fi  ter  ni  à  1  un  ni  à  l’autre  des  adversaires  qui  doivent  se 
»  trouver  i établis,  à  la  fin  de  l’armistice,  dans  les  condi- 
»  lions  où  ils  étaient  quand  la  trêve  a  commencé,  S  il  en 
»  était  autrement,  l’armistice  serait  pour  l’assiégeant  l’at- 
»  taque  la  plus  sûre  et  la  plus  commode.  Il  lui  permettrait  de 

•  réduire  l’assiégé,  sans  risques  ni  périls . » 

En  thèse  générale  cette  doctrine  est  vraie;  et  cependant  un 
armistice  dans  ces  conditions,  si  favorables  à  l’assiégeant,  si 
défavorables  à  l’assiégé,  avait  pté  jusques-la  repoussé  pé¬ 
remptoirement  par  la  Prusse.  Voici  pourquoi,  c’est  que  d’autres 
armées  que  celles  de  Paris  se  trouvaient  en  présence  et  pour 
organiser  les  armées  de  province  le  temps  avait  son  prix.  Les 
Allemands  le  comprenaient  à  merveille.  M.  Jules  Favre 
avait  entendu  de  la  bouche  même  de  M.  de  Bismarck  à 
Ferrières,  cette  déclaration,  si  souvent  répétée  depuis  par  le 
chancelier  dans  le  cours  des  négociations  :  «  Ce  qui  m’arrête, 
»  disait  M.  de  Bismarck  (1),  c’est  la  nécessité  d’un  armistice 
»  sur  laquelle  vous  insistez.  Il  est  essentiellement  défavorable 
»  à  nos  opérations  militaires  et  par  cela  même  avantageux 
»  pour  vous.  Chaque  jour  vous  profite  et  nous  nuit.  Le  con- 
»  seil  militaire  du  Roi  le  repousse  absolument  et  je  suis  de 
»  son  avis.  » 

Le  conseil  militaire  du  Roi  repoussait  donc  en  septembre 
toute  pensée  d’armistice,  ou  ce  qui  revenait  au  même,  exigeait 
en  échange  de  cette  concession,  des  compensations  qu’il  était 
impossible  d’accorder.  Plus  tard,  et  grâce  à.  l’intervention 
des  puissances  Européennes,  le  refus  d’armistice  ne  fut  plus 
aussi  absolu  ;  mais  le  conseil  militaire  du  Roi,  en  accordant 
alors  une  suspension  d’hostilités  qui  devait  profiter  à  l’or¬ 
ganisation  de  nos  armées  nouvelles,  n’admettait  point  que  les 
places  de  guerre  pussent  se  ravitailler  pendant  la  durée  de  la 
trêve  ;  ce  fut  l’écueil  où  vinrent  échouer  les  négociations. 


(1)  Simple  récit,  I. 
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M.  J.  Favre  écrivit  à  M.  Gambetta*: 

«  Nous  ne  pouvions  pas  admettre  d'armistice  sans  ravitail- 

»  lementetla  Prusse  ne  reviendra  pas  sur  sa  décision . 

*  Suspendre  les  hostilités  à  l’heure  actuelle  serait  de  sa  part 
’’  une  faute  qu’elle  ne  commettra  pas.  De  notre  côté,  nous  ne 

tomberons  pas  dans  le  piège  d’une  Assemblée  sans  armis- 
»  tice.  Je  m’étonne  que  M.  Thiers  se  fasse  le  champion  de 
»  cette  idée  qu’il  sait  fort  bien  n  etre  pas  la  nôtre.  J’espère 
»  qu’il  n’y  persévérera  pas  «  (1). 

M.  J.  Favre  et  le  Gouvernement  de  la  défense  voulaient 
donc  la  convocation  d’une  Assemblée;  mais  ils  subordon¬ 
naient  la  convocation  de  l’Assemblée,  à  une  condition  que 
la  Prusse  ne  croyait  pas  pouvoir  accorder.  On  restait  départ 
et  d’autre  sur  le  terrain  qu’on  avait  pris,  sans  vouloir  se 
i approcher  ;  il  était  dès  lors  évident  qu’on  ne  parviendrait  pas 
à  s’entendre. 

Que  les  élections  fussent  difficilement  conciliables  avec 
état  de  guerre,  on  ne  saurait  le  nier  ;  on  avait  parfaitement 
raison  d’essayer  de  négocier  une  trêve.  M.  le  comte  de 
Birmarck  accordait  cette  trêve  le  fil  octobre,  tout  en  refusant 
la  faculté  de  ravitaillement  que  demandait  Paris  assiégé,  et 
pai  ce  relus,  il  faisait  naître  une  question  absolument  étran- 
gôie  à  1  intérêt  politique  et  qui  concernait  uniquement  l’inté¬ 
rêt  militaire. 

Distinctes  par  leur  nature,  ces  deux  questions  se  confon¬ 
daient  dans  la  pensée  du  Gouvernement  Français. 


fl 

Après  trois  jours  de  négociations,  Y.  Thiers  n’ayant  pu 
réussir  à  vaincre  la  résistance  de  î  etat-major  allemand  eut 
avec  M.  J.  Favre  une  conférence  au  pont  de  Sèvres,  et  lui 
fit  connaître  les  propositions  de  M.  de  Bismarck. 


(1)  Voir  pièces  justificatives. 
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M.  J.  Favre  s’était  rendu  à  cette  conférence,  accompagné 
de  M.  le  général  Ducrot. 

Le  général  a  raconté,  dans  sa  déposition,  l'entretien 
mportant  qui  eut  lieu  dans  une  maison  délabrée  où 
AL  Thiers,  assis  sur  un  escabeau ,  rendit  compte  des  efforts 
malheureusement  inutiles  qu’il  avait  tentés  près  du  chance¬ 
lier.  M.  Thiers  conseillai td  'accepter  les  propositions  du  Gou¬ 
vernement  allemand. 

«  Si  j’ai  un  conseil  à  vous  donner,  disait-il  (1),  acceptez  Far- 
•>  mistice,  même  sans  ravitaillement,  afin  de  pouvoir  convo- 
»  quer  une  Assemblée  sous  le  plus  bref  délai  possible  et  à 
»  l’aide  de  cette  Assemblée,  d’arriver  à  traiter  des  conditions 
»  de  la  paix.  Je  ne  crois  pas  que  la  situation  du  pays  et  des 
»  armées  soit  telle  que  la  continuation  de  la  lutte  puisse 
»  amener  un  bon  résultat.  Aujourd’hui  la  paix  vous  coûtera 
m  l’Alsace  et  deux  milliards  ;  plus  tard,  indépendamment  des 
»  maux  et  des  souffrances  de  la  guerre,  la  paix  vous  coûtera 
»  l’Alsace,  la  Lorraine  et  cinq  milliards  » 

M.  le  général  Ducrot  lui  répondit  que  dans  sa  pensée  comme 
dans  celle  deM.  le  général  Trochu,  on  ne  pouvait  pas  consentir 
à  l’acceptation  d’un  armistice  sans  ravitaillement.  On  avait 
des  munitions,  des  vivres,  une  armée.  Dans  cette  situation, 
le  devoir  était  de  se  battre.  «  Si  les  ruines  matérielles  en  sont 
»  augmentées,  disait  le  général  Ducrot,  les  ruines  mo- 

raies  en  seront  moindres.  » 

Pour  M.  le  général  Trochu,  comme  pour  M.  le  gé¬ 
néral  Ducrot,  l’armistice  sans  ravitaillement  était  contraire 
au  droit  des  gens,  à  l’intérêt  de  la  défense,  à  l’honneur.  «  Je 
»  ne  veux  pas,  disait  le  général  Gouverneur,  Finir  aussi 
»  misérablement  »  (2). 

Le  général  Trochu  et  le  général  Ducrot  parlaient  en  soldats. 

L’opinion  de  AL  Thiers  fut  l’objet  de  discussions  fort  grave,' 


(1)  Déposition  de  M.  le  général  Ducrot,  t.  3. 

(2)  Notes  de  M,  Dréo. 
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au  sein  du  conseil,  dans  les  séances  des  5,  8,  11  et  12  novem¬ 
bre  (1). 

Dansla séance  du  5  novembre,  M.  J.  Favre  communiqua  à  ses 
collègues  la  résolution  du  Gouvernement  allemand,  qui  accep¬ 
tait  un  armistice  de  25  jours,  sous  la  réserve  formelle  de  l’inter¬ 
diction  de  tout  ravitaillement  de  Paris  pendant  cet  inter¬ 
valle  de  temps.  11  ajouta  que  les  conditions  de  la  paix  avaient 
été  incidemment  abordées  par  M.  Thiers,  et  qu’elles  étaient 
les  suivantes  :  Quant  à  présent,  la  cession  de  l'Alsace  et  une 
indemnité  de  trois  milliards.  Après  la  prise  de  Paris,  la 
cession  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine  et  une  indemnité  de 
cinq  milliards. 

M.  Garnier  -  Pagès  fut  d’avis  de  repousser  absolument  et 
sans  phrase  ces  propositions  et  de  poursuivre  résolument  la 
guerre. 

M.  le  général  Trochu  appuya  l’opinion  de  M.  Garnier-Pagès; 
il  rappela  qu’il  n’avait  jamais  cru  à  un  armistice;  il  dit 
qu’une  nation  comme  la  France  ne  devait  point  consentir  à 
signer  son  déshonneur,  que  le  Gouvernement  devait  au  pays, 
à  la  République ,  à  Pavenir,  sinon  de  triompher,  au  moins 
de  succomber  glorieusement,  après  avoir  vaillamment  com¬ 
battu. 

M.  Arago  déclara  qu’il  fallait  savoir  mourir  pour  prépa¬ 
rer  Pavenir  de  ses  enfants. 

Ce  jour-là,  il  fut  décidé  que  les  négociations  seraient  rom¬ 
pues,  que  M.  Thiers  retournerait  à  Tours  sans  nouvelle  mis¬ 
sion  ,  qu’un  manifeste  annonçant  au  pays  le  refus  de  l’ar¬ 
mistice  serait  envoyé  dans  tous  les  départements  et  qu’une 
note  diplomatique  serait  communiquée  aux  représentants  de 
toutes  les  puissances. 

Dans  la  séance  du  8,  l’armistice  étant  rejeté,  M.  Picard  pro¬ 
posa  de  procéder  à  des  élections  à  l’aide  d’une  trêve  de  quel¬ 
ques  jours  ou  môme  pendant  que  les  hostilités  continueraient. 

(1)  Rapport  de  M,  Chapor  sur  les  procès-verbaux  des  séances  du  Gouvernemeni  de  la 
Défense  nationale,  p.  59. 


—  273  -  N*  1416  b 

M.  Picard  avait  pu  croire  à  P  efficacité  des  efforts  tentés  pour 
la  délivrance  de  Paris  jusqu’à  la  chûte  de  Metz,  mais  une 
fois  Metz  tombé  et  l’armée  du  prince  Frédéric-Charles  venant 
renforcer  l'armée  du  Prince  Royal ,  il  s’étonnait  que  l’on  con¬ 
tinuât  à  rejeter  fièrement  et  absolument  toute  pensée  de  tran¬ 
saction,  comme  si  Metz  tenait  encore. 

On  avait  plusieurs  fois  reçu  des  ouvertures  indirectes, 
comme  celle  de  M.  Burnside  ;  on  avait  repoussé  toutes  ces  ou¬ 
vertures. 

«  Nous  sommes  assiégés,  disait  M.  Picard,  nous  sommes 
»  vaincus,  pourquoi  nous  faire  des  illusions  ?  Pourquoi  ne  pas 
»  voir  notre  situation  telle  qu’elle  est?  Pourquoi  rejeter  tout 
»  moyen  de  faire  cesser  les  hostilités?  Pourquoi  susbtituer  à 
»  l'intérêt  du  pays,  l'intérêt  de  l'amour-propre  militaire  !  « 

Cette  opinion  fut  combattue  par  MM.  G.  Pagès,  J.  Ferry  et 
Trochu,  qui  considéraient  les  élections  comme  absolument 
impossibles,  quand  le  pays  était  forcé  de  soutenir  la  lutte. 

M.  J.  Favre,  au  contraire,  se  rallia  complètement  à  l’opi¬ 
nion  de  M.  Picard,  dans  la  séance  du  10.  Il  reconnut  que 
depuis  l’insurrection  du  31  octobre,  le  mouvement  des  esprits 
était  devenu  favorable  à  l’armistice,  même  à  Paris,  même 
sans  ravitaillement.  Il  ajouta  que  M.  Thiers,  fort  au  courant 
de  la  situation  de  la  France  et  de  l’Europe,  conseillait  la  paix. 

Jusquà  ce  jour,  on  avait  pu  craindre,  en  parlant  d’élections, 
d’énerver  la  défense,  d’entraver  l’organisation  de  la  garde 
mobile  et  de  la  garde  nationale  mobilisée,  mais  cette  double 
organisation  était  achevée  ;  il  ne  s’agissait  plus  que  de  savoir 
s’il  convenait  ou  non  de  se  servir  des  forces  qu’on  avait  pré¬ 
parées.  Or,  pour  répondre  à  cette  question,  il  était  bon  de 
mesurer  les  chances  de  succès  que  l’on  pouvait  avoir.  Aux 
yeux  de  M.  J.  Favre,  et  son  opinion  sur  ce  point  était, 
disait-il,  conforme  à  celle  du  général  Trochu,  ces  chances 
de  succès  étaient  extrêmement  faibles.  De  là,  la  nécessité 
des  élections,  car  si  l’on  devait  se  battre  pour  être  vaincu, 
si  tous  les  efforts  devaient  demeurer  impuissants,  atten¬ 
dre  la  défaite  ou  la  famine  pour  traiter,  ce  serait  s’exposer 
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à  laisser  le  Roi  de  Prusse  maître  de  dicter  plus  tard 
impérieusement  la  loi.  Ce  serait  se  placer  volontairement 
dans  la  situation  où  s’étaient  trouvés  M.  le  maréchal  Bazaine,  à 
Metz,  et  M.  le  général  Uhrich,  à  Strasbourg.  Le  sort  de  Metz  et 
celui  de  Strasbourg  indiquaient  assez  quel  serait  le  sort  de 
Paris. 

Ce  fut  M.  le  général  Trochu  qui  lui  répondit  : 

Il  ne  voulait  pas  que  l’on  abandonnât  la  partie  avant  de 
l’avoir  jouée.  L’armistice  et  les  élections  étaient  à  ses  yeux  la 
renonciation  complète  à  tous  les  avantages  acquis  jusqu’à  ce 
jour. 

Les  élections  désorganiseraient  l’armée,  humilieraient  la 
France  et  frapperaient  d’un  juste  discrédit  le  Gouvernement 
du  4  septembre. 

«  Personne  ne  nous  pardonnerait,  dit-il,  d’accepter  le 
»  triste  rôle  des  chefs  qui  se  sont  rendus.  On  ne  peut  pas 
»  répondre  de  chasser  les  Prussiens,  ni  de  percer  les  lignes 
»  ennemies,  mais  il  faut  au  moins  le  tenter;  il  faut  fatiguer 
»  les  assiégeants,  user  leurs  forces  à  l’aide  de  celles  que 
»  nous  avons  réunies  et  organisées,  se  battre  et  non  pas 
»  négocier.  » 

Il  concluait  en  déclarant  qu’il  ne  consentirait  point  à 
aller  demander  à  M.  de  Bismarck  la  permission  de  convoquer, 
à  l’aide  d’une  trêve  plus  ou  moins  longue,  les  collèges  électo¬ 
raux,  démarche  qui  serait  sans  grandeur  et  sans  dignité. 

MM.  J.  Ferry,  Garnier-Pagès,  Arago,  Pelletan  et  J.  Simon, 
opinèrent  dans  le  môme  sens  que  M.  le  général  Trochu.  Les 
élections  à  leur  avis  ne  pouvaient  pas  être  libres,  le  tiers 
de  la  France  étant  occupé  par  l’ennemi;  l’Assemblée  serait 
incomplète  et  partant  sans  force, 'sans  autorité. 

«  Les  Allemands  veulent  la  paix,  dit  M.  J.  Simon,  c’est  une 
raison  de  continuer  la  guerre.  —  La  situation  militaire  est 
bonne,  pourquoi  se  décourager  ?  Si  l’on  est  battu,  n’y  a-t-il 
pas  des  défaites  plus  profitables  que  des  victoires  ?  » 

Ces  arguments  prévalurent  ;  la  pensée  des  élections  fut 
une  fois  de  plus  repoussée. 
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A  cette  époque, on  avait  encore  des  vivres  pour  trois  mois  • 
l’organisation  des  bataillons  de  marche  n’était  pas  encore 
commencée,  et  l’on  pouvait  difficilement,  selon  nous,  songer 
a  entamer  une  action  de  guerre  serieuse  avant  les  premiers 
jours  de  décembre. 

En  admettant  que  Paris  eut  un  gouvernement,  la  France 
n  en  avait  pas  ;  aucun  gouvernement  n’était  possible  sans  une 
représentation  nationale. 

Le  mois  de  novembre,  qui  allait  s’achever  sans  combats, 
pouvait-il  être  plus  utilement  employé  qu’à  créer  une  repré¬ 
sentation  et  un  pouvoir  régulièrement  constitués.  Pendant  ce 
temps,  —  les  préparatifs  de  guerre  se  poursuivraient  ;  l’inté¬ 
rêt  militaire  ne  serait  donc  pas  compromis.  Les  batailles  de 
Champigny  et  de  Villiers,  qui  ont  honoré  nos  armes,  qui  ont 
montré  la  France  luttant  contre  tout  espoir,  et  défendant 
jusqu  à  la  dernière  heure  son  drapeau,  pouvaient  être  en¬ 
gagées  après  comme  avant  les  élections,  si  l’armistice  venait 
à  être  rompu. 

Quand  on  se  rappelle  que  M.  le  général  Trochu  poursuivait 
sans  confiance  une  défense  désespérée,  une  défense  qu’il  a 
appelée  lui-inême  une  héroïque  folie ,  on  s’étonne  de  le  voir 
repousser  les  observations  si  sages  de  M.  J.  Favre  et  de  M.  Pi¬ 
card,  et  sc  montrer  si  tenace  dans  sa  résolution  d’écarter  toute 
pensée  d’accommodement,  toute  tentative  de  négociations 
dans  des  conditions  différentes  de  celles  qu’il  avait  lui-même 
déterminées. 

Il  était  convaincu  que  fatalement  on  marchait  à  une  capitu¬ 
lation  ;  il  ne  croyait  pas,  il  n'a  pas  cru  un.  seul  jour  au  succès  ! 
Et  le  voilà  qui  se  jette  dans  les  éventualités  de  P  avenir  avec 
la  résolution  d  un  homme  qui  se  croirait  sûr  du  triomphe  ! 

M.  J.  Favre  en  a  donné  la  raison  : 

“  J  avoue,  a-t-il  dit,  devant  la  commission  (l),je  comprends 
que  nous  aurions  mieux  fait  d  accepter  F  armistice  sans  ravi¬ 
taillement,  mais  nous  ne  le  pouvions  pas  ;  il  y  aurait  eu  une 


(1)  Déposition  de  M.  J*  Favre,  t.  fl* 
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sédition  effroyable  dans  Paris  et  les  plus  grands  malheurs  se¬ 
raient  arrivés.  » 

Nous  exprimerons  plus  tard  notre  opinion  sur  l’époque  où 
il  convenait  de  trai  ter.  Mais  nous  voulons  examiner  cet  argu¬ 
ment,  la  crainte  d’une  sédition,  que  l’on  rencontre  dans  la 
bouche  des  Membres  du  Gouvernement,  soit  qu’il  s’agisse  de 
l’armement  général  ou  du  désarmement  de  la  population,  du 
maintien  de  la  liberté  de  la  presse  ou  des  clubs,  de  la  con¬ 
vocation  ou  de  l’ajournement  de  l’élection  d’une  Assemblée. 

Un  témoin  (1)  l’a  dit  :  «  La  crainte  des  fureurs  populaires 
dominait  les  résolutions  du  Gouvernement.  » 

Ces  appréhensions  n’étaient  pas  sans  fondement  ;  elles 
étaient  assurément  fort  légitimes,  mais  elles  étaient  moins 
motivées  le  lendemain  du  31  octobre  qu’au  lendemain  de  l’en¬ 
trevue  de  Ferrières. 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu,  la  rupture  des  négociations  en¬ 
gagées  par  M.  Thiers  avait  en  effet  causé,  au  moins  dans  une 
partie  de  la  population,  un  certain  sentiment  de  désappoin¬ 
tement  et  de  regret.  Une  insurrection  n’était  pas  probable  et 
si  elle  avait  éclaté,  dans  tous  les  cas  elle  n'aurait  pas  été  géné¬ 
rale  et  par  conséquent  elle  n’aurait  pas  été  dangereuse  ;  M.  J. 
Favre  le  reconnaît  'lui-même,  comme  nous  le  verrons  tout-à- 
l’heure  en  citant  un  passage  de  sa  correspondance  avec 
M.  Gambetta  relativement  à  ce  sujet. 

La  décision  qui  prévalut  au  sein  du  Gouvernement  fut  for¬ 
mulée  dans  une  note  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
rédigea. 

M.  Thiers  déclara,  de  son  côté,  au  chancelier  de  la  Confé¬ 
dération  que,  par  suite  du  refus  de  ravitaillement,  on  consi¬ 
dérait  l’armistice  proposé  par  les  grandes  puissances  comme 
rejeté  par  la  Prusse.  Il  communiqua  aux  représentants  des  dif¬ 
férentes  cours  une  note  dans  laquelle  il  rendait  compte  du  ré¬ 
sultat  de  sa  mission.  Cette  note  ayant  été  publiée  dans  tous  les 
journaux,  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  la  reproduire. 


(I)  Déposition  de  M,  le  général  Ducrot  t*  3, 
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En  écrivant  le  15  novembre  à  M.  Gambetta  pour  l’informer 
des  résolutions  qui  venaient  d'être  prises,  M.  J.  Favre  disait  : 

(1)  «  Les  journaux  ont  fait  une  campagne  très-vive  pour  la 
convocation  d’une  Assemblée,  même  sans  armistice. 

»  J’aurais  vivement  désiré  cette  convocation.,.. 

«  J’ai  eu.  peur  cependant  qu'on  la  prît  exclusivement 
comme  un  instrument  de  traité  mis  dans  la  main  de  la  Prusse, 
et  malgré  tous  les  désavantages  qui  résultent  de  notre  isole¬ 
ment,  du  caractère  précaire  de  notre  pouvoir,  je  crois  qu’il 
vaut  mieux  tenir  et  combattre.  » 

Le  lendemain,  16  novembre,  il  ajoutait  : 

«  Nous  nous  préparons  à  l’offensive...  l’honneur  ne  nous 
permet  pas  de  nous  arrêter.  C’est  aussi  le  seul  moyen  d’arriver 
à  un  arrangement  honorable,  et  par  cela  à  la  réunion  d’une 
Assemblée  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  mais  que  nous 
voulons  dans  des  conditions  de  liberté  qu’excluait  absolu- 
mentle  non-ravitaillement....  Paris  souffre,  mais  il  est  toujours 
résigné  et  courageux.  Les  classes  élevées  donnent  l'exemple 
du  patriotisme  et  du  désintéressement.  Il  y  aune  grande  et 
très-naturelle  tendance  vers  la  paix,  mais  personne  ne  la  vou¬ 
drait  dans  des  termes  humiliants.  » 

Enfin  on  lit  dans  une  lettre  de  M.  J.  Favre  du  19  no¬ 
vembre  : 

«  Vous  me  demandez  ce  que  nous  avons  décidé  en  ce  qui 
concerne  la  convocation  d’une  Assemblée  sans  armistice  et 
vous  ajoutez  que  M.  Thiers  défend  et  recommande  cette  idée. 
Il  nous  l’a  en  effet  exposée  comme  un  moyen  de  salut  dans 
notre  entrevue  de  Sèvres. 

«  Mais  avant  d’avoir  consulté  le  Gouvernement  je  lui  ai  ré¬ 
pondu  qu’à  mon  sens  cet  expédient  se  heurtait  à  de  telles  im¬ 
possibilités  qu’on  ne  pouvait  pas  y  avoir  recours. 

»  Depuis,  la  presse  a  fait  une  campagne  à  fond  pour  cette 
convocation.  Elle  présenterait,  il  faut  en  convenir,  d’immen¬ 
ses  avantages,  surtout  en  ce  qui  nous  concerne.  Elle  nous 
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permettrait  de  remettre  à  d’autres  le  Gouvernement  qu’il  est 
si  difficile  de  tenir. 

»  Aussi,  ai-je  dans  le  conseil  fait  valoir  très-énergiquement 
les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  ce  système. 

»  Une  raison  dominante  me  déterminait. 

»  Nous  étions 'depuis  vingt  jours  sans  nouvelles  des  départe¬ 
ments.. .  Néanmoins, je  subordonnais  mon  opinion  aux  néces¬ 
sités  de  la  défense  et  je  déclarais  ne  plus  insister,  si  le  Général 
estimait  que  la  résistance  était  impossible  avec  la  con¬ 
vocation  d’une  Assemblée.  Le  général  a  été  sur  ce  point  abso¬ 
lument  affirmatif  et  celte  raison  a  entraîné  tout  le  conseil. 

»  Deux  jours  après,  sont  arrivées  vos  bienheureuses  nou¬ 
velles  (celles  de  Goulmiers).  Elles  ont  été  une  batterie  débus¬ 
quant  soudainement  1  ennemi  de  sa  position.  Les  partisans  de 
la  convocation  se  sont  tus,  et  aujourd  hui,  s’ils  recommen¬ 
cent,  c’est  avec  une  réserve  marquée.  Tenez  donc  pour  cons¬ 
tant  : 

»  1"  Que  nous  désirons  avec  ardeur  une  Assemblée  ; 

»  2°  Que  nous  la  convoquerons  aussitôt  qu’il  sera  possible  ; 

»  3°  Que  ce  possible,  c’est  un  armistice  avec  ravitaille- 
»  ment.  » 

Si  telle  était!  opinion  des  membres  du  Gouvernement  à  Paris, 

1  opinion  de  la  majorité  des  membres  de  la  délégation  à  Tours 
était  encore  plus  favorable  à  la  convocation  d’u  ne  Assemblée  ; 
cette  majorité  acceptait  1  armistice  même  sans  ravitaillement. 

*  M.  de  Bismarck,  ditM.  Glais-Bizoin,  pour  faciliter  la  no- 
»  mination  d  une  Assemblée,  consentait  a  un  armistice  de  25 
»  jours  sans  permettre  le  ravitaillement.  Nous  savions  que  le 
»  ravitaillement  était,  pour  nos  amis  de  Paris  qui  connais- 
»  saient  mal  la  situation,  une  condition  sine  cjua  non.M.  Thiers 
»  au  contraire,  pensait, comme  la  délégation  moins  Gambetta, 

»  que  1  armistice  était  acceptable  même  sans  ravitaillement. 

»  Un  armistice  de  23  à  27  jours,  en  immobilisant  les  armées 
»  allemandes  autour  de  Metz  et  de  Paris,  nous  donnait  ce  qui 
»  nous  faisait  le  plus  défaut,  le  temps  pour  équiper  et  exercer 
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»  nos  réserves,  le  temps  pour  permettre  l’arrivée  des  armes 
»  que  nous  demandions  à  toutes  les  parties  du  monde. 

»  M.  Tliiers  échoua,  il  devait  échouer.  Son  nom  n’était  pas 
»  assez  populaire  parmi  les  membres  du  Gouvernement  et  la 
»  population  parisienne,  pour  faire  accepter  l’armistice  sans 
»  ravitaillement.  Ils  le  tenaient  pour  un  ami  de  la  paix  à  tout 
»  prix.  Cette  prévention  suffisait  pour  qu’on  ne  l’écoutât  pas. 

»  Il  revint  à  Tours,  désolé.  Crémieux,  l’amiral  et  moi,  nous  ne 
»  l’étions  pas  moins,  convaincus  que  nos  amis  de  Paris,  domi- 
»  nés  par  la  population  qu’un  noble  sentiment  patriotique 
«  aveuglait,  commettaient  plus  ou  moins  sciemment  une 
»  faute  capitale  (1).  » 

A  Paris,  comme  à  Tours,  l’opinion  était  donc  alors  fa¬ 
vorable  à  la  convocation  d’une  Assemblée,  mais  le  parti  mili¬ 
taire  n’en  voulait  pas,  du  moins  aux  conditions  auxquelles  il 
aurait  fallu  souscrire;  ce  fui  là  ce  qui  fit  tout  échouer. 

Il  fallait  se  battre,  telle  était  dans  la.pensée  de  M.  le  général 
Trochu  l’obligation  supérieure  qui  s’imposait  à  lui  comme 
chef  de  Tannée,,  et  il  réussit  à  faire  partager  à  la  majorité  des 
membres  du  conseil,  très-accessible  aux  entraînements  de  cotte 
nature,  la  conviction  qui  l’animait. 

Et  cependant  des  hommes  politiques,  avant  de  se  jeter  dans 
la  redoutable  carrière  où  ils  allaient  s’engager,  auraient  pu  se 
demander  à  quel  terme  ils  devaient  aboutir.  Metz  avait  suc¬ 
combé,  la  situation  militaire  s’était  par  là  bien  aggravée. 
11  était  difficile  de  se  faire  la  moindre  illusion  sur  ce  point. 
Pour  se  rendre  compte  de  l’impression  produite  par  cet  évè¬ 
nement,  il  suffisait  de  regarder  autour  de  soi.  Jusque-la  la  na¬ 
tion  toute  entière  voulait  la  lutte;  depuis,  une  réaction 
manifeste  s  était  faite  dans  les  esprits.  On  interrogeait  le  Gou¬ 
vernement  :  La  partie  n’était-elle  pas  perdue  ?  Pourrait-on 
réparer  ce  désastre?  Fallait-il  se  roidir  contre  de  telles  infor¬ 
tunes?  Unis  dans  un  sentiment  commun  de  deuil  et  de  dou¬ 
leur,  dans  une  même  pensée  de  résistance  si  la  résistance  était 


(i)Cinq  mois  de  dictature  (p.  81.) 


—  280  — 

encore  possible,  on  commençait  à  douter  de  l’efficacité  de 
cette  résistance  contre  les  factieux  qui  s’étaient  montrés  le 
31  octobre  si  audacieux  et  si  pervers,  et  contre  les  armées 
ennemies  qui  se  montraient  si  tenaces  et  si  redoutables.  On 
se  gardait  de  jeter  un  cri  d’alarme,  mais  on  exprimait  le  regret, 
ce  qu  on  n’avait  pas  encore  fait,  de  l’échec  des  négociations  de 
Versailles,  Ces  regrets  se  manifestaient  à  Taris  comme  en 
province. 

Le  Gouvernement  ne  voulut  pas  s’associer  au  mouvement 
d’opinion  qui  se  produisit  alors.  Il  assuma  sur  lui  la  responsa¬ 
bilité  de  la  rupture  des  négociations  engagées.  La  plus  grande 
part  de  cette  responsabilité  revient  à  M.  le  général  Trochu  qui, 
à  Paris,  entraîna  la  majorité  dn  conseil  ;  et  à  M.  Gambetta  qui, 
en  province,  seul  de  son  avis,  entraîna  la  délégation  toute 
entière. 


III 

Un  mois  plus  tard,  cette  même  question  de  la  convocation 
d  une  Assemblée  fut  soulevée  de  nouveau.  Voici  dans  quelles 
circonstances. 

Notre  armée  de  la  Loire,  après  trois  jours  de  combat,  avaitété 
obligée  d’évacuer  Orléans.  La  nouvelle  de  la  reprise  de  celte 
ville  par  les  Allemands  arriva  à  Paris  le  cinq  décembre  ;  elle 
était  transmise  par  une  lettre  de  M.  le  général  de  Moltke  à  M.  le 
général  Trochu.  Le  général  de  Moltke  offrait  d’envoyer  un  sauf- 
conduit  à  l’officier  qui  serait  chargé  de  constater  l’exactitude 
des  faits  qu’il  portait  à  la  connaissance  du  Gouvernement.  Le 
6  décembre,  cette  lettrefut  l’objet  d'un  vif  débat  dans  le  conseil. 

M.  J.  Favre  exprima  l'avis  qu’il  fallait  profiter  de  cette  ouver¬ 
ture  pour  reprendre  les  négociations  entamées  deux  fois  et  qui 
deux  fois  avaient  échoué.  Il  voyait  dans  l’offre  faite  d’un  sauf- 
conduit  (depuis  il  en  a  eu  la  certitude),  une  main  que  l’en¬ 
nemi  nous  tendait,  une  invitation  indirecte,  mais  formelle,  à 
traiter.  Les  glorieuses  journées  de  Champigny  et  de  Villiers 
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étaient,  à  son  avis,  pour  1: armée  et  la  population,  une  satis¬ 
faction  suffisante. 

L’Allemagne  paraissait  fatiguée  de  la  guerre. 

N’était-ce  pas  une  grande  témérité  de  repousser  le  dernier 
moyen  qui  paraissait  s’offrir  d’arriver  à  un  arrangement?  La 
continuation  de  la  lutte  n’était-elle  pas  un  danger  immense? 
D’une  part,  le  Gouvernement  n’avait  pas  une  autorité  suffisante 
pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  défense  ;  ü  n’était  pas  un 
Gouvernement;  il  était  embarrassé  tous  les  jours  dans  son 
action  politique,  administrative  et  diplomatique;  èt  d’une  autre 
part,  la  nouvelle  de  la  défaite  des  armées  de  la  Loire  allait  jeter 
le  découragement  dans  la  population  Parisienne. 

Pour  M.  J.  Favre,  la  capitulation  était  fatalement  au  bout  de 
toutes  les  tentatives,  de  tous  les  efforts  infructueux  dans  les¬ 
quels  on  se  croyait  obligé  de  persister  ;  il  ne  voulait  pas  attendre 
le  dernier  jour,  la  dernière  heure  du  siège  pour  convoquer  une 
Assemblée  devant  laquelle  il  serait  responsable  des  malheurs 
qu’il  n’aurait  pas  su  prévenir.  Il  demandait  que  cette  Assem¬ 
blée  fût  réunie  immédiatement.  Les  circonstances  lui  parais¬ 
saient  favorables.  On  devait  profiter  des  intentions  clairement 
manifestées  par  l’Allemagne  pour  essayer  do  traiter,  et  sou¬ 
mettre  ensuite  les  conditions  du  traité,  telles  qu’on  aurait  pu 
les  obtenir,  aune  Assemblée  qui  prendrait  la  responsabilité  de 
les  accepter  où  de  les  refuser.  Il  soutint  avec  une  grande  éner¬ 
gie  cette  opinion  et  il  écrivit  le  jour  môme  à  M.  Gambetta  (I). 

«  J’aurais  voulu,  je  l’avoue,  qu’à  la  suite  d’un  évènement 
»  si  grave  (la  reprise  d’Orléans),  on  s’arrangeât  de  manière 
»  à  ouvrir  des  négociations.  Il  me  paraissait  fort  possible  de 
«  mettre  dans  la  balance  les  forces  dont  nous  disposions  et  le 
»  mal  qu’elles  pouvaient  faire  à  l’ennemi,  pour  le  déterminer 
»  à  nous  donner  un  armistice  avec  ravitaillement  de  dix  ou 
»  quinze  jours  et  la  convocation  d’une  Assemblée  à  laquelle  il 
»  a  un  si  grand  intérêt.  J’ai  soutenu  mon  opinion  sans  succès. 
»  Mes  collègues  veulent  la  continuation  de  là  lutte  à  outrance. 


(1)  Pièces  justificatives,  correspondance  de  M.  J.  Favre, 
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»  Sera- belle  possible  maintenant?  J’en  cloute,  et  je  crains  que 
»  les  cœurs  exaltés  par  votre  victoire  ne  soient  découragés  par 
»  votre  défaite.  » 

La  proposition  de  M.  J.  Favre,  appuyée  au  sein  du  conseilpar 
M.  Picard,  avaitété  combattue,  en  effet,  fort  vivement  par  M.  le 
général Trochu  (1).  Celui-ci  avaitrappelé,  que  sous  le  coup  des 
exigences  de  l’opinion,  on  le  poussait  depuis  trois  mois  à  agir, 
à  agir  promptement,  et  que  sans  cesse  on  lui  reprochait  sa 
temporisation.  Cette  temporisation  avait  eu  pour  unique  objet 
d’attendre  la  formation  des  armées  de  secours.  La  défense  de 
Paris  n’était  possible  qu’à  cette  condition  ;  une  force  extérieure 
était  absolument  nécessaire.  On  l’avait  créée,  elle  était  prête 
et  voilà  que  l’on  se  mettait  à  parler  d’armistice  et  de  paix.  Pou¬ 
vait-on  choisir  plus  mal  son  temps?  Sans  doute,  M.  Gambetta 
avait  éprouvé  un  échec,  mais  il  fallait  s’y  attendre  ;  le  général 
n’en  était  nullement  surpris.  Quant  à  lui,  sa  situation  n’était 
pas  plus  heureuse  ;  l’opinion  lui  imposait  l’obligation  de  percer 
les  lignes  prussiennes  qui  étaient  imprenables  ;  il  devait  égale¬ 
ment  échouer  !  Une  grande  opération  avait  été  tentée  avec 
100,000  hommes,  elle  avait  démontré  l’inutilité  de  pareilles 
entreprises  ;  il  ne  fallait  pas  les  renouveler  ;  il  fallait  user  l’en¬ 
nemi  par  des  coups  de  boutoirs  donnés,  tantôt  d’un  côté,  tan¬ 
tôt  de  l'autre,  et  ne  pas  désespérer  des  armées  de  secours. 

Le  général  demandait  à  ses  collègues  de  résister  au  courant 
de  l’opinion  et  de  lui  laisser  faire  la  guerre  sérieusement, 
comme  la  guerre  devait  être  faite. 

La  lettre  de  M.  de  Moltke  lui  paraissait,  non  pasune  avance, 
mais  une  sorte  de  bravade  à  laquelle  on  devait  répondre,  si 
non  avec  hauteur,  du  moins  avec  fierté.  Cette  lettre  trahissait 
les  embarras  de  l’ennemi  mais  ne  révélait  pas  des  revers 
sérieux.  Dans  tous  les  cas,  si  l’on  était  obligé  de  négocier,  on 
pouvait  apparemment  choisir  un  moment  plus  favorable  que 
le  lendemain  d’une  défaite. 

«  Je  ne  veux  pas,  disait  le  général  Trochu,  imiter  M.  lema- 


(1)  Notes  de  M,  Dréo, 
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»  rëchal  Bazaine,  que  chacun  appelle  aujourd’hui  un  traître; 
je  veux  lutter  jusqu’à  la  dernière  bouchée  de  pain.  » 

MM.  Garnier-Pagès,  Arago,  J".  Ferry,  Pelletan,  soutinrent, 
comme  toujours,  l’opinion  de  M.  le  général  Trochu,  et  votè¬ 
rent  en  faveur  de  la  continuation  de  la  guerre. 

M.  J.  Simon  fut  du  même  avis.  Il  demanda  l’ajournement  des 
résolutions  suprêmes.  On  avait  encore  des  vivres  pour  vingt 
jours.  Le  mon  cnt  ne  lui  semblait  pas  venu  de  prendre  des 
déterminations  si  graves.  Céder  sans  être  mieux  renseigné  sur 
l’état  de  la  France,  c’était  s’exposer  à  s’entendre  dire  plus 
tard:  —  Encore  8  jours  de  persévérance  à  Paris,  et  nous 
étions  sauvés  !  — «  s’il  en  advenait  ainsi,  ajoutait  M.  J.  Simon, 
»  quelle  honte  pour  les  membres  du  gouvernement!  quelle 
»  immense  responsabilité  pèserait  sur  nous  !  »-  Il  ne  pou¬ 
vait  pas  se  résoudre  à  assumer  sur  lui  cette  responsabilité. 

M.  le  général  Ducrot,  dans  sa  déposition,  a  déclaré  au  con¬ 
traire  qu’à  son  avis,  ce  jour-là,  on  aurait  pu  et  dû  traiter  (1). 

*  Il  y  a  eu  un  moment,  dit-il,  où  l’ennemi  fatigué  nous 
»  aurait  fait  des  conditions  relativement  moins  désavantâ- 
»  geuses  que  celles  que  nous  avons,  subies  plus  tard;  c’est  après 
»  les  combats  de  la  Marne,  après  noire  victoire  stérile,  mais 
»  réelle  de  Champignÿ. 

«  Je  dis  alors  au  gouvernement  :  --  Vous  nous  conduisez 
»  fatalement  à  une  capitulation  sans  conditions  ;  vous  nous 
»  menez  la  corde  au  cou  aux  pieds  de  l’Empereur  d’Allemagne. 
»  Aujourd’hui  nous  pouvons  nous  présenter  honorablement, 
»  nous  nous  sommes  bien  battus,  nous  avons  des  munitions, 
»  des  vivres,  des  éléments  de  résistance  dans  Paris  et  hors  de 
»  Paris  ;  demain  il  n’y  aura  plus  rien,  ni  armée,  ni  pain,  ni 

»  munitions;  nous  serons  obligés  de  nous  rendre  à  merci . 

«  M.  le  général  Trochu  ne  partagea  pas  mon  opinion, 
»  ajoute  le  général  Ducrot.  11  repoussa  hautement  tout  projet 
»  de  transaction,  et  au  lieu  d’accepter  les  ouvertures  faites,  il 
»  adressa  à  M.  le  général  comte  de  Moltke  une  lettre  assuré- 


(i)  Déposition  deM,  le  générai  Ducrot,  t.  3, 
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»  ment  fort  noble  et  fort  belle,  mais  qui  fermait  la  porte  à 
»  toutes  négociations  ;  cette  occasion  perdue  ne  se  retrouva 
»  plus!  » 

On  doit  certainement  regretter  avecM.  le  général  Ducrot  que 
cette  occasion  de  renouer  les  négociations  n’ait  pas  été  mise  à 
profit.  Nous  avions  fait  de  grands  et  de  glorieux  efforts  peu  de 
temps  auparavant;  mais  du  moment  où  nous  n’avions  pas  . 
réussi,  du  moment  où  l’on  se  sentait  dans  Fi m possibilité  de 
percer  les  lignes  prussiennes,  on  devait  en  conclure  que  l’on 
serait  forcément  amené  à  capituler,  et  que  par  conséquent 
il  fallait  traiter.  Si  l'on  avait  pu  s’entendre  alors  sur  les  con¬ 
ditions  de  l’armistice,  après  les  batailles  de  la  Marne,  les  con¬ 
ditions  eussent  été  vraisemblablement  moins  mauvaises 
qu’après  les  désastres  qui  nous  ont  plus  tard  frappé,  et  l’on 
aurait  évité  à  la  population  de  Paris  les  semaines  terribles 
du  siège,  les  souffrances,  les  privations  de  toutes  sortes,  les 
horreurs  du  bombardement,  les  sanglantes  et  malheureuses 
affaires  du  Rourget  et  de  Buzenval  ;  enfin,  on  aurait  épargné 
à  la  France  les  malheurs  qui  allaient  atteindre  les  armées  de 
province. 

M.  J .  Favre  partageait  l’opinion  de  M.  le  général  Ducrot.  Il 
ne  s’arrêta,  comme  il  le  dit  dans  sa  lettre  à  M.  Gambetta,  que 
devant  la  résistance  inflexible  de  M.  le  général  Trochu.  11  ne 
redoutait  plus,  autant  que  dans  les  premiers  jours,  les  déchi¬ 
rements  intérieurs,  il  ne  se  croyait  plus  obligé  de  garder  au¬ 
tant  de  ménagements  vis-à-vis  des  agitateurs.  Le  général  Du¬ 
crot  lui  répétait  sans  cesse  : 

«  V ous  prenez  les  ardeurs  d’une  minorité  bruyante  pour  les 
»  sentiments  de  la  majorité  de  la  population  !  »  (1)  —  et  il  lui 
montrait  la  majorité  de  la  population  se  prononçant  en  faveur 
de  l’armistice. 

Mais  M.  le  général  Trochu  exerçait,  en  pareille  matière,  sur 
les  résolutions  du  conseil,  une  souveraine  influence.  Il  de¬ 
meura  inébranlable.  Sans  se  faire  la  moindre  illusion  sur  ses 


(1)  Déposition  du  général  Ducrot,  t.  3. 
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chances  de  succès, le  général,  gouverneur  d’une  place  assiégée, 
se  croyait  obligé  d’attendre,  pour  rendre  cette  place,  le  jour  où 
seraient  épuisés  tous  moyens  de  résistance.  Il  subordon¬ 
nait  ses  devoirs  politiques  à  ses  devoirs  militaires.  Il  était  sans 
confiance  dans  les  armées  de  province  ;  il  était  même  particu¬ 
lièrement  inquiet,  dit  M.  J.  Favre,  du  mouvement  de  l’armée 
de  la  Loire  sur  Fontainebleau  ;  mais  en  dépit  de  ces  apprécia¬ 
tions,  il  voulait  pousser  la  résistance  jusqu’au  bout. 

Le  gouvernement  dans  cette  circonstance  a  cédé  trop  facile¬ 
ment,  dit  M.  Tliiers,  aux  inspirations  du  patriotisme  désolé. 
A  notre  avis,  il  a  plutôt  cédé  aux  inspirations  de  la  fierté,  de 
l’honneur  militaire,  dominant  la  préoccupation  des  intérêts 
généraux  du  pays. 

En  province  la  reprise  d’Orléans  et  le  départ  de  la  délégation 
pour  Bordeaux  firent  tomber  les  dernières  illusions  qui  jus- 
ques-là  avaient  été  entretenues  dans  le  public.  —  La  réponse 
à  la  question  que  l’on  s’était  posée  après  la  capitulation  de 
Metz  était  laite.  Le  général  Trochu,  replié  derrière  ses  remparts, 
était  condamné  à  l’immobilité;  il  ne  pouvait  plus  rien.  L  ar¬ 
mée  de  la  Loire  pouvait  encore  moins  ;  elle  essayait  pénible¬ 
ment  de  se  reformer  à  Bourges.  Nos  soldats,  sans  expérience 
et  mal  conduits,  n’opposaient  qu’une  barrière  impuissante 
aux  envahisseurs,  et  c’était  presque  impunément  que  les 
Prussiens  pouvaient  alors  tuer  les  habitants,  rançonner  et 
piller  les  malheureuses  contrées  qu’ils  parcouraient. 

L’opinion  publique,  si  docile  aux  mouvements  que  le  gou¬ 
vernement  lui  avait  jusque-là  imprimés, ne  reconnaissait  pour¬ 
tant  à  personne  le  droit  d’agir  comme  si  la  nation  n’existait 
pas,  et  comme  si  l’on  pouvait  disposer  du  pays  sans  son 
aveu. 

Aux  yeux  de  tous,  le  devoir  était  celui-ci  :  réunir  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation,  leur  dire  la  vérité;  leur  adresser  cette 
question:  —  La  lutte  est-elle  encore  possible?  faut-il  la  conti¬ 
nuer  ? 

Il  n’y  avait  pas  autre  chose  à  faire.  Jamais  plus  impérieuse 
obligation  ne  s’imposa  à  des  hommes  d  Etat.  Comment  hésiter 
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J  1  accepter  dans  la  situation  que  les  événements  avaient 
créée  ?  Qui  avait  le  droit  de  douter  du  patriotisme  de  la  popu¬ 
lation?  Elle  venait  d  en  donner,  depuis  trois  mois,  au  milieu 
des  plus  cruelles  angoisses,  lespreuves  les  plus  éclatantes  ;  elle 
avait  montré  un  dévouement  et  une  abnégation  vraiment 
admirables  et  uniques  dans  l’histoire.  Elle  avait  tout  sup¬ 
porté  pour  essayer  de  vaincre,  et  la  dictature  de  M.  Gambetta, 
et  ses  proclamations,  et  ses  changements  de  généraux,  et  ses 
nominations,  et  ses  levées  d’hommes  et  d’argent.  On  avait 
tout  subi,  meme  la  défaite,  sans  murmure.  Comment  ne  pas 
se  confier  à  un  pays  qui  se  montrait  animé  de  sentiments  si 
nobles,  si  généreux? 

Ainsi,  ajournée  le  '8  septembre,  avant  l’investissement,  à  la 
majorité  de  6  voix  contre  o,  et  par  des  raisons  d’ordre  politi¬ 
que  ;  ajournée  après  l’entrevue  de  Ferrières,  à  l’unanimité  des 
voix,  par  la  dureté  des  conditions  offertes  et  par  l’entraîne¬ 
ment  des  passions  belliqueuses;  ajournée  le  31  octobre  et  le 
6  décembre  par  des  raisons  de  fierté  et  d’honneur  militaire, 
la  convocation  d’une  Assemblée  n’eut  pas  lieu,  ou  du  moins* 
elle  n’eut  lieu  que  lorsque  la  partie  futdélinitivement  perdue, 
lorsque  nos  armées  furent  vaincues  et  repoussées  partout, 
lorsqu’une  succession  de  malheurs  sans  exemple,  tels  que  la 
capitulation  de  Paris  après  celle  de  Metz  et  de  Sedan,  eût  rendu 
l'étranger  maître  de  la  capitale  et  de  la  moitié  de  notre  terri¬ 
toire  ;  lorsqu’enfin  l’état  politique  et  social  de  la  France,  plein 
de  périls,  devait  nous  forcer  a  subir  les  conditions  de  paix  que 
nous  imposerait  le  vainqueur.  Tel  est  le  legs  que  nous  a  laissé 
la  politique  de  quelques  hommes  portés  au  pouvoir  parle  Îlot 
d  une  révolution,  trop  confiants  dans  leur  force,  et  agissant  de 
leur  autorité  propre  sans  consulter  la  nation. 

Réunie  quelques  mois  plus  tôt,  l’assemblée  aurait  peut-être 
empêché  une  partie  de  ces  désastres  et  diminué  cet  entasse¬ 
ment  de  ruines. 

Nous  ne  contestons  pas  à  ceux  qui  gouvernaient  alors  la 
Fiance  des  sentiments  de  patriotisme,  mais  le  patriotisme  est 
souvent  aveugle  dans  ses  illusions  et  ses  espérances;  il  ne  suffit 
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pas  pour  sauver  un  pays. Il  a  ses  entraînements  et  ses  erreurs;  et 
c’est  pourquoi  le  gouvernement  du  4  septembre  aurait  eu  be¬ 
soin,  autant  et  plus  que  tout  autre,  d’avoir  près  de  lui  des  con¬ 
seils  autorisés.  Trop  accessible  aux  inspirations  de  ceux  qui 
voulaient  affermir  la  République  par  la  guerre,  il  n’a  pas  su 
se  dérober  à  leur  pression.  Les  procès-verbaux  de  ses  délibé¬ 
rations  en  font  foi.  11  a  justifié  cette  parole  d’un  des  chefs  de 
la  Commune  :  (1) 

..  Les  enfants  de  la  foule  doivent  toujours  s’inspirer  des  pen- 
»  sées  de  la  foule,  sous  peine  d’être  reniés  par  elle.  » 

Mais  les  pensées  de  la  foule  ne  sont  pas  toujours  celles  qui 
conviennent  à  l’intérêt  vrai  d’un  pays  et  en  y  puisant  ses  ins¬ 
pirations,  on  peut  devenir  responsable  de  malheurs  que  1  on 
aurait  prévenus  en  y  résistant. 

Il  est  certainement  difficile  mais  il  est  souvent  nécessaire 
de  lutter  contre  l’entraînement  de  sentiments  même  généreux. 

Si  l’expérience  que  nous  avons  chèrement  acquise  peut  pro¬ 
fiter  à  la  raison  publique,  on  doit  conclure  des  faits  que  nous 
venons  d'exposer  : 

Qu’il  est  périlleux  pour  un  peuple  de  se  détacher  du  soin  de 
ses  affaires  à  l’heure  du  péril,  et  d’en  rejeter  le  poids  sur  qui 
veut  le  porter.  C’est  le  moyen  certain  d’aggraver  une  situation 
mauvaise.  Les  événements  que  nous  venons  de  raconter  en 
sont  la  preuve. 

Ni  le  jeune  et  ardent  ministre  qui  dirigeait  avec  un  pouvoir 
sans  limites  la  défense  du  pays  en  province,  ni  le  général  instruit 
et  brave  qui  dirigeait  les  affaires  à  Paris,  n’ont  été  des  instru¬ 
ments  de  salut  pour  nous.  Ils  n’ont  fait  qu’achever  et  complé¬ 
ter  nos  malheurs.  La  nation  toute  entière  et  la  nation  seule 
aurait  pu  les  alléger,  et  c’est  pourquoi  le  refus  persistant  de  la 
consulter  est,  à  nos  yeux,  dans  de  telles  circonstances,  de  toutes 
les  fautes  commises,  la  plus  inexplicable  et  la  plus  lourde. 
Nous  pouvons  mesurer  ce  qu’elle  nous  a  coûté  par  les  sacri¬ 
fices  auxquels  nous  avons  été  obligés  de  consentir  à  Bordeaux. 


(1)  M.  Malon,  3=  défaite  du  prolétariat  français. 
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Le  dédain  de  la  représentation  nationale  ne  sied  à  personne, 
il  ne  sied  pas  surtout  à  ceux  qui  longtemps  ont  répété  sur 
tous  les  tons  qu’un  gouvernement  doit  mettre  sa  gloire,  non 
pas  à  dominer,  mais  à  servir  son  pays. 

De  ces  faits  résulte  avec  une  égale  évidence  qu’au  lende¬ 
main  de  toute  révolution,  pour  contenir  les  passions  popu¬ 
laires  et  ne  pas  laisser  fléchir  la  politique  au  gré  des  mou¬ 
vements  de  l’ opinion,  l’appui  d’une  Assemblée  est  nécessaire 
aux  hommes  qui  tiennent  en  main  tes  affaires. 

IY 

Le  mois  de  novembre  fut  employé  en  préparatifs  de  guerre 
pour  une  action  offensive  dont  on  espérait  un  succès  décisif. 

Par  un  décret  en  date  du  6  novembre,  les  troupes  furent  di¬ 
visées  en  trois  armées  : 

La  première,  sous  les  ordres  du  général  Clément-Tliomas, 
comprenait  266  bataillons  de  marche  de  la  garde  nationale  et 
devait  former  un  effectif  nominal  de  133,000  hommes  qui 
ne  fut  jamais  atteint. 

La  deuxième,  sous  les  ordres  du  général  Ducrot,  comprenait 
8  divisions  d’infanterie  et  une  de  cavalerie  formant  ensemble 
un  effectif  de  10o,000  hommes. 

La  troisième,  sous  les  ordres  du  général  Vinoy,  comprenait 
6  divisions  et  70,000  hommes. 

Enfin  l’amiral  La  Roncière  commandait  à  Saint-Denis  un 
corps  de  2S,ÜÜ0  hommes. 

Les  forces  actives  se  composaient  ainsi  de  plus  de  300,000 
hommes,  non  compris  les  80,000  hommes  préposés  à  la  garde 
des  forts  et  des  remparts. 

La  garde  nationale  fut  mobilisée  en  vertu  d’un  décret  du 
lo  novembre  qui  instituait  dans  chaque  bataillon  quatre 
compagnies  de  guerre. 

Voici  les  mesures  auxquelles  on  s’était  arrêté  : 

On  avait  d’abord  ouvert  dans  les  mairies  des  registres  des¬ 
tinés  à  recevoir  les  noms  des  volontaires.  Il  s’en  était  présenté 
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à  peine  quelques  milliers  et  l’on  avait  perdu  à  les  attendre,  un 
temps  précieux.  Il  fallut  se  décider  à  organiser  les  bataillons 
de  marche  avec  des  hommes  recrutés  forcément. 

Cette  mesure  réclamée  dès  le  commencement  du  siège  par 
M.  J.  Favre  et  par  M.  Picard,  longtemps  combattue  par  M.  le 
général  Tamisier  qui  craignait  d’affaiblir  les  compagnies  aux¬ 
quelles  on  aurait  enlevé  leurs  meilleurs  éléments,  fut  enfin  ap¬ 
pliquée  ;  on  avait  employé  près  de  deux  mois  à  la  discuter. 

Ces  bataillons,  formés  dès  le  début,  auraient  pu  rendre 
d’utiles  services.  Peut-être  eût-il  mieux  valu  détacher  de  1a, 
foule  armée  les  hommes  jeunes  et  valides,  les  habiller,  les 
équiper  et  les  verser  dans  les  régiments,  en  gardant  pour 
le  service  pou  fatigant  des  remparts  les  hommes  mariés  et 
ceux  âgés  de  plus  de  36  ans  ;  de  cette  manière  on  aurait  pu 
avoir  une  troupe  qui,  bien  commandée,  eût  rendu  de  grands 
services  ;  cette  idée  ne  prévalut  pas. 

Le  décret  du  9  novembre  qui  formait  des  bataillons  com¬ 
posés  entièrement  de  mobilisés  parut  cinquante  jours  après 
l’arrivée  des  Prussiens  sous  les  murs  de  la  capitale. 

Ce  décret  mal  conçu  fut  encore  plus  mal  exécuté. 

Chaque  bataillon  dut  fournir  300  hommes,  pris  parmi  les 
célibataires,  ou  à  défaut  de  célibataires,  parmi  les  hommes 
mariés.  Or  il  arriva  ceci  : 

Les  anciens  bataillons  se  composaient  presque  exclusive¬ 
ment  d’hommes  mariés;  ces  anciens  bataillons,  obligés  de 
fournir  le  contingent  voulu,  firent  partir,  faute  d’un  nombre 
suffisant  de  célibataires,  des  hommes  qui  ne  Pétaient  pas. 
Dans  les  nouveaux  bataillons,  au  contraire,  qui  souvent  avaient 
un  effectif  très-considérable,  on  trouvait  plus  de  600  céliba¬ 
taires,  et  il  en  restait  un  nombre  plus  ou  moins  grand  dans  les 
compagnies  sédentaires.  De  là  des  mécontentements,  des  ré¬ 
clamations  auxquelles  il  fallut  bien  faire  droit. 

On  revint  sur  quelques-unes  des  dispositions  prises,  ce  qui 
entraîna  de  nouveaux  retards  ;  de  telle  sorte  qu’un  grand 
nombre  de  bataillons  de  marche  ne  furent  organisés  que  dans 
le  courant  de  janvier  et  ne  furent  prêts  à  partir  qu’au  moment 
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où  les  vivres  allaient  manquer.  Le  19  janvier,  il  y  avait  environ 
40,000  mobilisés  en  ligne,  pour  l’attaque  de  Buzenval  et  de 
Montre  tout,  dernière  sortie  à  laquelle  la  garde  nationale  prit 
part.  Quelques  jours  après  la  capitulation  était  signée. 

Que  ne  pouvait-on  pas  attendre  de  300,000  Français  armés, 
approvisionnés,  si  on  avait  su  les  organiser  et  les  discipliner  ! 
La  garde  nationale  était  pleine  d’entrain  et  de  bonne  volonté; 
les  places,  les  avenues,  les  boulevards  étaient  couverts  de  ci¬ 
toyens  qui  s’exercaient  au  maniement  des  armes  et  aux  ma¬ 
nœuvres  militaires  ;  une  sorte  d’émulation  patriotique  s’était 
emparée  de  tous.  Mais  on  sait  que  des  troupes,  quelles  qu’elles 
soient,  valent  toujours  ce  que  vaut  la  main  qui  les  dirige  ; 
elles  ont  besoin  d’être  conduites  et  par  conséquent  d’appren¬ 
dre  avant  tout  à  obéir. 

Cela  est  vrai,  principalement  pour  les  troupes  nouvellement 
levées,  pour  les  armées  qui  renferment  un  grand  nombre  de 
soldats  inexpérimentés. 

L’œuvre  du  commandement  est  de  chercher  dans  ces  masses 
les  bons  éléments,  et  par  eux  de  dominer  les  mauvais  ;  si  les 
chefs  sont  capables,  dévoués,  cette  œuvre  s’accomplit  assez 
promptement;  l’organisation  se  fait,  les  habitudes  de  disci¬ 
pline  se  prennent.  Si,  au  contraire,  les  chefs  sont  hésitants  et 
faibles,  l’organisation  est  défectueuse,  l’ordre  et  la  discipline 
s’en  ressentent  et  dans  ces  conditions  les  troupes,  quelque 
nombreuses  et  quelque  bien  disposées  qu’elles  puissent  être, 
ne  sont  plus  une  force;  avec  le  temps,  au  lieu  de  s’améliorer, 
elles  se  gâtent  infailliblement. 

Dans  la  garde  nationale  les  officiers  avaient  tous  été 
nommés  à  l’élection,  c’est-à-dire  qu’ils  avaient  été  trop  sou¬ 
vent  choisis  par  des  coteries  de  cabaret  et  des  clubs. 

Ils  ne  pouvaient  dès  lors  constituer  que  des  cadres  mé¬ 
diocres,  dépourvus  d’instruction  et  d’autorité  (1). 

«  Le  résultat  des  élections,  dit  M.  le  général  Trochu  (2)  dans 
la  séance  du  conseil  du  23  novembre,  a  été  déplorable.  »  Et  il 


(1)  Voir  la  déposition  de  M*  le  colonel  Ghaper, 

(2)  Notes  de  M.  Dréo,  pièces  justificatives* 
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cite  entre  autres  exemples  celui  d’un  chef  de  bataillon  que  l’on 
avait  dû  faire  arrêter  pour  cause  de  concussion  et  qui  avait  tiré 
un  coup  de  revolver  sur  ceux  qui  venaient  pour  s’assurer  do  sa 
personne. 

Qu’aurait  pu  valoir  un  bataillon  ainsi  conduit  ? 

Le  fanatisme  du  principe  électif  appliqué  aux  corps  mili¬ 
tants  était  poussé  si  loin  qu’on  avaitétenduce  principe  même 
aux  gardes  mobiles. 

Les  mobiles  de  province  formaient  un  des  plus  solides 
éléments  delà  défense  ;  ils  n’avaient  pas  la  turbulence  des 
mobiles  de  Paris.  À  leur  arrivée,  pendant  la  première 
quinzaine  de  septembre,  on  avait  été  frappé  de  leur  aspect, 
de  leur  bonne  tenue  et  des  sentiments  patriotiques  qui  les 
animaient. 

Leur  attitude  avait  inspiré  pleine  confiance.  La  population 
pari  sienne  avait  salué  de  ses  acclamations  ces  enfants  qui 
de  tous  les  points  de  la  France,  accouraient  à  la  défense  delà 
capitale,  et  qui,  bien  commandés,  auraient  promptement 
acquis  la  cohésion  qui  leur  manquait  au  début. 

Malheureusement  le  gouvernement  ajouta  aux  difficultés  de 
leur  organisation  celles  qui  devaient  naître  du  renouvelle' 
ment  des  cadres.  On  cassa  les  officiers  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre  du  régime  précédent  pour  les  remplacer 
par  des  officiers  élus.  Malgré  l’opposition  très -vive  de  M. 
le  général  Trochu,  ces  élections  furent  prescrite  par  un  décret 
rendu  le  17  septembre.  Elles  se  firent  le  19  sous  le  feu  même 
de  1  ennemi,  au  moment  où  le  général  Ducrot  essayait  sa 
pointe  hardie  sur  Chatillon.  Do  telle  sorte  qu’un  comman¬ 
dant  pouvait  adresser  au  Gouvernement,  dans  la  matinée  do 
ce  jour,  le  télégramme  suivant  :  (1) 

«  Fort  de  Vanves,  19  septembre  9  h.  1\2  du  matin. 

»  Les  élections  des  officiersde  la  garde  mobile,  commencées 
a  8  heures,  ont  été  interrompues  à  9  h.  1  j4  par  l’approche  de 
1  ennemi  ;  on  les  a  suspendues  pour  courir  aux  armes.  » 


(1)  Voir  aux  pièces  justificatives,  dépêches  télégraphiques. 
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A  la  suite  de  nos  désastres  l’indiscipline  était  le  mal  dont 
souffrait  l’armée,  la  garde  mobile  n’en  était  pas  atteinte  ; 

«  On  jugea  à  propos,  dit  un  témoin,  de  lui  inoculer  ce  mal 
et  de  bouleverser  ses  cadres  au  moment  même  où  elle 
marchait  au  combat.  » 

Introduire  l’élection  dans  un  corps  militant  quel  qu’il  soit, 
on  le  sait  aujourd’hui  par  une  triste  expérience,  c’est  détruire 
et  annuler  la  force  de  ce  corps. 

Ce  fut  là  une  des  principales  causes  de  l’impuissance  à  la¬ 
quelle  la  garde  nationale  parisienne  fut  réduite  pendant  la 
durée  du  siège. 

Son  esprit  était  généralement  bon  ;  son  organisation  était 
mauvaise,  et  voilà  pourquoi  les  chefs  de  l’armée  n’osèrent  pres¬ 
que  jamais  s’en  servir;  l’inaction  dans  laquelle  resta  cette 
troupe  lui  fut  fatale. 

Ces  monotones  journées,  sans  nouvelles,  sans  occupations, 
où  l’on  appelait  de  tous  ses  vœux  des  sorties  et  où  l’on  de¬ 
meurait  immobile  sur  les  remparts,  étaient  une  épreuve  à 
laquelle  résistent  difficilement,  même  de  bons  soldats. 

L’oisiveté  des  hommes,  la  faiblesse  des  chefs  enfantèrent  peu 
à  peu  l’indiscipline  et  l’ivrognerie  qui  s’étalèrent  bientôt  ouver¬ 
tement  sur  les  remparts. Combien  de  gardes,  après  avoir  répon¬ 
du  à  l’appel  et  reçu  leur  ration  accoutumée,  disparaissaient 
pendant  tout  le  reste  du  jour  !  (1)  Combien  de  délits  se  commet¬ 
taient  et  demeuraient  impunis  !  Un  fait  caractéristique  de  ce 
triste  temps,  c’est  que  la  consommation  du  vin  pendant  les 
trois  premiers  mois  du  siège  atteignit  le  chiffre  énorme  de 
la  consommation  d’une  année  moyenne.  Chose  étrange  1  Ce 
fut  précisément  au  moment  où  l’effectif  réuni  de  l’armée,  de 
la  garde  mobile  et  de  la  garde  nationale  atteignait  le  chiffre 
le  plus  élevé,  que  cette  immense  agglomération  d’hommes  se 


(i)  On  lit  dans  le  journal  d'un  bourgeois  de  Paris  :  «  Ordinairement,  les  nuits  de  garde 
aux  remparts  se  passaient  à  chanter  et  à  boire  au  cabaret.  Aussi  le  lendemain*  dans  cer¬ 
tains  bataillons,  un  tiers  des  hommes  rentrait  dans  leurs  quartiers  pouvant  à  peine  se 
soutenir.  » 


$ 
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trouva  sans  effet  utile,  parce  que  le  commandement  duquel 
tout  dépend  faisait  défaut. 

Les  cinq  mois  du  siège,  au  lieu  de  serv ii  a  ciéer  un  instru¬ 
ment  de  guerre  ayant  une  valeur  réelle,  faute  de  cadres  et  par 
suite  du  défaut  d  organisation,  ne  produisit  quun  instru¬ 
ment  de  guerre  dénué  de  puissance. 

Dès  le  début,  le  danger  que  nous  signalons  aurait  pu  frapper 

les  yeux. 

Le  19  septembre,  dans  un  premier  et  malheureux  combat  en 
face  de  Châtillon,  on  avait  vu  quelques  milliers  de  soldats 
fuyant  confusément  avec  des  fusils  chargés,  des  gibernes  pler- 
nes,  pendant  que  leurs  corps  se  battaient  ;  on  avart  vu  les  offi¬ 
ciers,  trop  peu  nombreux,  réduits  au  tiers  ou  au  quar  t  du 
cadre  normal,  la  plupart  nouveaux,  impuissants  pour  retenir 
leurs  hommes.  L’armée,  humiliée,  honnie  après  cet  échec,  se 
releva  parce  que  le  général  Ducrot  prit  des  mesures  énergi¬ 
ques.  La  discipline  se  rétablit  et  les  mêmes  soldats,  un  mois 
plus  tard,  se  battaient  bravement  à  Rueil  et  à  la  Malmaison._ 

Mars  la  garde  nationale  ne  pouvait  être  soumise  au  même 
régime  ;  d’ailleurs,  elle  n’avait  pas  à  sa  tête  un  nombre  suffi¬ 
sant  d’officiers  fermes  et  expérimentés. 

Elle  comptait  dans  ses  rangs  beaucoup  de  gens  indociles  et 
ses  chefs  étaient,  pour  la  plupart,  étrangers  à  la  profession 
des  armes,  choisis  parmi  ceux  dont  on  attendait  le  plus  d  in¬ 
dulgence.  La  discipline  ne  put  jamais  se  rétablir,  Fautante  du 
commandement  ne  pût  pas  se  relever  et  ü  était  dte  lors 
naturel  que,  sous  le  poids  des  responsabilités  qui  les  eu  Li¬ 
saient,  les  généraux  fussent  peu  tentés  de  se  servir  de  troupes 

qui,  en  leur  supposant  même  de  l’entrain,  ne  pouvaient  pas 
tenir  au  feu. 

On  parvint  assez  vite  à  rendre  Paris  a  peu  près  inexpugna¬ 
ble  A  travers  bien  des  incohérences,  des  heurtements,  de 
fausses  manœuvres,  (1),  les  travaux  de  detense  ralentis  apres 

il',  I P  4  «membre  dit  le  général  UuUml-Latour  dans  sa  déposition  devant  la  cour 
d’i ïisos  de  Snè  a  mis  en  désarroi  tous  les  ouvriers  qui  étaient  occupes  a  la  défense 
de  Paris.  Il  y  a  eu  100,000  hommes  qui  n'ont  pas  travaillé  pendant  huit  jours  Les  consé¬ 
quences  de  ce  temps  perdu,  dans  un  pareil  moment,  sont  incalculables.  » 
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le  4  septembre,  s’accomplirent,  grâce  au  concours  de  la  po¬ 
pulation  ,  mais  on  ne  lut  jamais  prêt  pour  l'attaque,  du  moins 
avec  les  bataillons  de  nouvelle  création  et  l’armée  fut  au  fond 
la  seule  force  effective  dont  on  put  disposer  pour  des  sorties. 
Néanmoins,  comme  en  réalité  l’offensive  n’exposait  qu’à  se 
voir  refoulé  sous  les  forts  et  que  l’immobilité  permettait  à 
l’ennemi  de  dégarnir  ses  lignes  d’investissement  et  d’envoyer 
des  troupes  au  secours  du  prince  Frédéric-Charles,  comme 
d’ailleurs  une  trop  complète  inaction  aurait  démoralisé  les 
défenseurs  de  Paris,  on  essaya  do  mêler  la  garde  nationale  à 
l’armée,  dans  quelques  rares  circonstances  ;  le  résultat  de 
cette  combinaison  ne  fut  pas  heureux. 

V 

Nous  avons  dit  qu’à  l’époque  où  la  proposition  d’armistice 
sans  ravitaillement  avait  été  repoussée,  il  y  avait  en  magasin 
des  vivres  pour  trois  mois. 

Le  Ministre  du  commerce  rendait  compte  presque  jour¬ 
nellement  au  conseil  de  l’état  des  subsistances. 

Les  chiffres  qu  il  a  produits  à  diverses  époques,  à  la  suite 
d’investigations  successives,  n’étaient  pas  et  ne  pouvaient 
pas  être  les  mêmes;  car  s’il  était  facile  de  connaître  les  quan¬ 
tités  de  denrées  appartenant  à  l’Etat,  et  on  les  constata  dès  le 
premier  jour,  il  était  plus  difficile  de  savoir  les  quantités  de 
denrées  qui  pouvaient  appartenir  aux  particuliers  et  aux 
commerçants. 

Le  b  septembre,  AL  Magnin,  avec  les  renseignements  qu’il 
avait  trouvés  au  Ministère  du  commerce,  avait  déclaré  que  la 
consommation  en  vivres  était  assurée  pour  trois  mois  ;  il  en 
avait  la  cei  Litude,  des  achats  avaient  été  faits  aux  dépens  du 
Trésor,  et  on  en  savait  le  compte  (1). 

Plus  tard,  les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  des 

(*)  tes  jours  qui  su  sont  écettk»  d»  b  a»  Cl  septembre”  époqud  où  l’ravas tissent 
fut  opéré,  ne  paraissent  pas  avotr  étêulibsés  pour  compléter  par  dô  nouveaux  achats 
iea  denrées  qui  manquaient  encore  ■  quinze  jours  bien  employés  auraient  pu  cependant 
ajouter  des  ressources  précieuses  m  stock  data  place  assiégée. 
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subsistances,  qui  délibérait  à  l’Hôtel-de- Ville  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  J.  Simon,  contiennent  une  déclaration  de 
M.  Magnin,  à  la  date  du  28  septembre,  dans  laquelle  d’après 
de  nouvelles  recherches,  le  Ministre  affirmait  que  les  appro¬ 
visionnements  constatés  permettraient  de  nourrir  la  popula¬ 
tion  de  Paris,  non  plus  jusqu’au  8  décembre,  mais  jusqu’au 
3  janvier.  Enfin  un  peu  plus  tard  M.  Magnin  se  croyait  auto¬ 
risé  à  dire  que  les  subsistances  ne  seraient  épuisées  que  dans 
la  dernière  quinzaine  de  janvier.  Il  ne  se  trompait  point.  On 
a  même  été  audelà  du  28  janvier,  parce  que  dans  le  dernier 
mois,  l’orge,  l’avoine,  le  seigle  et  le  riz  ont  été  mélangés  avec 
la  farine  de  blé  dans  une  proportion  assez  considérable,  et 
au^si  parce  que  l’administration  de  la  guerre  a  fourni  dans 
une  assez  fur  te  proportion  des  vivres  à  la  population  pendant 
la  durée  du  siège. 

«  Quand  Paris,  dit  le  général  Susanne  (1),  sera  remis  des 
»  violentes  émotions  qui  l’ont  agité,  quand  sera  venue  l’heure 
»  de  la  justice  et  de  la  vérité,  Paris  se  souviendra  que  l'armée 
»  a  fraternellement  partagé  son  pain  avec  lui  et  l’a  nourri 
»  pendant  70  jours,  sur  les  135  qu’a  duré  sa  glorieuse  résis- 
y>  tance.  » 

Ce  chiffre  de  70  jours  comprend  les  denrées  cédées  par  la 
guerre  à  la  ville  de  Paris  après  l’investissement  soit:  —  3,300 
quintaux  de  blé;  33,396  quintaux  de  farine;  113  quintaux  de 
viande  salée;  16,000  quintaux  de  sel;  23,000  quintaux  de  riz; 
916  quintaux  de  fromage  ;  —  etaussi  les  denrées  achetées  avant 
l’investissement,  par  l’intendance  militaire,  par  ordre  de  la 
municipalité  parisienne. 

La  viande  de  bœuf  a  duré  jusqu’à  la  fin  de  novembre. 

La  viande  de  cheval  n’a  jamais  complètement  manqué, 
mais  elle  a  été  rare  et  elle  a  coûté  cher,  puisqu’on  l’a  payée 
jusqu’à  cinq  francs  la  livre  et  qu’il  était  parfois  difficile  de 
s’en  procurer.  L’une  et  l’autre  d’ailleurs  furent  de  bonne 
heure  rationnées. 


(1)  j F  artillerie  avant  et  depuis  la  guerre  Paris,  Heteel, 


—  296  — 

La  mesure  du  rationnement  ne  fut  pas  employée  pour  le 
pain,  ou  du  moins  ne  fut  appliquée  que  dans  les  derniers  jours 
du  siège.  Pourquoi  cette  mesure  tardive  ?  Pourquoi  la  durée 
du  siège  étant  proportionnelle  à  la  durée  des  subsistances,  les 
ressources  alimentaires,  en  farine,  ne  furent-elles  pas  aussi 
bien  ménagées  que  les  ressources  alimentaires  en  viande?  On 
en  sait  la  raison.  Le  rationnement  du  pain  présente  toujours 
une  sérieuse  gravité.  Les  maires  de  Paris  manifestèrent  la 
crainte  que  cette  mesure  ne  produisît  une  vive  émotion  dans 
les  esprits;  on  fut  obligé  d’y  renoncer;  on  laissa  libre  le  com¬ 
merce  du  blé.  De  là  des  abus;  le  blé  fut  employé  à  la  nourri¬ 
ture  des  animaux.  On  rationnait  l’avoine  qui  était  devenue 
cher,  on  ne  rationnait  pas  le  blé  qui  paraissait  abondant  et-qui 
restait  à  un  prix  relativement  moins  élevé;  dès  lors  les  con¬ 
sommateurs  substituaient  naturellement  le  blé  à  l’avoine 
toutes  les  fois  que  cette  substitution  était  possible. 

Une  autre  observation  nous  a  frappés,  c’est  celle-ci  :  M.  Gam¬ 
betta  était  encore  à  Taris  le  28  septembre  ;  il  a  connu  Pétat  des 
subsistances  à  cette  époque.  Les  évaluations  du  Ministre  du 
commerce  avaient  été  communiquées  au  conseil,  au  moment 
où  M.  Gambetta  y  siégeait  encore. 

Il  savait  donc,  en  partant  de  Paris  le7octobi*e,  que  les  appro¬ 
visionnements  étaient  assurés  jusqu’au  8  décembre.  On  l’a  en 
outre  informé,  après  son  départ,  des  constatations  faites  suc¬ 
cessivement  et  notamment  du  résultat  auquel  les  investiga¬ 
tions  du  10  décembre  avaient  abouti.  Il  a  su  qu’on  pouvait 
pourvoir  à  la  consommation  de  la  Capitale  jusqu’au  10  ou  18 
janvier.  Plusieurs  dépêches  de  M.  J.  Favre  le  prouvent  (1). 
Ce  fait  est  important  à  établir,  voici  les  pièces  qui  le  cons¬ 
tatent. 

«  Nous  avons  à  manger  mal,  mais  à  manger  jusqu’en  jan- 
»  vier,  écrivait  M.  J.  Favre  le  19  novembre.  » 

Le  23  novembre,  il  répétait: 

«  Nous  allons  agir  énergiquement,  mais  la  limite  extrême 


0)  Voir  aux  pièces  justificatives. 
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»  de  nos  subsistances  est  du  16  au  20  décembre  ;  il  faut 
»  quinze  jours  au  moins  pour  ravitailler  Paris.  Il  faut  donc 
»  lui  laisser  ce  délai.  Prenez  cette  limite  pour  base  de  vos 
»  calculs.  » 

Le  23  décembre,  M.  J.  Favre  écrivait  : 

«  Il  ne  faut  pas  se  payer  d’illusions,  et  en  supposant  que 
»  nous  n’ayons  aucun  accroc,  nous  ne  pouvons  aller  plus  loin 
k  que  le  10  janvier.  » 

Enfin  plus  tard,  le  28  décembre: 

«  Je  ne  peux  vous  affirmer  qu’une  chose,  c’est  que  si  les 
»  gens  de  la  Commune  n’amènent  pas  une  sédition,  nous 
»  tiendrons  trois  semaines  encore,  (c’est-à-dire  jusqu’au  20 
»  janvier).  » 

Il  est  également  important  de  constater  que  le  31  octobre,  à 
l’époque  où  le  Gouvernement  a  repoussé  toute  pensée  d’ ar¬ 
mistice  sans  ravitaillement,  on  savait  que  Paris  était  pourvu 
de  vivres  pour  plus  de  deux  mois,  et  que  même  après  la 
conclusion  d’un  armistice  de  trois  semaines,  même  après  les 
élections,  si  l’on  voulait  continuer  la  guerre,  on  ne  serait 
pas  contraint  de  traiter  faute  de  subsistances. 

Rassuré  sur  les  approvisionnements,  au  moins  jusqu’en 
janvier,  on  ne  l’était  pas  sur  l’armement.  On  se  plaignait  de 
l’insuffisance  des  canons;  on  craignait  d’en  manquer,  ou  du 
moins,  on  pensait  n’en  avoir  pas  dans  une  proportion  suffi¬ 
sante  pour  lutter  contre  l’artillerie  prussienne.  La  population 
prit  à  cœur  cette  question  des  canons,  qui  bientôt  passionna 
tout  le  monde.  On  accusait  le  comité  d’artillerie  de  routine  et 
de  lenteur  dans  ses  procédés  de  fabrication.  On  s’adressa  à 
l’industrie  privée.  Une  commission  spéciale,  réunie  sous  la 
présidence  de  M.  Tresca  au  conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
fut  chargée  de  faire  des  pièces  à  grande  portée.  Les  souscrip¬ 
tions  affluèrent  de  tous  côtés;  chaque  bataillon,  chaque  corps 
d’état  voulut  y  prendre  part.  Le  modèle  adopté  fut  celui  dont 
M.  Reffve  est  l’inventeur,  et  bientôt  les  canons,  qui  devaient 
plus  tard  servir  à  l’insurrection  du  18  Mars  et  en  devenir  le 
prétexte,  sortirent  de  différentes  usines  en  grand  nombre, 
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no ta. rament  de  l’usine  de  M.  Gail  transformée  en  fonderie 
et  de  celle  de  M.  Flaud. 

Mais  la  Prusse  ne  se  proposait  pas  de  livrer  des  combats; 
elle  attendait  patiemment  que  le  dernier  grain  de  blé  fût  con¬ 
sommé  pour  obliger  les  assiégés  à  se  rendre.  Abritée  der¬ 
rière  ses  lignes  de  circonvallation,  l’armée  allemande  se 
contentait  d’intercepter  toutes  communications  avec  le  dehors 
et  se  tenait  prête  à  repousser  les  attaques  dont  elle  pourrait 
être  l’objet. 

Il  fallut  essayer  de  la  forcer  dans  ses  retranchements,  on  le 
tenta  à  plusieurs  reprises,  plus  rarement  que  la  population  ne 
l’aurait  voulu,  à  Champigny,  au  Bourget  et  à  Buzenval.  Toutes 
ces  tentatives  échouèrent  et,  vers  le  milieu  de  décembre  il 
était  devenu  évident  pour  tout  homme  de  guerre  qu’on  ne 
percerait  pas  les  lignes  Prussiennes  pas  plus  que  les  Prussiens 
ne  perceraient  les  nôtres.  Dès  lors,  inévitablement  devait 
venir  le  jour  où  la  famine  obligerait  les  défenseurs  de  Paris 
à  déposer  les  armes. 
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DEUXIÈME  PARTIE, 

Evènements  de  décembre. 


BATAILLE  DE  CHÀMPIGNY.  -- BATAILLE  DU  BOURGET.  -  ÉTAT  DE  PARIS  A  LA  FIN 
DK  DÉCEMBRE,  ABANDON  DU  PLATEAU  d’aYHON.  -  CONSEIL  DE  GUERRE  DU 
31  DÉCEMBRE.  —  BLTAILLE  DE  BUZENVaL.  —  DESTITUTION  DU  GÉNÉRAL  TROCHU, 


I 

Nous  u  avons  pas  à  raconter  ici  les  opérations  qui  commen¬ 
cèrent  quand  les  préparatifs  militaires  furent  achevés.  Dans 
un  autre  rapport  la  Commission  expliquera  comment  le 
général  Irochu  fut  conduit  à  changer  son  plan  de  campagne 
primitif  et  comment,  au  lieu  de  se  porter  sur  Rouen  par  la 
basse  Seine,  il  essaya  de  rejoindre  l’armée  de  la  Loire  du  côté 
d’Orléans. 

Al .  Gambetta  annonçait  l'intention  de  marcher  avec  toutes 
ses  forces  sur  Montargis  et  de  là  sur  la  forêt  do  Fontainebleau; 

1  armée  de  la  Loire  devait  y  arriver  le  6  décembre  ;  M.  le  gé¬ 
néral  Trochu  se  décida  à  aller  au  devant  d'elle. 

II  se  proposait  de  passer  la  Marne  le  29  novembre.  L’effort 
principal  du  mouvement  était  confié  à  M.  le  général  Ducrot 
dont  1  attaque  devait  être  soutenue  par  différentes  diversions 
destinées  à  tromper  T  ennemi. 

Malheureusement,  à  minuit,  une  crue  subite  de  la  Marne 
îendit  la  construction  des  ponts  impossible.  M.  le  général 

Trochu  en  fut  prévenu,  au  fort  Nagent,  à  2  heures  clu  matin, 
par  SP.  Kran-tz. 
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M.  le  général  Yinoy  qui  avait  reçu  l’ordre  de  s’avancer  du  côté 
de  Choisy-le-Roi,  ne  fut  informé  de  la  suspension  du  mou¬ 
vement  du  général  Ducrot,  quà  8  heures  du  matin.  Il  y 
avait  deux  heures  que  ses  troupes  étaient  engagées  contre 

l’Hay  ;  elles  furent  obligées  de  rétrograder  et  éprouvèrent  dans 

leur  retraite  des  pertes  assez  sensibles.  Du  côté  de  la  gare 
aux  Bœufs,  on  avait  été  plus  heureux  ;  on  s’était  emparé  de 
la  gare,  néanmoins  M.  le  général  Yinoy  ne  crut  pas  pouvoir 
garder  une  position  aussi  avancée  et  la  lit  évacuer.  Cette  di¬ 
version  avait  coûté  beaucoup  de  sang,  et  demeurait  sans  profit. 

Les  opérations  de  la  Marne  commencèrent  le  lendemain 
matin,  30  novembre.  Une  action  générale  s’engagea  depuis 
les  hauteurs  de  Montmély  jusqu’au  Mont-Avron.  L’armée  prin¬ 
cipale  sous  les  ordres  du  général  Ducrot  traversa  la  Marné,  re¬ 
poussa  les  Prussiens  et  coucha  sur  le  terrain  qu’elle 
avait  conquis  par  un  glorieux  combat.  Le  surlendemain,  2  dé¬ 
cembre,  le  général  Ducrot  attaqué  de  bonne  heure  par  l’en¬ 
nemi  eut  d’abord  beaucoup  de  peine  à  se  maintenir,  mais 
quelques  heures  plus  tard  ses  troupes  reprirent  bravement 
leurs  avantages.  Toutefois  on  n’avait  pas  gagné  de  terrain,  on 
se  trouvait  à  peu  près  au  même  point  que  la  veille  et  mal¬ 
heureusement  nous  avions  perdu  8,000  hommes  dans  ces 
deux  grandes  rencontres  de  Yilliers  et  de  Champigiij .  1  oui 
comble  d’infortune,  le  froid  était  devenu  intense,  nos  soldats 
souffraient  beaucoup  ;  le  général  Ducrot  voyant  que  l’ennemi 
s’était  massé  en  nombre  considérable  dans,  les  bois  situés  en 
arrière  de  Yilliers  et  pensant  que  l’on  ne  pourrait  pas  le  cul¬ 
buter  avec  des  troupes  fatiguées,  donna  l’ordre  de  repasser  la 
Marne.  Cette  difficile  retraite  s’opéra  sans  que  l’on  fût  inquiété  ; 
les  troupes  vinrent  camper  dans  le  bois  de  Y incennes. 

Pendant  ces  trois  journées  la  population  en  proie  là  des 
anxiétés  terribles  se  pressait  autour  des  affiches,  fiemissant  de 
joie  et  d’espoir.  Tout  d’un  coup  elle  apprend  le  mouvement  de 
retraite  qui  venait  de  s’effectuer.  L  inquiétude  et  la  surpi  ise 
éclatent  de  tous  côtés.  On  se  demande  avec  un  doulouieux 
étonnement  comment  une  armée  que  l’on  croyait  deux  fois 
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victorieuse  renonce  à  poursuivre  ses  avantages.  Paris  prêt 
à  tous  les  sacrifices  n’admettait  pas  que  Pon  pût  reculer. 
Le  sentiment  de  patriotisme  a  ses  exigeantes  et  les  meil¬ 
leurs  et  les  plus  sages  citoyens  ne  savent  pas  toujours 
s’en  défendre.  A  partir  de  ce  moment,  les  manifestations 
contre  le  général  Trochu  s’accentuèrent.  Les  plus  modérés 
l’accusaient  de  ne  pas  avoir  assez  de  résolution. 

Au  moment  où  les  provisions  s’épuisaient,  lorsque  par  un 
froid  rigoureux  le  combustible  commençait  à  manquer,  quand 
on  se  voyait  sans  communication  avec  la  province,  en  proie  à 
toutes  sortes  de  souffrances  physiques  et  morales,  une  seule 
consolation  restait  à  la  population  de  Paris,  l’espoir  de  la  déli¬ 
vrance  !  Toutes  les  classes  de  la  société  partageaient  cet  espoir 
et  se  montraient  animées  du  même  esprit  d’abnégation  et  de 
sacrifice.  Un  grand  nombre  d’églises  avaient  été  converties  en 
ambulance  par  ordre  de  Monseigneur  l’Archevêque  de  Paris. 
Les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  avaient  été  mis  par  leur 
supérieur,  le  respectable  frère  Philippe,  à  la  disposition  de 
l’armée  comme  infirmiers  et  comme  brancardiers.  Ils  mar¬ 
chaient  au  milieu  des  soldats,  avec  leur  costume  religieux,  re¬ 
levant  les  blessés  sous  une  pluie  de  feu,  simples  et  calmes  à 
l’heure  du  danger,  soutenus  par  ce  mépris  de  la  mort  qui  est 
une  des  vertus  chrétiennes.  Les  femmes  consacraient  leurs 
nuits  au  service  des  malades  et  des  blessés.  Partout  éclatait  une 
noble  rivalité  de  dévouement,  partout  on  s’appliquait  à  se¬ 
courir  les  infortunes,  à  consoler  et  à  relever  les  âmes.  Loin 
de  s’affaiblir,  la  force  morale  grandissait  avec  le  péril.  Plus 
tard,  lorsque  vinrent  les  mauvaises  nouvelles,  lorsque  les 
bruits  sinistres  se  répandirent,  le  moral  d’une  population 
composée  d’éléments  si  divers,  en  proie  à  de  si  poignantes  in¬ 
quiétudes,  à  des  besoins  si  pressants,  dut  s’en  ressentir  ; 
mais  alors  elle  était  tout  entière  emportée  par  un  sentiment 
généreux,  par  le  désir  de  défendre  son  pays,  et  elle  était 
résolue  à  tout;  elle  n’avait  de  colère  que  contre  ceux  qui  vou¬ 
laient  lui  épargner,  en  la  ménageant,  d’inutiles  dangers. 

Cependant  les  souffrances  s’accroissaient.  On  avait  froid,  on 
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avait  faim,  on  supportait  tout  sans  murmures.  Des  files  do 
femmes  et  d’enfants  à  peine  vêtus,  pâles  et  grelottants,  se  pres¬ 
saient  aux  portes  des  boucheries,  recevant  après  de  longues 
heures  d’attente,  par  la  pluie,  la  neige  et  le  froid,  quelques 
grammes  de  viande;  et  pas  une  plainte  ne  Se  faisait  entendre. 

En  ce  temps-là  surtout, on  peut  le  dire,  Paris  a  été  admirable. 
Ceux  qui  souffraient  en  silence,  ceux  qui  donnaient  ou  par¬ 
tageaient  toutes  leurs  ressources,  les  femmes  qui  se  faisaient 
infirmières  ou  distributrices,  ces  dévouements  sous  des 
formes  si  diverses  offraient  le  plus  touchant  spectacle.  On  ren¬ 
contrait  à  chaque  pas  des  ambulances  et  des  cuisines  où  se 
trouvaient  des  secours  pour  les  malades,  des  moyens  de  vivre 
pour  ceux  qui  n  en  avaient  pas.  La  municipalité  demande  un 
jour  des  lits  r  on  lui  en  offre  6,000.  L’opinion  est  devenue 
sérieuse  et  réfléchie,  le  journal  de  iîlanqui  a  cessé  de  paraître 
faute  de  lecteurs.  Dans  les  crises  suprêmes  les  passions  se 
développent.  Les  plus  nobles  l’emportaient  alors.  Il  fallut  des 
malheurs,  des  échecs  répétés,  pour  rendre  aux  passions 
mauvaises  les  chances  de  dominer  qu’elles  n’avaient  plus.  Les 
outraneiers,  comme  on  les  appelait,  qui  dans  les  clubs  ou 
dans  les  rues,  faisaient  habituellement  étalage  de  patriotisme, 
étaient  tombes  en  discrédit.  Ils  avaient  montré  leur  pusilla¬ 
nimité  devant  1  ennemi.  Ils  avaient  évacué  précipitamment 
les  tranchées  confiées  à  leur  garde,  prouvant  une  fois  de  plus 
que  chez  les  hommes,  le  courage  et  la  vertu  se  tiennent, 
comme  les  vices  et  la  lâcheté. 


Il 

Gambetta  avait  écrit  le  12  décembre,  que  les  Prussiens , 
après  avoir  passé  la  Loire ,  se  reliraient  las  de  la  guerre  et 
avaient  subi  des  pertes  énormes.  Nous  triompherons,  disait - 
%l,  et  il  montrait  F aidherbe ,  vainqueur  et  reprenant  La 
F  ère  (1). 


(1)  Pièces  justificatives,  correspondance  de  M.  Gambetta. 
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Sous  l’empire  de  ces  illusions,  une  nouvelle  sortie  fut  or¬ 
donnée,  elle  fut  dirigée  cette  fois  du  côté  de  Saint-Denis;  on 
voulait  essayer  de  rejoindre  Faidherbe. 

Le  21  décembre,  le  général  Trochu  marcha  sur  le  Bourget, 
4  la  tête  de  100  bataillons.  Dun  côté,  le  général  Ducrot  s’a¬ 
vancait  sur  Aulnay  ;  de  l’autre,  à  sa  droite,  le  général  Yinoy 
s’avançait  sur  Chelles  ;  l’amiral  La  Roncière  avait  pour  objec¬ 
tif  le  Bourget.  Le  général  Yinoy  réussit;  il  occupa  Ville- 
Evrard  et  la  Maison-Blanche.  Le  général  Ducrot  parvint  jus¬ 
qu’à  la  ferme  de  Groslay;  mais  l’amiral  La  Roncière,  malgré 
de  nobles  efforts,  après  s’être  emparé  des  premières  maisons 
du  Bourget,  ne  put  s’y  maintenir.  11  fut  obligé  de  rétrograder; 
son  mouvement  fut  suivi  de  la  retraite  de  l’année.  Repoussés, 
mécontents,  le  lendemain  de  cette  déplorable  journée,  les 
soldats  essayaient  de  rentrer  dans  Paris  et  de  la  bouche  de 
quelques-uns  s’échappai  t  le  cri  coupable  de  :  Vive  la  paix  ! 

La  population  fut  consternée  ;  comme  toujours,  elle  accusa 
de  ses  défaites  le  général  Gouverneur,  dont  le  prestige  dé¬ 
clinait  de  plus  en  plus. 

Le  système  do  grandes  batailles,  échelonnées  à  d’assez  longs 
intervalles  de  temps  et  annoncées  bruyamment  par  des  pro¬ 
clamations  que  l’ennemi  connaissait,  a  rencontré  de  graves 
objections.  On  s’est  demandé  si  de  petites  et  fréquentes 
sorties  sur  les  points  faibles  pour  empêcher  l’ennemi  de  s’y 
fortifier,  le  fatiguant,  le  tenant  constamment  en  haleine, 
n’auraient  pas  été  mieux  appropriées  à  la  nature  des  forces 
dont  on  disposait. 

Tel  était,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  sentiment  personnel 
du  général  Trochu  (1);  mais  la  population  do  Paris  ne  s’accom¬ 
modait  pas  de  cette  tactique  prudente.  Elle  voulait,  elle  exigeait 
des  actions  offensives  et  des  actions  par  masses,  elle  en  atten¬ 
dait  le  salut.  Aussi,  le  d,  après  la  malheureuse  affaire  du 
Bourget,  s’empressa-t-on  d’annoncer  que  ce  combat  était  le 
début  d’une  série  d’opérations  dans  lesquelles  on  allait  succès- 


(1)  Voir  la  note  de  M.  Dreo* 
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si  veinent  s’engager.  La  rigueur  du  iroid  ne  le  permit 
point.  Le  thermomètre  descendit  à  14  degrés,  les  trou¬ 
pes  souffrirent  cruellement.  De  nombreux  cas  de  congélation 
s’étant  produits,  l’armée  fut  ramenée  dans  ses  cantonnements, 
les  opérations  furent  suspendues.  Celte  interruption  forcée 
évita  une  inutile  effusion  de  sang,  mais  elle  produisit  sur 
la  population  et  sur  les  soldats,  eux-mêmes,  un  effet  déplo¬ 
rable.  Ces  perpétuels  mouvements  de  recul,  succédant  àde 
grandes  batailles,  enlevaient  à  l’armée  toute  confiance  dans 
le  succès  et  paralysaient  son  élan.  A  quoi  bon,  disait-on,  se 
battre,  quand  on  doit  abandonner  le  soir  même  des  positions 
conquises  au  prix  de  tant  de  sang  ! 

Les  souffrances  de  la  population  étaient  comme  celles  de 
l’armée  de  plus  en  plus  dures.  La  mortalité  était  devenue  con¬ 
sidérable  à  la  fin  de  décembre.  On  n'avait  pas  pris  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  contre  l’biver  qui  sévissait  avec  rigueur. 
Les  combustibles  de  toute  nature  manquaient,  les  vivres 
s’épuisaient.  Enfin  l’heure  du  bombardement  allait  sonnet  ! 
Toutes  les  épreuves  fondaient  à  la  lois  sur  la  malheu¬ 
reuse  cité  !  La  situation  du  Gouvernement  était  extrêmement 
douloureuse  ;  il  voyait  la  famine  s’approcher  sans  oser  le  dire. 
Le  peuple  ne  s’en  doutait  pas,  pas  plus  qu  il  n  avait  soup¬ 
çonné  nos  échecs.  Il  ignorait  tout,  même  ce  qui  se  passait 
aux  portes  de  Paris,  à  plus  forte  raison  ceqni  se  passait  sut 
les  bords  de  la  Loire.  Le  Gouvernement  lui-même  était  fort 
mal  informé  des  événements  extérieurs;  les  pigeons  n’arri¬ 
vaient  plus,  ou  n’arrivaient  qu’à  des  intervalles  irréguliers, 
quelquefois  fort  longs  ;  l’hiver  et  la  neige  empêchaient  ces 
oiseaux  de  voler  ou  du  moins  de  parvenir  jusqu’à  leur  desti¬ 
nation. 

Les  inquiétudes  sur  les  subsistances  s’aggravaient  par  suite 
d’une  circonstance  à  laquelle  on  aurait  pu  remédier  si  on 
l’avait  prévue.  On  avait  pensé  trop  tard  à  la  mouture  des 
blés,  et  le  défaut  de  proportion  entre  le  travail  journalier  des 
moulins  et  la  consommation  constituait  un  danger  de  plus. 
Une  bombe  pouvait  tomber  à  tout  moment  sur  les  usines 


—  305  -  N°  1416  b 

et  détruire  les  machines  indispensables  à  l’alimentation  des 
habitants.  Et  cependant,  au  milieu  de  ces  anxiétés,  on  ne 
perdait  pas  courage,  on  essayait  de  mêler  le  riz  et  l’avoine 
au  froment ,  de  manière  à  prolonger  la  durée  réduite  des  ap¬ 
provisionnements  ;  on  montait  la  garde,  on  souffrait,  on  ne 
désespérait  pas. 

«  Nous  sommes  toujours  sans  nouvelles  de  vous,  écrivait 
»  M.  J.  Favre,  le  28  décembre  (1),  à  M.  Gambetta,  et  fort  in- 
»  quiets  de  ce  qui  se  passe  del’autre  côté  de  la  muraille  de  fer 
»  et  de  feu  qui  nous  étouffe.  Nous  avons  à  lutter  contre  le  fléau 
»  d’une  température  exceptionnellement  rigoureuse,  qui  en- 
»  trave  les  opérations  militaires  et  aggrave  outre  mesure  les 

»  souffrances  de  l’armée . Le  thermomètre  est  descendu 

»  le  23,  à  13  degrés  et  le  vent  violent  augmente,  dans  une 
»  proportion  déplorable,  l’excès  de  cette  température.  « 

Pour  soutenir  le  moral  de  tous,  on  s’appliquait  à  cacher 
les  malheurs,  à  dissimuler  la  pénurie  des  subsistances, 
à  calmer  les  esprits  qui  s’irritaient,  qui  réclamaient,  et  qui 
allaient  bientôt  exiger  la  démission  de  M.  le  général  Trochu. 
L  opinion,  quand  on  ne  l’éclaire  pas,  est  souvent  injuste. 

«  Pendant  la  durée  du  siège,  dit  M.  le  général  Vinoy  (2), 
»  un  conseiller  nouveau  vint  s’imposer  à  la  défense,  contrô- 

1er  ses  actes  et  parfois  les  diriger  ;  c  était  l’opinion ,  dont 
»  l’intervention  a  été  rarement  opportune  et  dont  l’influence 
»  a  été  presque  toujours  fatale.  Peut-être  était-il  difficile  à 
»  un  Gouvernement,  issu  d7un  mouvement  populaire,  de  s’op- 
»  poser  efficacement  aux  manifestations  de  ceux  qui  l’a- 
»  valent  porté  au  pouvoir,  mais  il  est  certain  qu’il  ne  tenta 

»  que  fort  rarement  de  le  faire . Les  clubs  et  une  certaine 

»  presse  dont  on  ne  saurait  trop  flétrir  les  sourdes  et  crimi- 

»  nelles  menées  entretenaient  l’agitation  partout . Il 

»  était  de  notoriété  publique  que  le  Gouvernement  se  lais- 
»  sait  malheureusement  influencer  par  ces  écrits  et  par  ces 


CO  Pièces  justificatives,  correspondance  de  M.  J,  Favre. 
(2)  Siège  de  Paris,?,  83. 
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«  discours  ;  rennemi  qui  savait  profiter  de  tout  et  qui  avait 
»  trouvé  le  moyen  de  se  procurer  nos  journaux  et  nos  bro- 
»  ctiureSj  pouvait  juger  par  là,  aussi  bien  que  nous,  notre 
»  situation,  » 

M.  le  général  Vinov  a  certes  raison  de  blâmer  l’influence 
que  les  clubs  et  une  certaine  presse  ont  exercée ,  si  l’on 
en  croit  son  témoignage,  sur  les  résolutions  du  Gouver¬ 
nement, 

L’opinion  honnête  et  sensée  a  seule  le  droit  d’être  écoutée. 
Elle  est  une  force  qu’on  a  toujours  intérêt  à  ménager,  mais 
il  faut  s’attacher  à  la  diriger  plutôt  que  se  laisser  conduire 
par  elle  ;  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  ses  exagérations  et 
ses  erreurs,  car  elle  y  est  sujette.  Les  Gouvernements  aiment 
mieux  d’ordinaire  la  suivre  que  lui  résister. 

Elle  se  trompe  pourtant.  Ainsi,  c’est  elle  qui  a  voulu 
la  continuation  de  la  guerre  depuis  le  premier  jour  du  siège 
jusqu’au  dernier  et  qui  s’est  obstinément  refusée  à  toutes 
transactions  ;  c’est  elle  qui,  non-seulement  a  pesé  sur  la  poli¬ 
tique,  mais  qui  a  pesé  sur  la  direction  des  opérations  mili¬ 
taires  en  réclamant  sans  cesse  de  grandes  sorties.  Les  chefs 
de  l’armée  ne  croyaient  pas,  dans  les  premiers  jours,  la  dé¬ 
fense  de  Paris  possible;  ils  le  disaient,  ils  ne  le  cachaient 
en  aucune  façon;  ils  ne  cachaient  pas  davantage  que  de 
grandes  opérations  offensives  étaient  dangereuses  avec  les  élé¬ 
ments  dont  on  disposait.  La  pression  qu*exerça  sur  eux  le 
sentiment  public  fut  la  cause  déterminante  des  opérations 
qu’ils  tentèrent.  Par  un  étrange  renversement  des  rôles,  la  po¬ 
pulation  semblait  plus  belliqueuse,  plus  résolue  que  l’armée 
et  ses  généraux  !  C’est  l’opinion  qui  a  dicté,  ou  du  moins  qui 
a  hautement  approuvé  la  formule  célèbre  :  pas  un  pouce 
du  ter  ritoire,  pas  une  pierre  de  forteresse  ;  qui  a  engagé  ainsi, 
dès  le  début,  notre  politique,  avec  plus  de  fierté  que  de  pru¬ 
dence,  dans  une  voie  sans  issue.  C’est  elle  qui  a,  sinon  inspiré, 
du  moins  approuvé  la  réponse  du  général  Gouverneur  aux  ou¬ 
vertures  faites  par  M.  le  comte  de  Mollke  et  qui,  s  exaltant  de 
plus  en  plus,  a  poussé  la  passion  de  la  résistance  jusqu’à  reje- 
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ter,  meme  après  les  plus  terribles  revers,  toute  pensée  d’ac¬ 
commodement.  Elle  croyait  au  succès  et  personne  n’osait 
tui  enlever  ses  illusions. 

«  Vous  avez  tort,  disait  le  général  Ducrot  à  l’un  des  prinoi- 
»  paux  membres  du  gouvernement,  (1)  de  tromper  la  popula- 
»  Hou  de  Paris.  Il  arrivera  un  moment  où  fatalement  il  fau- 
t  ra  1m  lai  reconnaître  la  vérité .  Vous  l’entretenez  dans  une 
»  erreur  qui  vous  sauve  aujourd’hui,  mais  qui  vous  perdra 
»  demain  ;  au  lieu  de  préparer  les  esprits  aux  événements 
«  qm  nous  menacent,  vous  êtes  à  leur  remorque;  mieux  vau - 
»  drait  les  «flairer.  La  presse  a  une  grande  influence,  servez- 

”  V01üs'en’  reumssez  les  représentants  des  grands  journaux  ■ 
»  ecjairez-les,  ils  vous  aideront.  » 


III 

Au  milieu  de  oes  embarras,  les  Maires  tenaient  conseil. 
Leurs  réunions  étaient  parfois  orageuses;  tantôt  ils  s’oppo¬ 
saient  au  rationnement  du  pain  qui  allait  manquer,  tantôt  ils 
poussaient  le  général  gouverneur  à  des  opérations  dont  il  ne 
voulait  pas,  et  comme  le  général  résistait,  ils  réclamaient  la 
formation  d’un  comité  dans  lequel  l’élément  civil  serait  pré¬ 
pondérant.  On  allait  meme,  dit-on,  jusqu’à  exprimer  la  préten¬ 
tion,  pour  fortifier  l  action  du  pouvoir,  cT organiser  à  côté  du 
gouvernement,  d’une  manière  permanente,  un  conseil  com¬ 
posé  de  tous  les  Maires  el  de  tous  les  adjoints  de  Paris. 

M.  J.  Favre,  cédant  en  partie  à  cette  pression  des  représen¬ 
tants  des  municipalités,  émit,  dans  la  séance  du  conseil  du  2t> 
décembre,  l’avis  que  non-seulement  une  surveillance,  plus 
sérieuse  a  l’avenir  que  par  le  passé,  fût  exercée  sur  les  opéra¬ 
tions  militaires,  mais  que  le  gouvernement  tout  entier  les 
dirigeât.  (2) 

Une  grande  faute  lui  paraissait  avoir  été  commise  au  Bour- 


(1)  Dëposîlion  du  général  Ducrot  (T.  3,) 

(2)  Notes  de  M.  Dréo* 


—  308  — 

gel;  il  fallait  reconnaître  que  la  population  en  était  justement 
irritée.  Il  proposait  do  convoquer  un  conseil  de  guerre  auquel 
assisteraient  tous  les  généraux,  et  où  l’on  arrêterait  les  réso¬ 
lutions  à  prendre. 

«  J’aime  et  j’estime  le  général  Trochu,  disait-il,  mais  je 
»  constate  quhl  y  a  contre  lui,  ou  plutôt  contre  sa  Lempoii- 
»  sation, une  animation  extrême;  jusqu’ici,  Tl  a  été  investi 
»  d’une  sorte  de  dictature  militaire;  cette  dictature  doit 
»  cesser,  « 

«  — Mais  c’est  lui  demander  sa  démission,  observa  1  un 
»  des  membres  de  conseil.  » 

_«  C’est  ainsi  que  je  l’entends,  répondit  M.  J.  Favre.  » 

Et,  en  effet,  il  écrivait  peu  de  jours  après  à  M.  Gambetta  :  (1) 

„  Nous  devons  tenir  jusqu’au  bout  de  nos  vivres;  nous  ne 
„  pouvons,  avant  cette  extrémité,  songer  à  une  capitulation. 

»  C’est  là  ce  que  nous  ne  cessons  de  répéter.  Malheureusement 
„  le  général  délibère  beaucoup  trop,  et  n’agit  pas  assez.  Il  y  a 
„  longtemps,  vous  le  savez,  que  M.  Picard  l’a  jugé  insuffisant 
»  et  a  proposé  de  le  remplacer.  En  partageant  un  peu  son  avis, 

«  je  me  suis  longtemps  refusé  à  un  parti  rigoureux  que  ren- 
»  cl  ait  au  surplus  tout-à-fait  inutile  la  séduction  opérée  sur 
»  nos  amis  par  le  gouverneur.  Depuis  le  21  décembre,  je 
»  n’ai  plus  liésité.  J’ai  demandé  le  remplacement  du  général 
j>  Trochu .  Mes  collègues  s’y  sont  constamment  refusés;  hier  ce- 
ii  pendant,  à  la  suite  d’un  conseil  auquel  le  général  Trochu 
»  n’assistait  pas,  nous  avons  décidé  : 

a  1°  Qu’on  agirait;  2°  Que  le  général  Yinoy  conduirait 

»  cette  dernière  opération  » 

Assurément  M.  Gambetta,  à  la  place  de  M.  J.  Favre,  aurait 
usé  de  moins  de  ménagements;  il  tenait  en  trop  médiocre 
estime  la  plupart  de  nos  généraux  pour  leur  permettre  d’être 
malheureux,  il  leur  faisait  toujours  cruellement  expier  la 
mauvaise  fortune. 

Aussi  depuis  deux  mois,  écrivait-il  dans  toutes  ses  dépêches 


(1)  Pièces; justificatives,  correspondance  de  M.  J.  Favre. 
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à  Mv  J.  Favre  qu’il  fallait  retirer  à  M.  le  général  Trochu  son 
commandement.  M.  J.  Favre  s’y  refusait.  Quand  il  s’y  prêta, 
il  céda  aux  instances  réitérées  des  Maires,  des  adjoints,  des 
journalistes,  interprètes  de  l’opinion  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
se  retournait  alors  violemment  contre  le  général  Trochu,  au¬ 
quel  on  reprochait  de  ne  savoir  pas  se  servir  des  ressources 
mises  à  sa  disposition.  La  popularité  dont  le  général  avaitjoui, 
avait  fait  place  à  une  hostilité  peu  déguisée  et  qui  existait 
non-seulement  dans  la  population  civile,  mais  même  dans 
l’armée. 

Le  général  Trochu  se  rendit  au  conseil  le  lendemain  du  jour 
où  son  remplacement  avait  été  proposé.  Il  déclara  que  s’il 
n’avait  pas  fait  de  grandes  choses,  on  devait  au  moins  lui 
rendre  la  justice  de  reconnaître  qu’il  ne  les  avait  jamais  pro¬ 
mises. 

a  La  foule  veut  des  victoires,  dit-il  1),  je  ne  peux  pas  lui  en 
»  donner,  mais  je  puis  donner  l’exemple  d’une  ferme  résolu  - 
»  tion  de  résister  jusqu’à  la  dernière  heure. 

«  Nous  avons  encore  des  vivres  ;  je  ne  veux  pas  à  la  tête  de 
»  300,000  hommes  et  avec  300  Louches  à  feu  attelées,  défiler 
»  devant  l’Empereur  d’Allemagne  et  rendre  mon  épée.  Tant 
»  qu’il  me  restera  une  bouchée  de  pain,  je  ne  le  ferai  pas. 
»  L’opinion  est  ardente,  impatiente  ;  moi  je  suis  obligé  d’être 
»  prudent  et  patient  pour  éviter  un  désastre  et  quand  la  for- 
»  tune  m’est  contraire,  je  dois  m’arrêter.  » 

Il  rappela  alors  qu’il  n’y  avait  pas  d’armée  dans  Paris,  au 
moment  où  il  en  avait  pris  le  gouvernement  ;  qu’il  n’y 
avait  pas  de  forces  organisées  à  l'heure  de  l’investissement; 
qu’il  avait  fallu  improviser  tout,  la  défense  de  la  place,  l’ar¬ 
mement,  la  constitution  de  bataillons  plus  nombreux  que 
solides,  parce  que  les  troupes  de  nouvelle  formation  n’ont 
jamais  de  fond.  Pendant  le  temps  employé  à  cette  œuvre,  l’en¬ 
nemi  avait  entouré  la  capitale  de  travaux  imprenables,  con¬ 
tre  lesquels  on  venait  aujourd’hui  inutilement  se  heurter. 


(1)  Notes  de  BL  Dréo* 
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«  On  ne  percera  pas, dit-il, les  lignes  prussiennes.  Les  meilleurs 
»  officiers  se  sont  fai  t  tuer  dans  les  grandes  batailles  que  nous 
»  avons  livrées,  à  Châlillon,  au  Bourget,  à  Cliampigny,  à  Yil- 
»  liers,  etc.....  Privés  de  ressources  extérieures,  nous  n’avons 
»  pu  reformer  nos  cadres.  Cette  situation  commande  une 
»  grande  circonspection. 

«  Dans  l’armée  on  me  reproche  dé  donner  à  la  population 
»  des  représentations  militaires  dont  la  troupe  fait  tous  ies 
«  frais  ;  dans  la  population,  on  me  reproche  cle  ménager  Par- 
mée.  Je  m’use  à  cette  tâche  ingrate.  » 

Le  général  ajouta  qu’il  sentait  combien  la  confiance  s’était 
retirée  de  lui  ;  il  ne  se  dissimulait  pas  que  sa  popularité  était 
fort  compromise,  qu’elle  avait  peut-être  disparu;  il  s'efface¬ 
rait  volontiers.  S’il  avait  consenti  à  prendre  place  dans  le 
gouvernement,  après  le  4  septembre,  c’était,  on  pouvait  se  le 
rappeler,  uniquement  pour  établir  un  trait-d’union  entre  la 
population  et  la  troupe.  Cette  union  si  désirable,  si  nécessaire, 
n’était  plus  possible.  A  la  suite  de  nos  malheurs,  l’opinion 
avait  fait  à  l’armée  la  situation  la  plus  cruelle,  et  les  repro¬ 
ches  les  moins  mérités.  «  L’armée  y  a  été  sensible,  ajoutait  le 
»  général  Trochu;  elle  a  perdu  30, 00Ü  hommes,  et  quand  ses 
»  forces  sont  presque  épuisées  par  le  froid,  par  le  feu,  par  les 
»  maladies,  quand  les  actions  les  plus  hardies  ont  été  maintes 
»  fois  tentées,  on  nous  dit,  on  semble  croire  que  l’armée 
»  et  son  chef  se  ménagent,  manquent  d’audace;  on  paie  nos 
«  services  par  de  l’ingratitude  !  » 

Le  général  déclara  que  par  suite  de  ces  récriminations, 
l’armée  et  la  garde  mobile  avaient  conçu  des  sentiments  peu 
sympa thi  ques  pour  la  garde  nationale  ;  il  le  savait,  il  ne  pouvait 
pas  en  douter.  Il  reconnaissait  que  pour  une  situation  nou¬ 
velle  ,  il  fallait  un  homme  nouveau  ;  il  était  prêt  à  se  retirer. 
On  examina  comment  le  général  Trocliu  pourrait  être  rem¬ 
placé.  M.  Arago  dit  que  le  premier  soin  du  gouverne¬ 
ment  devait  être  de  trouver  un  général  dont  les  Opinions  fus¬ 
sent  républicaines.  A  cette  observation  M.  le  général  Trochu 
répondit  qu’il  ne  fallait  pas  se  montrer,  sous  ce  rapport,  trop 
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exigeant;  que  par  exemple,  le  général  Ducrot  était  un  homme 
fort  considérable  dans  l’armée,  mais  qu’il  n’avait  pas  pour  la 
République,  les  sentiments  dont  M.  Arago  était  animé  ;  que  le 
général  Vinoy  ne  présentait  peut-être  pas  non  plus,  sous  ce 
rapport,  les  garanties  que  M.  Arago  demanderait,  et  il  conclut 
en  désignant  M.  le  général  Le  Flo  comme  son  successeur.  Mais 
ce  jour-là  on  ne  prit  point  de  résolution  définitive. 

Le  lendemain,  28  décembre,  le  plateau  d’Avron  était  aban¬ 
donné  sous  une  pluie  d’obus  qui  ne  permettait  plus  d’y  tenir, 
et  l’ennemi  engageait  un  feu  violent  contre  les  forts  de  Rosny 
et  de  Nogent  qui  flanquaient  cette  position.  Quatorze  batteries 
Prussiennes  établies  sur  un  arc  qui  s’étendait  du  village  de 
Noisy  au  Raincy,  concentraient  le  feu  de  soixante  pièces 
de  gros  calibre  sur  un  seul  point.  On  riposta  autant  qu’on 
le  put,  mais  nous  n’avions  que  douze  pièces  de  24  et  de  30, 
douze  pièces  de  12  et  douze  pièces  de  7,  en  tout  36  pièces,  qui 
ne  pouvaient  résister  longtemps  à  des  feux  qui  les  battaient 
de  front,  d’enfilade,  d’écharpe,  même  à  revers,  et  qui  rendaient 
le  plateau  intenable  ;  nous  avions  l'infériorité  du  nombre,  de 
la  portée,  du  calibre,  de  la  position.  Le  terrain  était  déchiré 
par  les  projectiles  ;  il  n’y  avait  pas  un  abri  où  l’on  pût  se  réfu¬ 
gier;  les  épaulements  et  les  embrasures  se  trouvaient  forte¬ 
ment  endommagés,  et  il  était  presque  impossible  de  les  réparer 
sous  le  feu  terrible  de  l’ennemi.  Une  autre  diff:  ulté  d’ailleurs 
venait  de  la  nature  du  sol  et  du  froid  qui  rendait  la  terre  re¬ 
belle  au  travail  de  la  pioche.  L’évacuation  fut  ordonnée,  elle 
put  s’effectuer  pendant  la  nuit. 

Ces  événements  impressionnèrent  la  population  parisienne 
qui  voyait  se  resserrer  plus  étroiteméut  encore  le  cercle  de  fer 
dans  lequel  elle  était  enfermée.  Un  cri  de  douleur  s’échappa 
de  toutes  les  poitrines.  On  reprocha  plus  vivement  que  jamais 
à  la  direction  militaire  soit  indécision  et  sa  mollesse  ;  de  tou¬ 
tes  parts  s’élevèrent  les  plaintes  les  plus  amères.  L’opinion 
publique  s’indigna  de  l’abandon  du  plateau  d’Avron,  comme 
elle  s’était  indignée,  en  octobre,  de  l’abandon  du  Bourget  ;  on 
demanda  à  grands  cris  la  démission, du  général  Trochu. 
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IV 

Un  conseil  de  guerre  fut  réuni  le  31  décembre,  on  y  convo¬ 
qua  MM.  les  amiraux  La  Roncière  et  Pothuau,  ainsi  que  MM. 
les  généraux  Ducrot,  Tripier,  Ghabaud-Latour,  Guiod,  Noël, 
Vinoy,  Clémenf-Thomas  et  do  ReJlemare. 

Au  sein  de  ce  conseil  M.  Jules  Favre  prit  le  premier  la  parole* 
Il  répéta  ce  que  M.  le  général  Trochu  avait  dit  la  veille  sur  l’in¬ 
suffisance  des  préparatifs  au  début.  On  avait  eu  à  créer  un  ma¬ 
tériel  et  une  armée  qui  11’existaient  pas;  on  avait  livré  une 
foule  de  combats  et  quelques  grandes  batailles  contre  un  en¬ 
nemi  qui  avait  eu  le  temps  de  se  fortifier. 

L’armée  avait  subi  des  pertes  sensibleset  ces  pertes  pouvaient 
difficilement  être  réparées,  puisqu’on  était  privé  de  toute  com¬ 
munication  avec  le  dehors. 

La  ville  de  Paris  cependant  voulait  être  défendue  à  outrance; 
ce  sentiment  était  trop  vif,  trop  honorable,  trop  patriotique* 
pour  que  le  gouvernement  ne  dût  pas  le  respecter  et  chercher 
à  le  satisfaire.  Le  gouvernement  s’exposerait  d’ailleurs  à  être 
brisé  s’il  essayait  d’y  résister. 

«  Grovez-vous  pouvoir  obéir  à  ce  besoin  d’action  qui  domine 
y>  dans  Paris,  dit  M.  Jules  Favre  ? 

«  Quelle  action  pouvez-vous  ho  us  conseiller  ? 

®  La  défense  peut-elle  être  continuée  et  comment  ?  » 

M.  le  général  Ducrot  répondit  qu’il  ne  s  était  jamais,  pour 
son  compte,  fait  la  moindre  illusion  sur  le  résultat  auquel  on 
devait  nécessairement  aboutir.  Il  déclara  qu’il  croyait  fort  peu 
au  succès  de  l’armée  de  Paris,  nullement  au  succès  de  l’armée 
de  la  Loire,  que  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux  armées  n’était 
en  état  de  se  mesurer  contre  des  forces  aussi  redoutables  que 
celles  de  l’Allemagne. 

Il  avait  essayé  au  début  de  s’opposer  à  l’investissement; 


(I)  Notes  de  M.  Dréo. 
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il  s’était  jeté  audacieusement  le  19  septembre  sur  les  flancs  de 
l’ennemi.  Il  avait  échoué  faute  de  troupes  solides. 

Le  général  Trochu  avait  tenté  deux  grandes  sorties,  il  avait 
échoué  parla  même  raison.  Pendant  ce  temps,  l’ennemi  avait 
entouré  Paris  de  trois  et  même  de  cinq  lignes  de  retranche¬ 
ments  formidables,  et  il  n’était  plus  possible  d’enlever  de  vive 
force  ces  retranchements,  sans  un  secours  extérieur,  avec  des 
troupes  fatiguées.  Une  trouée  n’était  donc  pas  praticable. 
Quant  à  des  batailles  livrées  avec  200,000  gardes  nationaux 
en  ligne,  le  général  Ducrot  avait  l’entière  conviction  que 
de  telles  entreprises  étaient  déraisonnables  et  qu’il  ne  fallait 
pas  y  songer. 

M.  le  général  Trochu,  à  son  tour,  fit  un  exposé  fort  étendu 
de  la  situation,  et  remontant  le  cours  des  événements,  il  ex¬ 
prima  les  regrets  les  plus  amers  des  entraves  apportées  à  son 
plan  de  défense,  des  exigences  qu’il  avait  rencontrées  et  sur¬ 
tout  de  l’abandon  du  projet  qu’il  avait  conçu  et  qu’il  aurait 
voulu  mettre  à  exécution  dès  le  début. 

Ce  plan  allait  être  appliqué,  il  avait  fallu  y  renoncer  par 
suite  des  dépêches  et  des  objurgations  de  M.  Gambetta. 

M.  Gambetta  annonçait  que  Parmée  de  la  Loire  était  forte 
de  130,000  hommes,  qu’elle  marchait  sur  Fontainebleau,  que 
de  là  elle  se  porterait  à  la  rencontre  de  l’armée  de  Paris.  Il 
avait  bien  fallu  se  diriger  de  ce  côté.  Mais  M.  Gambetta  s’était 
trompé,  son  projet  mal  calculé,  défectueux,  avait  échoué  ;  il 
avait  tout  perdu. 

AL  le  général  de  Bellemare  déclara  que  la  garde  mobile  était 
devenue,  comme  l’armée,  hostile  à  la  population.  Elle  conte¬ 
nait  d’excellents  éléments,  mais  elle  était  commandée  par  des 
officiers  insuffisants  ,  provenant  de  l’élection,  et  perdait 
par  là  une  grande  partie  de  sa  valeur.  Elle  s’était  bien  battue, 
elle  avait  beaucoup  souffert,  on  ne  lui  en  tenait  aucun  compte, 
elle  était  tous  les  jours  insultée  dans  les  rues.  .Une  trouée  ne 
lui  paraissait  pas  possible  avec  des  troupes  découragées  ;  fût- 
elle  possible,  il  faudrait  opérer  dans  une  zone  ravagée 

4  sept,  U,  40 
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sur  40  lieues  d'étendue  avec  les  Prussiens  à  dos  et  en  flanc. 

La  seule  conduite  raisonnable  à  tenir  était,  selon  lui,  la 
guerre  défensive  jusqtFà  l'épuisement  complet  des  subsistan¬ 
ces;  on  pourrait,  de  cette  façon,  faire  encore  du  mal  â  l’enné- 
mi,  surtout  par  dés  surprises  de  nuit  ;  oii  devait  s’en  tenir  là, 
combattre  pour  l'honneur  et  pour  n’avoir  rien  à  sé  repro¬ 
cher. 

L’amiral  Pothüàti  déclara  également  qu’une  trouée  lui  pa¬ 
raissait  impossible.  Il  était  trop  tard  pour  essayer  de  se  dégager 
avec  quelque  chance  de  succès. 

Telle  fut  aussi  l’opinion  de  M.  l'amiral  La  Roncière,  du  gé¬ 
néral  Schmitz,  du  général  Tripier,  du  général  Guiod,  du  gé¬ 
néral  Frébault  et  du  général  de  Chabaud-Latour,qui  voulaient 
tous  agir  mais  qui  ne  croyaient  pas  au  succès. 

Le  général  Glément-Thomas  demanda  encore  une  grande 
sortie  pour  V honneur ,  disait-il,  et  peut-être  pour  le  salut  de 
Paris.  Un  suprême  effort  lui  semblait  indispensable,  il  dé¬ 
clara  que  la  garde  nationale  voulait  s’y  joindre,  aller  au  feu, 
et  qu’on  devait  l’y  conduire. 

Le  général  Glément-Thomas,  en  réclamant  l’intervention  de 
la  garde  nationale  dans  une  dernière  lutte,  exprimait  le  senti¬ 
ment  vrai  de  la  population. 

Des  exagérations  en  sens  contraire  se  sont  produites  sur  les 
services  rendus  par  la  garde  nationale  pendant  le  siège.  Les 
uns  l’ont  représentée  comme  jetant  l’indiscipline  et  le  dé¬ 
sordre  dans  l’armée,  les  autres  ont  exalté  son  courage  et 
son  importance  militaire.  Les  uns  ont  rappelé  les  trop  fré¬ 
quentes  débandades  de  quelques  bataillons,  les  autres  ont 
répété  les  noms  honorés  de  ceux  qui  se  sont  fait  glorieu¬ 
sement  tuer  dans  ses  rangs.  Quoi  que  l’on  puisse  penser  à  cet 
égard,  il  n’est  pas  contestable  que  la  garde  nationale  voulait  se 
battre,  que  son  inaction  lui  pesait,  quelle  était  pleine  de  bonne 
volonté,  et  il  est  permis  d’en  conclure  qu’on  aurait  pu  en  tirer 
quelque  parti’' si  on  avait  mieux  constitué  ses  cadres,  mieux 
choisi  ses  officiers  et  sous-officiers,  et  si  on  avait  mêlé  ses  ba¬ 
taillons  aux  bataillons  de  l’armée,  de  manière  à  ce  que  lés  lins 
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enseignassent  atix  aütrës  des  devoirs  que  tous  île  connaissaient 
pas. 

Le  général  Trocliu  termina  cette  séance  par  des  paroles  em¬ 
preintes  d’uriê  noble  tristesse.  «  Je  ne  rendrai  pas  mon  épée, 
»  dit-il,  sans  de  nouveaux  combats  ;  assez  de  capitulations, 
»  assez  d’armes  livrées  à  l’ennemi,  ;  je  11e  jetterai  pas  dans  les 
»  bras  de  la  Prusse  la  dernière  armée  française.  Le  moment 
»  venu,  le  gouverneur  de  Paris  tentera  un  suprême  effort 
»  et  appellera  à  lui  toutes  les  forces  disponibles.  » 

Le  conseil  décida,  conformément  à  l’opinion  émise  par  M. 
le  général  îrochu,  que l’hoiinein*  militaire  l'opinion  de  Paris , 
le  devoir  de  la  défense  exigeaient  un  nouvel  effort  auquel 
serait  associée  la  garde  nationale,  et  la  séance  fut  levée. 

Le  général  Trocliu  n’ignorait  pas  que  l’on  approchait  de  la 
limite  extrême  des  subsistances.  Il  se  proposait  de  marcher 
sur  le  plateau  de  Ghâtillon  et  d’attaquer  les  batteries  ennemies 
qui  couvraient  de  leurs  feux  les  forts  et  les  quartiers  de  la  rive 
gauche. 

Le  bombardement  du  plateau  d’Avron  n'avait  été,  en  effet, 
pour  les  Prussiens  qüe  le  prélude  d’un  bonibardemen  t  général . 
Ils  avaient  leurs  souffrances,  ils  étaient  pressés  dé  voir  finir  le 
siège.  Nos  vivres  ne  s’épuisaient  pas  assez  vite,  à  leur  gré  ;  la 
résistance  de  Paris  se  prolongeait  plus  qu’ils  ne  Pavaient  sup¬ 
posé  ;  la  fermeté  des  assiégés  déjouait  leurs  espérances.  Ils 
eurent  recours  aux  moyens  extrêmes.  Ils  bombardèrent  non- 
seulement  les  forts,  ce  qui  était  le  droit  de  la  guerre,  mais 
la  ville,  ies  femmes,  les  enfants,  les  malades,  les  blessés, 
et  les  innombrables  chefs-d’œuvre  qu’elle  contenait, 
G  était  en  pleine  civilisation  que  l’on  voyait  s’accomplir 
cette  œuvre  de  barbarie,  attentat  contre  lequel  tous  les 
diplomates  protestèrent  au  nom  du  droit  des  gens. Les  quartiers 
Saint-Jacques  et  Saint-Germain,  le  Val-de-Grâce  et  le  Luxem¬ 
bourg  furent  couverts  de  bombes,  lès  projectiles  tombaient 
sur  les  hôpitaux,  sur  les  ambulances  et  shf  les  écoles. 

Dans  la  pensée  du  général  Trocliu,  il  fallait  aller  chercher 
Pennemi,  blotti  dérriêre  les  batteries  qui  nous  bohi- 


—  316  — 

bardaient  et  l’en  débusquer.  Mais  ce  projet  d’attaque  parut 
trop  téméraire  aux  généraux  réunis  au  Louvre  dans  la 
journée  du  lo  janvier  ;  on  l’écarta  et  on  y  substitua.,  sur  la 
proposition  du  général  Berthault,  un  plan  d’attaque  contre 
Versailles  par  Buzenval  et  Montretout. 


V 


Peu  de  jours  auparavant,  on  avait  reçu  une  dépêche  de 
M.  Gambetta.  Elle  était  comme  toujours  pleine  d'espérances  et 
de  nature  à  tromper  le  Gouvernement  sur  la  situation  vraie 
des  armées  en  province.  Aussitôt  des  bruits  précurseurs  d’une 
prochaine  délivrance  circulèrent. 

La  population  qui  à  cette  heure  avait  un  si  grand  besoin 
de  connaître  la  vérité,  convaincue  que  les  armées  de  secours 
approchaient,  ne  consentit  pas  à  demeurer  dans  l'immobilité 
des  bivouacs  et  des  remparts.  Le  bombardement,  loin  de  l’ef¬ 
frayer,  l’exaspérait  ;  on  voulait  se  venger  ;  ce  n’étaient  plus 
seulement  les  clubs,  c’était  tout  le  monde  qui  exigeait  une. 
sortie  et  une  sortie  immédiate. 

A  ces  exigences  le  général  répondit  par  une  proclamation 
qui,  en  promettant  une  action  prochaine,  se  terminait  par  les 
paroles  suivantes  :  «  Rien  ne  peut  faire  tomber  les  armes  de 
nos  mains  !  Le  gouverneur  de  Paris  ne  capitulera  pas!» 

Malgré  cette  déclaration,  les  défiances  étaient  telles  que  les 
manifestations  ne  s’arrêtèrent  pas. 

Le  général  payait  cher  alors  1a.  faute  qu’il  avait  commise  au 
début  en  laissant  aux  clubs  et  à  la  presse  la  liberté  de  l’atta¬ 
quer  si  violemment.  Commandant  d’une  ville  assiégée,  il 
voyait  son  autorité  méconnue  ;  victime  de  l’injustice  et  de  la 
violence,  il  ne  pouvait  satisfaire  ni  dominer  l’opinion. 

Bon  gré,  mal  gré  il  lui  fallut  seconder  les  efforts  de  M.  Gam¬ 
betta  ;  il  se  décida  le  19  à  tenter  l’attaque  de  Buzenval.  — 
Quatre-vingt-cinq  mille  hommes  furent  mis  en  ligne  ce  jour- 
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là  sur  6  kilomètres  de  longueur.  La  droite  était  sous  les  ordres 
du  général  Ducrot,  le  centre  sous  ceux  du  général  de  Belle- 
mare,  et  la  gauche  sous  le  commandement  du  général  Yinoy. 

Le  général  Ducrot  devait  être  à  6  heures  du  matin,  près  de 
Rueil  ;  le  général  Bellemare  à  la  ferme  de  Fouilleuse,  et  le  gé¬ 
néral  Yinoy  à  la  Briqueterie. 

La  nuit  précédente  fut  pluvieuse  et  l’obscurité  profon¬ 
de  ;  les  troupes  en  marche  furent  arrêtées  par  le  mauvais 
temps  et  par  B  exiguïté  des  passages  laissés  entre  les  barricades 
qui  encombraient  les  abords  dé  Paris. 

En  outre,  le  dégel  avait  profondément  détrempé  le  sol  et  les 
mouvements  de  l’artillerie  ne  se  produisaient  qu'avec  une 
extrême  difficulté. 

Malgré  ces  obstacles  ,  les  troupes  se  portèrent  très-vigou¬ 
reusement  en  avant,  mais  elles  rencontrèrent  une  résistance 
qui  brisa  bientôt  leur  élan. 

Autour  de  la  Bergerie,  un  combat  très-vif  s’engagea.  Sur  la 
gauche,  la  redoute  de  Montretout  avait  été  enlevée.  Pour  armer 
cette  position  conquise  il  fallait  des  canons  et  l’artillerie  n’ar¬ 
rivait  pas  ;  elle  était  embourbée  dans  des  terrains  défoncés. 
Par  surcroît  de  malheur  l’aile  droite,  que  l’ encombrement  des 
voies  entravait  dans  son  mouvement,  ne  put  entrer  en  ligne 
en  même  temps  que  l’aile  gauche  et  le  centre  ;  le  général  Du¬ 
crot  en  a  expliqué  le  motif  dans  sa  déposition. 

Ce  ne  fut  que  vers  midi  qu’il  put  attaquer  les  positions  qui 
lui  étaient  désignées. 

Il  fut  arrêté  à  Longboyau,  devant  un  mur  crénelé  et  forte¬ 
ment  défendu  par  l’ennemi.  Le  centre  fit  alors  un  nouvel  ef¬ 
fort,  les  Prussiens  reculèrent  une  seconde  fois.  Les  crêtes  des 
collines  environnant  la  Bergerie  restèrent  en  notre  pou¬ 
voir,  mais  le  jour  commençait  à  tomber  et  notre  artillerie 
ne  parvenait  pas  à  se  mettre  en  batterie  pour  répondre  au 
feu  de  plus  en  plus  violent  des  Allemands.  La  garde  natio¬ 
nale,  qui,  pour  la  première  fois,  et  sur  sa  demande,  avait  été 
appelée  à  prendre  part  aune  opération  sérieuse,  commençait  à 
trouver  le  combat  trop  long. 
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Des  défaillances  partielles  se  produisirent;  les  mauvais  ba¬ 
taillons  lâchèrent  pied  les  premiers.  Il  y  en  eut  qui  montrè¬ 
rent  une  attitude  solide;  il  y  eut  des  traits  de  courage; 
ce  fut.  dans  ce  moment  que  MM.  Montbrison,  Coriolis,  Des- 
tourmel,  Léon  Gaillard  et  le  peintre  Régnault  tombèrent  glo¬ 
rieusement.  La  nuit  vint  ;  nous  occupions  quelques  points 
des  hauteurs  conquises,  cependant  le  général  Trocliu  ne  ju¬ 
gea  pas  prudent  de  s’y  maintenir  et  de  poursuivre  la  lutte 
dans  l’obscurité. 

Il  ordonna  la  retraite. 

Cette  opération  se  fit  péniblement,  au  milieu  de  diffi¬ 
cultés  sans  nombre  et  dans  un  grand  désarroi.  Le  désor¬ 
dre  fut  tel  qu’on  oublia  de  prévenir  deux  détachements  qui  se 
trouvaient  dans  des  positions  avancées. 

M.  J.  Favre  écrivait  le  lendemain  de  cette  triste  journée  à 
M.  Gambetta  : 

«  La  journée  commençait  bien. ...  (1),  nous  étions  maîtres 
des  hauteurs  de  Buzenval  et  d’une  partie  de  celles  de  Garches, 
tout  semblait  faire  présager  que  le  lendemain  on  continuerait 
l’offensive. 

»  Il  n’en  a  rien  été,  loin  de  là. 

y>  Nous  étions  réunis  à  10  heures  du  soir,  lorsque  nous  ar¬ 
rive  un  télégramme  par  lequel  le  gouverneur  nous  annonce, 
du  Mont-Valérien  où  il  a  passé  la  journée,  qu’à  4  heui*es  sa 
gauche  avait  été  attaquée,  écrasée  d’obus,  forcée  de  se  replier. 

»  Le  centre,  privé  du  secours  de  la  droite,  ne  tenait  plus  con¬ 
tre  la  vive  attaque  dont  il  était  lui-même  l’objet  et  s’était  éga¬ 
lement  retiré.  J’ai  couru  au  milieu  de  la  nuit  au  Mont- 
Val  érien. 

»  J’ai  vu  par  moi  même  qule  mal  était  sans  remède.  Cet 
effort  a  tout  épuisé,  il  est  le  dernier  possible .  La  popula¬ 

tion  est  très-irritée  contre  M.  Trochu.  Celui-ci  ne  veut  se  reti¬ 
rer  que  devant  un  général  qui  croira  possible  une  nouvelle 
action  à  laquelle  il  sa  refuse.» 


(1)  Lettre  de  M.  J.  Favre  à  M,  Gambetta*  21  janvier*  Pièces  justificatives* 
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Un  peu  plus  loin,  M.  J.  Favre  ajoute  i 

«  Après  cet  échec,  la  population  voudrait  une  revanche, 
elle  demande  à  grands  cris  à  se  battre....  mais  cette  animation 
apparaît  plus  dans  la  ville  que  devant  l’ennemi.  Ceux  qui  l’ont 
abordé  reconnaissent  l’impossibilité  absolue  d’une  nouvelle 
grande  action.  *> 

En  effet,  les  généraux  convoqués  le  lendemain  en  conseil,  et 
invités  à  donner  leur  avis  sur  la  situation,  furent  unanimes 
dans  leurs  réponses. 

Décimées  par  le  feu  et  les  maladies,  épuisées  par  les  priva¬ 
tions  et  les  fatigues,  découragées  par  les  revers,  les  troupes 
n’étaient  plus  capables  d’un  effort  sérieux. 

Le  général  Troclru  déclara  que  jusque-là  il  s’était  prêté  à  faire 
de  grandes  sorties,  mais  qu’après  l’essai  infructueux  de  Bu- 
zenval  il  était  résolu  à  ne  plus  renouveler  de  telles  entre¬ 
prises. 

Cette  opinion  n’était  pas  celle  des  maires.  Ils  n’admettaient 
pas  la  moindre  hésitation  sur  ce  point.  Ils  voulaient  s’enseve¬ 
lir  sous  les  ruines  de  Paris,  ils  adjuraient  le  Gouvernement  de 
tenter  encore  une  action  offensive,  déclarant  que  la  po¬ 
pulation  l’exigeait.  La  garde  nationale,  d’après  eux,  s’était 
parfaitement  conduite  à  Buzenval;  c’était  la  troupe  qui 
avait  fléchi. 

Ils  se  trompaient,  mais  leur  erreur  était  celle  de  beaucoup 
de  monde.  On  ne  parlait  dans  Paris  que  de  l’héroïsme  des 
gardes  nationaux  qui  s’étaient  fait  tuer  ;  on  dissimulait  les 
défaillances  de  ceux  qui  avaient  fui. -Il  y  avait  eu  de  grands  et 
nobles  dévouements,  des  actes  de  courage,  mais  il  y  avait  eu 
aussi  de  grandes  faiblesses. 

Ce  furent,  comme  toujours,  les  bataillons  qui  avaient  le  plus 
mal  fait  leur  devoir  devant  l’ennemi,  qui  poussèrent  le  plus 
à  la  reprise  des  hostilités.  Ceux  qui  s’étaient  retirés  prudem¬ 
ment  à  l’heure  du  péril  se  firent  remarquer  par  leur  déchaî¬ 
nement  contre  le  Gouverneur.  Fidèles  à  la  tradition  révolu¬ 
tionnaire  qui  veut  qu’un  chef  malheureux  soit  infaillible¬ 
ment  un  traître,  ils  exigèrent  sa  destitution. 
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Les  mécontentements  qui  avaient  éclaté  après  l’évacuation 
du  plateau  d’Avron,  se  reproduisirent  après  l’échec  de  Buzen- 
val  avec  une  telle  intensité  que  le  commandement  11e  put  res¬ 
ter  entre  les  mains  de  M,  le  général  Trochu. 

«  À  partir  de  la  bataille  de  Buzenval,  dit  le  général  (1), 
»  la  population,  la  presse,  la  garde  nationale,  le  gouver- 
»  nement  se  prononcèrent  contre  moi  d’une  manière  défi- 
»  nitive.  L’idée  qui  prévalut  était  celle  qui  avait  pour  orï- 
»  gine  le  succès  de  Coulmiers,  à  savoir  :  —  Il  faut  sortir 
»  avec  toutes  les  masses  organisées  et  non  organisées  qui 
»  sont  dans  Paris.  »  —  Je  reçus  une  députation  de  la  garde 
»  nationale  qui  venait  me  proposer  de  faire  sortir,  en  même 
«  temps  que  les  hommes  armés,  les  hommes  sans  armes. . . . 
»  afin,  me  disait-on,  de  livrer  ce  qu’ils  appelaient  une 
»  bataille  torrentielle. 

»  Et  ce  n’est  pas  seulement  la  foule  qui  était  dans  ces 
»  sentiments.  Le  gouvernement,  à  des  degrés  divers,  y  était 
»  tout  entier.  J’étais  pressé  tous  les  jours  de  livrer  la  grande 
»  bataille  définitive.  — Je  déclarai  qu’il  y  avait  là  un  crime 
»  militaire  à  commettre  et  que  je  ne  le  commettrais  pas.  — 
»  C’était  devenu,  à  mon  tour,  pour  moi  comme  pour  le 
»  général  Ducrot,  un  cas  de  conscience  militaire. 

»  Oh  !  alors,  se  passèrent  de  petits  désordres,  je  dirais  de 
»  grands  désordres,  au  point  de  vue  des  principes,  s’il  y 
»  avait  eu  des  principes  possibles  dans  Paris  assiégé.  Le  gou- 
»  vernement  tint  en  dehors  de  moi  de  petits  conciliabules 
»  pour  chercher  un  général  en  chef  qui  voulût  bien  livrer  la 
»  grande  bataille.  Les  généraux,  les  colonels,  les  lieutenants- 
»  colonels  et  plusieurs  chefs  de  bataillon  lurent  appelés  dans 
>’  ce  but  auprès  des  Ministres,  et  on  chercha  parmi  eux  un 
»  homme  hardi  qui  voulût  répondre  à  l’espérance  qu’on 
»  mettait  dans  la  grande  bataille....  on  n’en  trouva 
»  aucun. 


(1)  Discours  du  général  Trochu  à  l’Assemblée  nationale. 
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»  Mais  l’autorité  du  général  en  chef  était  désormais  com- 
»  promise. 

»  Les  Maires  de  Paris  réunis  autour  du  Gouvernement  me 
»  dirent,  avec  la  plus  grande  courtoisie,  que  ma  situation 
»  n’était  plus  possible;  ils  m’invitèrent  à  donner  ma  dérnis- 
»  sion.  Je  répondis  que  je  ne  la  donnerais  pas.  J’étais  là,  vis- 
»  à-vis  de  ma  démission,  dans  le  système  où  j’étais  depuis 
»  six  mois  devant  les  épreuves  qui  m’accablaient.  Je  ne  vou- 
•  lais  pas  me  retirer  ;  mais,  parlant  au  gouvernement  je  lui 
»  disais  :  vous  êtes  le  gouvernement t  vous  avez  le  droit  de 
»  me  destituer  et  de  me  remplacer.  » 

»  Je  fus  destitué  et  remplacé. 

»  On  n’a  pas  manqué  de  dire,  dans  le  public,  que  c’était  un 
»  arrangement  entre  collègues  pour  me  faire  sortir  d’em- 
»  barras,  en  raison  d’une  proclamation  que  j’avais  faite 
»  quelques  semaines  auparavant,  et  dans  laquelle  j’avais  dit  : 
»  Le  gouverneur  de  Paris  ne  capitulera  pas.  Eh  bien  1 
»  non  !  ce  ne  fut  pas  un  arrangement  ;  ce  fut  une  véritable 
»  destitution,  consentie  sans  observation  par  le  général  en 
»  chef.  » 

En  effet,  le  21,  les  Maires  avaient  déclaré  nettement  au  gé¬ 
néral  gouverneur,  qu’il  devait  se  retirer.  Le  général  avait 
répondu  avec  calme  qu’il  aviserait. 

Après  le  départ  des  maires,  il  y  avait  eu’  au  sein  du  conseil 
une  séance  orageuse  qui  s’était  prolongée  fort  avant  dans  la 
nuit.  Le  général  avait  déclaré  qu’il  ne  comptait  pas  se  démettre 
de  ses  fonctions,  mais  que  son  autorité  étant  discutée  par 
les  maires,  discutée  dans  le  conseil,  discutée  par  le  public,  il 
pensait  que  le  gouvernement  ferait  bien  de  le  révoquer.  Il 
sentait  qu’il  ne  pouvait  plus  garder  son  commandement.  En 
le  perdant,  il  ne  pouvait  pas  davantage  conserver  la  prési¬ 
dence  du  conseil,  il  se  démettait  de  ces  deux  fonctions. 

M.  J.  Simon  fit  valoir  l’intérêt  immense  qui  s’attachait,  sui¬ 
vant  lui,  à  la  conservation  de  M.  le  général  Trochu  comme 
chef  du  gouvernement  et  comme  chef  de  l’armée.  Les  Maires 
n’avaient  jamais  entendu  demander  au  général  sa  démission 

4  B*PT.  B  '  ttl 
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de  fonctions  pour  lesquelles  son  concours  était  indispen¬ 
sable,  Ils  avaient  seulement  manifesté  le  désir  qu’un  chef 
nouveau  fût  désigné  pour  une  expédition,  à  leurs  yeux 
nécessaire,  et  au  succès  de  laquelle  le  général  ne  croyait  pas. 
Le  gouverneur  devait  demeurer  à  son  poste  ;  il  grandirait,  en 
prenant  cette  résolution,  dans  l’estime  de  tous  et  acquerrait 
de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

M.  le  général  Trochu,  sur  les  vives  instances  qui  lui  furent 
faites  par  plusieurs  membres  du  Gouvernement,  consentit  à 
rester  président  du  conseil;  les  fonctions  de  gouverneur 
furent  supprimées  et  le  commandement  de  l’armée  fut  confié 
à  M.  le  général  Vinoy. 

La  délibération  touchait  à  son  terme,  quand  M.  Arago  fut 
informé  par  un  charbonnier  du  boulevard  Mazas  de  ce  qui 
se  passait  dans  ce  quartier  de  Paris  (1).  On  venait  de  for¬ 
cer  les  portes  de  la  prison,  aux  cris  répétés  de;  Vive  la  Com¬ 
mune  !  A  bas  le  Gouvernement  !  Flourens,  Meillet,  Bauer  et 
d’autres  détenus  politiques  avaient  été  rendus  à  la  liberté. 
Peu  d’instants  après,  cette  nouvelle  était  confirmée  par  un  of¬ 
ficier  d’état-major  envoyé  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Il  devenait  évident  que  la  populace,  retrouvant  ses  chefs, 
allait  tenter  de  nouveau  un  mouvement.  Dans  l’état  des  esprits, 
ce  mouvement  pouvait  être  extrêmement  dangereux.  Il  fallait 
se  hâter  d’avertir  M.  le  général  Vinoy  de  la  décision  que  le 
conseil  venait  de  prendre;  M.  J.  Favre  lui  écrivit  séance 
tenante: 

«  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  ayant  décidé 
»  que  le  commandement  en  chef  serait  désormais  distinct 
»  des  fonctions  de  président  du  conseil,  vous  a  nommé  com- 
»  mandant  en  chef  de  l’armée  de  Paris,  en  remplacement  de 
»  M.  le  général  Trochu.  Le  Gouvernement  aurait  voulu  vous 
»  prévenir  ayant  de  disposer  ainsi  de  vous,  mais  l’extrême 
»  urgence  et  des  circonstances  particulières  que  j’aurai 
»  l’honneur  de  vous  expliquer,  Pont  obligé  à  prendre  ses 


(p  règles  de  H.  Dréo. 
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»  résolutions  sur  l’heure.  D’ailleurs,  il  connaît  depuis  long- 
»  temps  votre  patriotisme  et  votre  dévouement,  et  il  y 
»  compte  (1).  » 

Surpris  à  1  heure  du  matin  par  ce  message  inattendu, 
M.  le  général  Vinoy  se  précipita  chez  le  Ministre  de  la  guerre-, 
et  do  là  chez  M.  J.  Favre.  La  proposition  qu’on  lui  faisait 
n’était  certes  pas  séduisante.  Accepter  la  responsabilité  du 
commandement  en  chef  à* l’heure  où  les  forces  de  l’armée 
étaient  épuisées,  où  la  partie  était  perdue,  quand  toute  lutte 
était  devenue  évidemment  impossible,  c’était  faire  acte  de 
grand  dévouement.  On  représenta  au  général  Yinoy  que 
l’émeute  grondait  dans  la  rue,  que  le  péril  était  imminent, 
et  que  l’armée  n’avait  plus  de  chef.  Le  général,  après  quelques 
moments  d’hésitation,  accepta  résolument  la  mission  qui  lui 
était  confiée. 

Les  divers  incidents  de  cette  crise  sont  racontés  par  M.  J. 
Favre  dans  une  lettre  qu’il  écrivit  le  23  janvier  à  M.  Gambetta. 
Nous  en  extrayons  le  passage  suivant  (2)  : 

«  Après  la  triste  journée  du  19,  Paris  a  cru  à  une  revanche 
»  prochaine,  et  a  en  même  temps  manifesté,  avec  une  irri  tation 
»  d’heure  en  heure  croissante,  sa  colère  contre  M.  le  général 
,,  Trochu.  Je  vous  ai  dit  que  j’avais  plusieurs  fois  insisté  pour 
».  son  remplacement  et  que  la  résistance  de  la  majorité,  seule, 
»  m’avait  arrêté  dans  l’exécution  de  ce  dessein.  Je  n  avais 
»  pour  aide  que  Picard.  Mais  après  l’affaire  du  19,  la  persis- 
»  tance  de  M.  Trochu  à  garder  le  commandement  devenait 
»  un  véritable  danger. 

»  J’ai  vainement  essayé  d’amener  mes  amis  à  un  acte  un 
»  peu  vigoureux,  et  le  général  à  une  résolution  nécessaire.  -La 
d  journée  du  vendredi  20  s’est  passée  dans  ces  tiraillements. 
»  Le  samedi  21,  les  symptômes  sont  devenus  plus  menaçants, 
»  et  le  soir,  les  maires,  réunis  au  Gouvernement,  ont  nette- 
».  ment  dit  à  M.  Trochu  qu’il  ne  pouvait  conserver  le  com- 


(\)  Pièces  justificatives.  Lettre  de  M.  J.  Favre. 

(2)  Pièces  justificatives*  correspondance  de  M.  J,  Favre, 
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»  mandement  en  chef.  J  oubliais  de  dire  que  la  veille,  ven- 
»  dredi,  je  les  avais  réunis  et  que,  dans  une  séance  de  5  heures, 
'*  on  avait  posé  et  discuté  les  questions  de  délense. 

»  M.  Trochu  avait  déclaré  que  la  défense  était  désormais 
»  impossible,  et  qu  il  était  prêt  à  céder  le  commandement  à 
»  1  officier  qui  serait  dune  opinion  contraire.  Le  samedi, 
»  nous  avons  réuni  les  généraux  qui  nous  semblaient  les  plus 
»  audacieux,  nous  leur  avons  posé  les  mêmes  questions  et 
»  nous  avons  reçu  les  mêmes  réponses.  Le  soir,  j’ai  fait  con- 
“  naUre  cette  situation  aux  maires,  et  c’est  alors  que  presque 
*  Jûus:  deux  ou  trois  exceptés,  ont  exprimé  l'opinion  que 
»  le  général  Trochu  devait  se  retirer  en  gardant  le  Gouverne- 
»  ment  de  Paris  et  la  présidence. 

Apres  leur  départ,  à  minuit  et  demi,  la  délibération  a 
»  commencé  dans  le  conseil.  M.  Trochu  avait  supporté  les 
»  uretes  qui  lui  avaient  été  dites,  et  avait  montré  un  grand 
»  calme;  avec  nous,  il  n’a  pas  été  moins  ferme.  Il  nous  a  dit 
qu  il  ne  se  démettrait  pas,  qu  il  engageait  le  Gouvernement 
>  a  le  remplacer,  mais  qu’il  ne  conserverait  aucune  de  ses 
»  onctions,  hors  celle  de  membre  du  conseil,  et  en  en  décli- 
»  nant  la  présidence. 

»  La  discussion  a  été  longue,  confuse,  orageuse.  II  fallait 
»  d  abord  savoir  si  on  le  remplacerait  et  par  qui. 

"  Il  >  a  un  mois,  je  proposais  le  général  Yinoy;  à  la  suite  de 
»  bien  des  tergiversations  il  a  été  accepté,  et  nous  l’avons 
»  nomme  d’urgence  sans  le  consulter.  Il  était  trois  heures  du 

B  i[?atin\'^1  m^nie  mornent,  on  vint  nous  apprendre  que 
"  Mazas  était  forcé  par  une  bande  qui  avait  délivré  Flourens 
et  d  autres  détenus  politiques.  Ce  n’était  que  le  prélude  de 
^  désordres  malheureusement  graves . » 


TROISIÈME  PARTIE. 

Fin  du  siège. 


'‘TZZT  «O™,.  —  DÉPÊCHE»  ». 

•  OAM8HTrA'  ~  INSURRECTION  DU  22  JANVIER.  -  CONSEIL  tenu  le  22 
JANVIER  AO  MINISTÈRE  DE  ^INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Ajïrès  châcune  de  nos  catastrophes,  on  pouvait  s’attendre 
aux  agitations  du  parti  démagogique 

'  Ledf*ftre  ^  Sedan,  dit  M.  le  général  Vinoy,  avait  été 
»  suivi  de  ajournée  du  4  septembre;  la  chiite  de  Metz,  de 
»  insurrection  du  31  octobre;  la  défaite  de  Buzenval  amena 

■  la  journée  du  22  janvier,  et  la  capitulation  de  Paris  devait 

»  nous  donner  plus  tard  la  Commune  (1)  » 

Nous  avons  traversé  deux  mois  et  demi  depuis  le  31  octo¬ 
bre.  Que  setait-il  passé  dans  cet  intervalle  de  temps  au  sein 
des  clubs  des  sociétés  secrètes,  dans  ces  journaux  où  l'on 

conspire,  et  ou  1  on  se  préparait  à  escompter  l’éventualité  de 
nos  revers? 

Dès  la  fin  de  novembre,  le  parti  révolutionnaire  s’était 
remis  a  1  œuvre.  Il  s’etait  attaché  à  favoriser  la  réélection  des 
officiers  destitues  par  le  général  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale,  tels  que  Eudes,  Iîazoua,  Granger  ;  l’un  deux 
réélu  avait  prêté  le  serment  defaireson  devoir  pour  l’intérieur 


(1)  La  général  Vinoy,  Siège  de  Paris,  p.  (2. 
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comme  pour  l'extérieur.  L’élargissement  des  détenus  poli¬ 
tiques  était  réclamé  à  grands  cris. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  comptes-rendus  des  séances 
des  clubs  tenues  pendant  cette  période  de  temps.  Elles  sont 
aussi  désordonnées  que  violentes.  Nous  en  citerons  un 
seul  exemple,  et  nous  le  choisirons  à  dessein  dans  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  30  novembre  18/0,  tenue  la  veille  du 
jour  où  l’armée  allait  se  battre  à  Champigny,  et  essayer  de 
délivrer  la  capitale  au  prix  d’un  sang  généreusement  répandu. 

Le  30  novembre,  au  club  de  l’école  de  médecine,  Ri  A.  Lévy 
déclarait  qu’il  avait  entre  les  v-ins  la  preuve  de  la  trahison 
des  Trochu,  des  Schmitz  et  des  ï hier  s,  qui  tous  travaillaient 
en  faveur  des  bonapartistes  et  des  orléanistes. 

Le  môme  jour,  au  club  du  boulevard  Charonne,  le  capitaine 
Giraud  attaquait  avec  sa  véhémence  habituelle  le  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale. 

«  Descendons  avec  des  cartouches  dans  la  rue,  disait-il , 

»  emparons-nous  de  l’ Hôtel-de-Ville  où  ces  coquins  complo- 
»  tent  dans  l’ombre  la  perte  de  la  République.  » 

Un  autre  orateur  se  plaignait  du  Gouverneur  de  Paris.  «  Le 
«  général  Trochu,  disait-il,  a  envoyé  à  l’ennemi  les  tirail- 
»  leurs  de  Belleville,  dans  le  but  évident  de  faire  massacrer 
»  les  défenseurs  de  la  République.  »  Cet  orateur  demandait 
rétablissement  d’un  tribunal  révolutionnaire,  devant  lequel 
seraient  traduits  les  réactionnaires;  il  voulait,  avant  de  mar¬ 
cher  au  feu,  que  les  sentences  de  ce  tribunal  fussent  exéeu*- 
tées. 

«  M,  le  général  Trochu  nous  appelle  au  combat,  disait-il; 
»  de  quel  droit  veut-il  nous  empêcher  de  sauver  la  Républi- 
»  que,  c’est-à-dire  la  Patrie,  lui  qui  est  incapable  de  la  dé- 
»  fendre? . 

I»  Si  nous  réussissons,  si  les  Prussiens  sont  vaincus,  ùô- 
?  tre  tâche  ne  sera  pas  terminée,  nous  fonderons  lés  Etats- 
»  Unis-d’Europe.  Si  nous  succombons,  nous  irons  chercher  un 
»  coin  dé  terre  où  nous  planterons  le  drapeau  rouge,  le  seul 
»  et  véritable  drapeau  de  la  France  !  Mais  auparavant ,  plutôt 
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jj  que  de  laisser  Paris  du  pouvoir  de  nos  ennemis ,  ntius  le 
»  brûlerons ,  quartier  par  quartier,  maison  par  mdison.  » 

Tei  était  le  langage  qui  sé  tenait  à  la  fin  de  novembre. 

En  même  temps,  on  exploitait  en  faveur  du  désordre  la 
pénurie  des  subsistances.  Aux  Halles,  les  gardes  nationaux 
abusaient  de  leur  uniforme,  (à  cette  époque  la  disette  du  bois 
et  des  vivres  commençait  à  se  faire  sentir}  pour  se  faire  déli¬ 
vrer  les  denrées  qui  s’y  trouvaient  et  qu’ils  taxaient  arbitrai¬ 
rement.  Aux  fnairies,  on  dénonçait  les  accapareurs  et  on  dé¬ 
clarait  que,  si  des  mesures  de  réquisitionnement  général 
n’étaient  pas  prises,  on  se  ferait  à  soi-même  justice. 

Il  est  vrai,  qü’après  le  succès  de  Champigny,  le  parti  anar¬ 
chique  suspendit  momentanément  ses  démonstrations,  mais  il 
n’àbaiidohna  la  place  publique,  où  il  devait  d’ailleurs  bientôt 
reparaître,  que  pour  se  réfugier  dans  les  conciliabules  secrets, 
et  se  contenta  pendant  quelque  temps  de  pousser  les  gardés 
nationaux  à  l’indiscipline ,  aux  outrages  contre  les  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne,  à  l’invasion  du  domicile  des  proprié¬ 
taires  absents,  à  la  destruction  deS  clôtures  et  au  vol  dés 
Combustibles  dont  oh  manquait. 

Naturellement  la  misère  en  s’étendant  devait  rendre  la 
population  plus  accessible  aux  mauvais  conseils  qu’on  lui 
donnait.  - 

On  vit  bientôt  se  produire  des  faits  qui  révélaient  sous  Une 
forme  saisissante  le  danger  que  l’on  allait  courir. 

DU  désordre  politique  au  désordre  social  il  n’y  a  qu’ün  pas. 
Le  préfet  de  police,  M.  Cresson,  en  avertissait  le  Gouverne¬ 
ment  dans  tin  rapport  en  date  du  16  décembre. 

»  Quand  le  brigandage,  disâit-il  (1),  peut  s’attribuer  lés 
»  immunités  qu’on  lui  voit  prendre,  quand  le  sentiment  de 
»  respect  pour  la  propriété  s’ébranle  sous  les  coups  répétés 
»  des  mesures  de  salut  public,  ce  ne  sont  plus  lès  principes, 
»  ce  sont  les  expédients  qui  soutiennent  là  société  ét  èlle 
»  n’en  a  pas  pour  longtemps.  » 

(1)  Rapport  du  préfet  de  police  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
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Après  l’attaque  malheureuse  du  Bourget,  les  excitations 
redoublèrent.  Ce  fut  le  moment  qu’on  choisit  dans  diffé¬ 
rents  clubs  pour  demander  (notamment  dans  le  club  de 
M.  Lévy),  la  nomination  d’un  conseil  de  300  membres  chargés 
de  surveiller  le  Gouvernement. 

«  Autrement ,  disait  l’orateur,  il  faudra  jeter  par  les  fenê- 
»  très  ces  avocats,  sans  talent  comme  sans  énergie,  qui  se 
»  sont  chargés  du  soin  de  nous  conduire.  » 

D’autres  agitateurs,  et  notamment  M.  Montel,  officier  ré¬ 
voqué,  demandaient  au  club  de  la  rue  de  Lyon,  la  Com¬ 
mune. 

«  Il  nous  faut  la  Commune,  disait  M.  Montel,  par  tous  les 
»  moyens  et  à  tout  prix.  Il  nous  faut  la  confiscation  des  biens 
»  des  riches  et  la  distribution  de  ces  biens  aux  pauvres.  Il  nous 
»  faut  la  levée  en  masse.  Il  faut  chasser  le  Gouvernement, 
»  expulser  tous  ces  traîtres,  tous  ces  lâches,  qui  feront  de 
»  Paris  ce  que  Bazaine  a  fait  de  Metz.  Ils  veulent  nous  ré- 
»  duire  par  la  famine,  ces  misérables  bourgeois,  après  quoi 
»  ils  viendront  nous  demander  le  paiement  de  nos  loyers, 
»  sinon  l’expulsion  et  la  saisie  de  nos  meubles.  Avant  que 
»  de  tels  malheurs  n’arrivent,  marchons  sur  l’Hôtel -de - 
»  Ville,  faisons  la  guerre  au  dedans  ;  nous  ferons  plus  tard, 
»  la  guerre  au  dehors.  » 

Les  misérables  qui  excitent  ainsi  les  mauvaises  passions, 
qui  soufflent  dans  les  masses  la  haine  et  la  vengeance,  qui 
par  ia  parole  ou  la  plume  égarent  à  ce  point  les  esprits,  sont 
les  grands  coupables  ;  c’est  à  eux  que  la  société  doit  deman¬ 
der  compte  des  désordres  qui  se  commettent.  Quanta  ceux 
qui  font  le  coup  de  feu  derrière  des  barricades,  qui  reçoivent 
l’impulsion  mais  qui  ne  la  donnent  pas,  simples  instruments 
ils  peuvent  être  traités  avec  plus  d’indulgence. 

A  ces  attaques  contre  le  Gouvernement,  à  ces  provocations 
à  l’insurrection,  se  mêlaient  sans  déguisement  les  excitations 
au  pillage. 

«  Si  dans  48  heures,  le  bois  n’est  pas  livré  avec  abondance 
»  au  peuple,  nous  mettrons  à  sac  les  bancs  des  églises.  » 
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Autour  de  Paris,  et  jusque  dans  l’enceinte  de  la  ville,  on 
se  jetait  sur  le  bois  et  on  le  pillait;  le  Préfet  de  police  récla¬ 
mait  à  ce  sujet  des  mesures  énergiques. 

«  Il  se  produit  un  besoin  général,  disait-il  (1),  de  voir  le 
»  Gouvernement  ressaisir  son  autorité,  dont  certaines  muni- 
»  cipalités,  notoirement  ou  sourdement  hostiles,  ont  usurpé 
»  la  plus  grande'  part.  On  aspire  à  ce  que  le  droit  de  com- 
»  mander,  au  lieu  de  s’éparpiller  dans  toutes  les  mains,  soit 
»  réuni  et  concentré  en  une  seule,  celle  du  Gouvernement. 

Cette  concentration  de  pouvoirs,  qui  a  toujours  manqué 
pendant  le  siège,  devenait  en  effet  nécessaire  lorsque  la  si¬ 
tuation  s’aggravait. 

Le  26  décembre, à  onze  heures  du  matin,  rue  Condorcet,  réu¬ 
nis  à  l’entrée  d’un  chantier,  300  individus,  hommes,  femmes  et 
enfants,  armés  de  haches,  de  scies,  de  pinces  et  de  marteaux, 
après  avoir  abattu  et  emporté  les  planches  qui  servaiéntde  clô¬ 
ture  à  ce  chantier,  l’avaient  pillé,  et  s’étaient  emparés  du  ma¬ 
tériel  d’un  sieur  Robain,  entrepreneur  de  maçonnerie. 

A  cette  occasion,  M.  Sapia  faisait  entendre  au  club  Mont¬ 
martre,  le  langage  suivant  : 

«  J’espère  que  la  misère  nous  viendra  en  aide  pour  ren- 
»  verser  nos  tyrans.  La  Commune  est  déjà  constituée  dans 
»  le  8*  et  le  18e  arrondissement  ;  il  faut  l’établir  partout  et 
»  dresser  des  guillotines  au  coin  de  chaque  rue  ;  c’est  le  seul 
»  moyen  de  sauver  la  Patrie.  Je  serai,  au  jour  convenu,  à  la 
»  tête  du  peuple.  Les  Français  sont  des  lâches  de  se  laisser 
»  mener  par  un  Clément  Thomas.  Aujourd’hui  il  ne  faut 
»  plus  nous  gêner.  Que  ceux  qui  ont  femmes  et  enfants  pren- 
»  nentdu  bois  là  où  ils  en  trouvent;  ce  n’est  pas  commettre 

»  un  vol  que  de  prendre  une  planche  à  P .  qui  a  tant 

»  volé.  * 

Ces  faits  se  multipliaient  et  les  gardes  nationaux  ne  les  ré¬ 
primaient  pas.  M.  Jules  Favre  écrivait  à  cette  époque  (le  28 
décembre)  à  M.  Gambetta  :  «  Les  clubs  s'agitent,  prêchent  la 


(t)  Rapport  du  préfet  de  police  au  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
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»  guerre  civile  et  l’assassinat;  des  bandes  dévastent  les  chan- 
»  tiers  et  les  clôtures,  pillent  les  jardins,  etc.  »  le  désordre 
allait  en  effet  grandissant.  Les  conspirateurs  qui  réduits  à 
eux-mêmes  ne  sont  jamais  à  craindre  peuvent  devenir  redou¬ 
tables  quand  ils  trouvent  dans  les  circonstances  qu’ils  ex¬ 
ploitent,  dans  les  souffrances  populaires  dont  ils  profitent 
dans  l’ignorance  des  masses  qu’ils  trompent,  une  force  qu  au¬ 
paravant  ils  n’avaient  pas. 

Cependant,  a  côté  de  ces  excès  déplorables,  le  sentiment 
dé  patriotisme  de  la  grande  majorité  de  la  population  ne  fai¬ 
llissait  point.  Le  bombardement,  sans  faire  à  beaucoup  près 
autant  de  victimes  que  l’insuffisance  et  la  mauvaise  qualité 
de  la  nourriture,  et  sans  produire  de  grands  dommages  aux 
propriétés  privées,  était  cependant  devenu  très-intense.  Pen¬ 
dant  la  nuit,  du  8  au  9  janvier,  dans  le  quartier  de  Saïnt-Sul- 
pice,  deux  minutes  ne  s’écoulaient  pas  sans  qu’on  entendît  sif¬ 
fler,  puis  éclater  les  terribles  projectiles  des  canons  Krupp(l). 


(1)  Le  Gouvernement  fit  insérer  la  protestation  suivante  dans  les  journaux  du  10 
janvier  4871  - 

i  Après  un  investissement  de  plus  de  trois  mois,  l'ennemi  a  commencé  le  bombarde¬ 
ment  de  nos  forts  le  30  décembre,  et  six  jours  après,  celui  de  la  ville.  Une  pluie  de  projec¬ 
tiles  dont  quelques-uns  pesant  §4  kil,t  apparaissant  pour  la  première  fois  dans  Fhïs- 
toire  des  sièges,  a  été  lancée  sur  la  partie  de  Paris  qui  s'étend  depuis  les  Invalides,  jus¬ 
qu'au  Muséum,  Le  feu  a  commué  jour  et  nuit,  sans  interruption,  avec  une  telle  violence 
que  dans  la  nuit  du  8  au  9  janvier,  la  partie  de  la  ville,  placée  entre  Saint-Sulpice  et 
rOrléon,  recevait  un  obus  par  chaque  intervalle  dé  deux  minutes*  Tout  a  été  atteint,  nos 
M  pilaux  regorgeant  dè  blessés,  i\  os  ambulances,  nos  écoles,  les  musées  et  1a  bibliothèque, 
la  prison,  l'église  Saint-Sulpice,  celle  de  la  Sorbonne  et  du  VaJ-de-Grâce,  un  certain  nom¬ 
bre  de  maisons  particulières.  Des  femmes  ont  été  tuées  dans  la  rue,  d'autres  dans  leur 
lit,  des  enfants  ont  été  saisis  par  des  boulets  dans  les  hraà  de  leur  mèré.  Une  école  do  la 
rhe  Vtfugîrard  a  eu  quatre  enfants  tués  et  cinq  bières  par  un  projectile.  Le  musée  du 
Luxembourg,  qui  contient  les  chefs-  d'tfeuvre  de  Fart  moderne  et  les  jardins  où  se  trouvait 
une  ambuîahce  qu'il  a  fallu  évacuer  à  la  hâte,  ont  reçu  vingt  obus  dans  t'espace  de  quel¬ 
ques  heures.  Les  fameuses  serres  du  Muséum  qui  n'avaient  point  do  rivales  dans  Ï6  mondé, 
front  détruites.  Au  Val-dé-Grâce,  pendant  la  rifiitÿ  dent  blessés  dont  un  fearde  national 
ont  été  tués  dans  leur  lit.  Cet  hôpital  reconnaissable  à  son  dôme  que  toul  le  monde  can¬ 
nait,  a  porté  les  traces  du  bombardement.  Paris  s'est  trouvé  tout  a  coup  transformé  én 
champ  de  bataille  et  nous  déclarons  aVeoôfguéil  que  les  femmes  a’ysont  mOniréds  Aussi 
n trépides  que  les  citoyens.  Tout  le  monde  a  été  envahi  par  la  colère,  mais  personne  n'a 
senti  la  peur. 

»  Tels  soritiléé  Aémiïè  fànhéè  prd&fc’tëmnë  M  dé  son  roi  présent  aif  milieu  d'elle.  Le 
Gouvernement  le  constate  pour  FEurope,Ïpour  la  France  et  pour  Phiaioifïï.  a 
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Cette  épreuve  était  Supportée  avec  une  rêmarqu&bta  fer* 


'te  découragement  sur  lequel  l’éditertit  Comptait  ne  te  pror 

^5' habitants  abandonnaient  leurs  demeures:  ils  allaient 
chercher  asile  au  centre  delaclté,  mornes  biais  résolus 
.  tiné  sorte  de  fièvre,  dit  à  ce  sujet  M.  Jules  havre  (1),  se. 
tait  peu  à  peu  emparée  de  tous  les  cerveaux.  ... 

.  Tout  avait  Concouru  à  Sa  Contagion  et  a  Sa  violence. 

»  Le  changement  subit  et  complet  d’habitudes,  une  vie  i  la 
fois  oisive  et  agitée,  la  séparation  absolue  du ireste  du  _  * 

la  nécessité  de  s’étourdir  Sur  Ses  chagrins,  ses  n'  ’  , 

tourments  de  Cœur  et  d’affaires,  le  tumulte  du  camp  dans  la 
rue,  la  bataille  en  permanence  aux  remparts,  la  priva  io 
nourriture,  de  combustible,  étaient  autant  de  coups  direete  <d 
puissants  qui  jetaient  la  population  dans  une  sorte  de  reve 

d  »  Elle  voulait  se  sacrifier,  et  si  elle  avait eu .  du  pam,  elle  au¬ 
rait  attendu  Tassâut  de  pied  terme  et  se  Serait  fait  égoige 

S6&la  esUraLNous  devons  toutefois  faire  remarquer  que 
les  ouvriers  n’étaiéht  paè  i  beaucoup  près  Ceux  qui  souffrai 
le  plus  ;  la  paie  de  la  garde  nationale,  1  indemnité  de  fa¬ 
mille,  leur  venait  en  aide,  aussi  bien  que  1®  secourt 
abondants  distribués  bien  ou  mal  par  les  mumcipa  iœ-  ■■ 
il  v  a  dans  Paris  unë  classe  intermédiaire  de  pnMsOTptojWj 
de  petits  bourgeois,  d’artisteS,  de  professeurs,  ynhffig 
du  strict  nécessaire,  qui  ne  demandaient  nen  e  qui 
pas  assistés  (2).  Après  nos  soldats,  ce  sont  eux  qui  ont  le  plus 


(1)  Simple  récit,  t,  2,  p.  366. 

(2)  On  lit  dans  lè  journal  d’un  bourgeois  de  Pans  :  millionnaires 

l  En  oe  moment  il  n’y  a  que  deux  classes  distinctes  qui  bien,  les  m.  ^  ^ 

et  les  indigents.  Les  premiers  en  faisant  de  grandes  d  à  200  fran^t 

inscrire  an  bureau  de  bienfaisance;  les  premters  en  achètent  de.  c  in  ^  i  ^ 

des  pouleis  à  70  francs  et  des  choux  à  30  francs  ;  les  autres,  en  recevant 
municipales  de  bennes  viandes,  des  légumes  et  du  vin.  ,g  forhmé  éï 

»  Les  classes  intermédiaires  sont  bien  plus  à  plaindre,  car  n  ay  p 
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souffert  et  qui  ont  eu  le  plus  méritoire  dévouement  ;  ils  ont 
■Supporté  la  misère  et  le  bombardement,  sans  se  plaindre  et 
ils  ont  dédaigné  pour  la  plupart  les  excitations  des  gens  de  la 
Commune.  Ceux  qui  réclamaient  la  levée  en  masse,  qui  refu¬ 
saient  de  marcher  sous  prétexte  que  c’était  donner  dans  un 
piège  tendu  à  la  démocratie  ;  ceux  qui  maraudaient  et  pil¬ 
laient,  ne  se  rencontraient  pas  dans  les  pauvres  chambres 
de  la  bourgeoisie  malheureuse.  C’est  dans  les  cabarets  que 
se  recrutait  cette  détestable  troupe,  vide  de  tout  sentiment 
d’honneur,  que  Pécume  des  faubourgs  avait  mise  sous  un 
uniforme  français,  mais  qui  heureusement,  ne  formait  dans  la 
garde  nationale  qu’une  infime  minorité. 

L’affichage  de  tout  écrit  politique  avait  été  interdit,  cette 
interdiction  ne  fut  pas  respectée.  L’Internationale  fit  paraître 
dans  les  premiers  jours  de  janvier,  une  affiche  séditieuse,  si¬ 
gnée  de  130  noms,  entre  autres  des  noms  trop  connus  de 
Léo  Meillet,  Napias-Piquet,  Pillon,  Humbert,  Dupont,  Demay, 
Châtelain. 

Des  mandats  d’amener  furent  lancés  par  M.  Cresson  contre 
les  signataires  de  cette  affiche,  et  l’on  saisit  au  domicile  de  l’un 
d’eux  (Châtelain)  des  papiers  contenant  les  noms  et  la  corres¬ 
pondance  des  principaux  membres  de  l’Internationale  à  Paris 
et  en  province .  Les  clubs  jetèrent  les  hauts  cris. 

«  Citoyens,  disait  le  8  janvier  le  sieur  Pascal,  je  voudrais 
voir  cette  affiche  dans  toutes  les  mains  ;  je  voudrais  vous  la 
voir  étudier  et  quand  vous  l’auriez  bien  comprise,  je  voudrais 
vous  voir  agir  en  hommes  et  sanctionner  ce  que  nous  avons 
décrété  depuis  trois  mois.  » 

Les  délégués  des  20  arrondissements  de  Paris  fesaient  de  leur 
côté  des  proclamations  ;  celle  qui  fut  affichée  le  9  janvier  était 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 


n'étant  point  assistées,  c’est  à  leurs  faibles  ressources  quelles  demandent  leur  subsistance 
de  chaque  jour.  » 

Plus  loin  on  lit  dans  1c  môme  document  : 

Le  chiffre  des  décès  de  la  dernière  semaine  est  de  4,465,  soit  483  de  plus  que  la  se- 

*  mai  ne  précédente,  » 
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«  Au  Peuple  de  Paris, 

»  Les  délégués  des  vingt  arrondissements. 

«  Le  Gouvernement,  qui,  le  4  septembre  s’est  chargé  de  la 
defense  nationale,  a-t-il  rempli  sa  mission  ?  Non 

•  Nous  sommes 300,000  combattants,  et  200,000  Prussiens 
nous  etreignent  !  A  qm  la  responsabilité,  sinon  à  ceux  qui 
nous  gouvernent? Us  n'ont  pensé  qu’à  négocier,  au  lieu  de 
tondie  des  canons  et  de  fabriquer  des  armes  ! 

»  Ils  se  sont  refusés  à  la  levée  en  masse  ! 

»  Ils  ont  laissé  en  place  les  bonapartistes  et  mis  en  prison 
les  républicains.  ^ 

>>  Ils  ne  se  sont  décidés  à  agir  enfin  contre  les  Prussiens 
qu  apres  deux  mois,  au  lendemain  du  31  octobre. 

’’  Par,leur  lenteur>  leur  indécision,  leur  inertie,  ils  nous 
ont  conduits  jusqu’au  bord  de  l'abîme  ;  ils  n’ont  su  ni  admi¬ 
nistrer,  ni  combattre,  alors  qu’ils  avaient  sous  la  main  toutes 
les  ressources,  les  denrées  et  les  hommes. 

»  Ils  n’ont  pas  su  comprendre  que  dans  une  ville  assiégée 
tout  ce  qui  soutient  la  lutte  pour  sauver  la  patrie  possède  un 
roit  égal  à  recevoir  d’elle  la  subsistance  ;  ils  n’ont  rien  su 
prévoir  :  là  où  pouvait  exister  l’abondance,  ils  ont  fait  la  mi¬ 
sère  ;  on  meurt  de  froid,  déjà  presque  de  faim  ;  les  femmes 
soutirent,  les  enfants  languissent  et  sucœrnbent 
«  La  direction  militaire  est  plus  déplorable  encore.  Sorties 
sans  but  ;  luttes  meurtrières  sans  résultats  ;  insuccès  répétés 
qui  pourraient  décourager  les  plus  braves;  Paris  bombardé" 
—  Le  gouvernement  a  donné  sa  mesure  ;  il  nous  tue.  —  Le 
salut  de  Paris  exige  une  décision  rapide.  - —  Le  gouvernement 
11e  lepond  que  par  la  menace  aux  reproches  de  Popinion.  Il 

déclare  qu  il  maintiendra  V ordre,  —  comme  Bonaparte  avant 
Sedan. 

»  Si  les  hommes  de  l’Hôtel-de-Ville  ont  encore  quelque  pa¬ 
triotisme,  leur  devoir  est  de  se  retirer,  de  laisser  le  peuple  de 
Paris  prendre  lui -même  le  soin  de  sa  délivrance... 

»  La  Municipalité  ou  la  Commune,  de  quelque  nom  qu’on 
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l  appelle,  estl'uniqds  salut  du  peuple,  sou  seul  secours  contre 
là  mort,  *  *  *  f  ■  a 

,  Réquisitionnement  général.  -  Rationnement  gratuit  - 
attaque  en  masse. 

»  La  politique,  la  stratégie,  l’administration  du  4  septem¬ 
bre,  continuation  de  l’empire,  sont  jugées.  Place  au  peuple 

place  à  la  Commune  !  . 

„  Les  délégués  des  vingt  arrondissements  de  Paris,  s 

Duelle  ironie  !  Les  Membres  du  Gouvernement  du  4  septem¬ 
bre  représentés  comme  les  continuateurs  de  1  Empire  . . 

Les  habitués  du  club  Favier  allaient  encore  jtetaW 
les  délégués  des  vingt  arrondissements.  V ojçilelangag  ï 
telaTentau  moment  où  l'affiche  de  l'Internat^ jettat  p£ 
cardée  sur  les  murs  de  Bolleville,  nous  extia^  . 
dp  CQmpte-rendu  de  leur  séance. 

’  «  La  mesure  des  infamies  est  comble,  et  il  est  temps  d'agir  -. 

Trochu  essaye  encore  de  nous  amadouer  ^"  *«*"*£ 
d’ aujourd'hui.  11  nous  dit  que  rien  ne  fera  tomhei  les  au 
de  ses  mains  et  qu’il  ne  capitulera  pas.  Oui  I  i  gj-1 
mes  contre  nous  et  il  ne  capitulera  pas  devant  Belleville. 

^Un^utredlo^^rapp^e  qu’il  y  a  deux 
rensa  dit  à  cette  tribune  meme  que  la  èapitulatiqa 
qu’une  question  d’argent  ;  Trochu  et  Jules  Favre  ontdema^ 
dé  60  millions  ;  Bismarck  s’est  lait  tirer  1  orei  e,  mais  q  ,  ^ 
il lâehera  ses  millions,  Paris  sera  livré  aux  Prussien*,,  liocl 

Ca^  B’ ailleurs,  pouvez-vous  croire  un  mot  de  ce  que  disent  ces 
gens,là?  Est-ce  qu’il»  ne  vous  ont  pas  menti  tente 
Ils  vous  disaient  que  Paris  ne  serait  pas  et  ne  pouvait  pas  cU 
bombardé.  Depuis  huit  jours  les  bombes  et  les  obus  p 

sur  la  rive  gauche.  _  w  arm(4pç;  fie 

.  Ils  VOUS  annoncent  depuis  deux  mois  que  les  «WBS# 

province  viennent  nous  délivrer.  Y  croyez-vous?  Ils  (ont  re- 
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pandre  le  brait  que  l’armée  du  prince  Frédéric-Charles  a  été 
détruite.  Ils  ne  savent  que  mentir,  il  faut  en  finir  avec  eux...  » 

»...  Au  dire  d’un  citoyen  qui  paraît  bien  informé,  tout  est 
prêt  pour  l’action.  La  Commune  est  faite  !  C’est  une  Commune 
occulte,  si  l’on  veut,  mais  nous  connaissons  maintenant  tous 
ses  membres. 

«  Le  Comité  central  républicain  a  cédé  modestement  et 
patriotiquement  sa  place  aux  délégués  ;  il  ne  nous  reste  plus 
qu’à  les  installer.... 

...  —  «  On  prétend,  dit  un  autre  orateur,  que  la  Commune 
arrivera  trop  tard  pour  sauver  Paris  ;  eh  bien  I  après...  s’il  est 
trop  tard  pour  le  sauver,  nous  le  brûlerons,  et  nous  ferons 
justice  des  réactionnaires  égoïstes,  des  propriétaires  qui  nous 
exploitent  et  de  tous  les  boutiquiers  qui  sont  les  punaises  du 
peuple. . . .  Ensuite,  nous  quitterons  Paris  pour  n’y  plus  re¬ 
venir....  » 

Un  autre  citoyen  est  d’avis  qu’il  n’est  point  trop  tard  pour 
sauver  Paris.  «  Si  même,  s’écrie- t-il,  les  Prussiens  entraient 
par  une  barrière,  nous  aurions  encore  le  temps  d’aller  mettre 
la  Commune  à  l’Hôtel-de- Ville  et  de  venir  chasser  les  Prus¬ 
siens.  Avec  la  Commune,  tout  sera  possible  !  » 

Cependant  un  troisième  citoyen  observe  qu’avant  de  com¬ 
battre  pour  l’établissement  de  la  Commune,  il  serait  peut- 
être  utile  d’expliquer  à  la  population  ce  qu’il  faut  entendre 
par  le  mot  de  Commune.  «  Je  parie,  dit-il,  qu’ïci  même,  au 
club  Favier,  les  trois  quarts  de  l’auditoire  ne  savent  pas  ce 
que  c’est  que  la  Commune.»  (Protestations;  dénégations; 
tumulte  ;  Eh  bien  !  dites-nous  ce  que  cest  !)  L’orateur  se 
rend  à  cette  invitation. 

«  La  Commune,  c’est  le  droit  du  peuple,  c’est  le  rationne¬ 
ment  égal,  c’est  la  levée  en  masse,  c’est  la  punition  des  traî¬ 
tres  ;  la  Commune  enfin. . .  c’est  la  Commune  !» 

Un  quatrième  citoyen  pense  que  «  l’opinion  du  club  est  faite 
sur  toutes  ces  questions,  mais  que  la  Commune  ne  s’installera 
pas  toute  seule. ...  »  Il  faut  aller  à  l’Hôtel-de- Ville.  (Oui  I  oui  t 
allons-y  ce  soir  /)  Non  !  pas  ce  soir,  car  il  faut  se  défier  des 
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résolutions  précipitées.  «  Le  29  octobre,  on  disait  aussi  :  —  Al¬ 
lons  à  L Hôtel-de-Ville!  nous  irons  tous!  —  il  n'en  est  pas 
venu  un  sur  quatre!  Il  ne  faut  pas  que  nous  recommencions 
le  31  octobre  ;  il  faut  que  nous  fassions  un  4  septembre,  et 
nous  ne  le  ferons  qu’en  nous  entendant  avec  les  républicains 
de  tous  les  autres  arrondissements  sur  le  jour  et  sur  l’heure. 
Quand  nous  nous  serons  entendus,  nous  marcherons;  car 
si  Bel  le  ville  marchait  seul,  il  s’exposerait  à  être  écrasé  par  la 
réaction. 

«Mais  le  moment  approche,  ce  sera  peut-être  demain.... Alors 
nous  partirons.  Seulement  irons-nous  en  armes  ou  sans  ar¬ 
mes  ?  (Immense  clameur:  En  armes  !  en  armes!)  Vous  avez 
raison,  citoyens  ;  les  réactionnaires  sont  lâches,  c’est  vrai  ; 
mais  ils  sont  nombreux,  et  ils  sont  capables  de  résister  à  la 
volonté  du  peuple.  S’ils  l’essayent,  nous  les  écraserons.  En 
armes  donc  !  En  armes  !  » 


II 

Pendant  que  des  scènes  de  désordres  se  préparaient  ainsi 
dans  Paris,  les  dépêches  adressées  par  M.  Gambetta  au  Gou¬ 
vernement  était  de  plus  en  plus  rassurantes. 

Le  8  janvier,  bravant  la  rigueur  de  la  température,  un 
pigeon  était  arrivé  chargé  de  lettres  ;  il  y  en  avait  deux  de  M. 
Gambetta,  et  une  de  l’ Agence-Havas. 

D’après  ces  dépêches,  le  général  Chanzy  marchait  sur  Dreux 
avec  sa  vaillante  armée,  maîtresse  du  terrain  qu’elle  avait 
disputé  pied-à-picd  aux  forces  réunies  du  prince  Frédéric- 
Charles  et  du  duc  de  Mecklembourg.  Faidherbe  avait  battu 
le  général  ManteufFel  à  Bapeaumé.  Bourbaki  s’avancait  vers 
l’Est  en  chassant  devant  lui  Werder. 

Paris  tressaillit  d’allégresse  à  ces  heureuses  nouvelles.  Il 
semblait  qu’une  ancre  de  salut  était  jetée  de  Bordeaux,  par 
M.  Gambetta,  aux  défenseurs  de  la  capitale. 

Il  faut  citer  les  termes  de  ces  dépêches,  pour  montrer  com- 
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ment  le  Gouvernement  et  la  population  parisienne  étaient  in¬ 
formés  des  événements'qui  se  passaient  en  province. 

L’Agence- Havas  envoyait  le  bulletin  suivant  : 

«  Havas-Paris. 

»  Les  nouvelles  de  la  guerre  sont  bonnes. 

»  Faidherbe  a  remporté  une  victoire  à  Pont-Noyelle,  son 
armée  augmente  chaque  jour  en  nombre  et  en  solidité. 
Chanzv,  changeant  sa  base  d’opérations,  a  effectué  un  mou¬ 
vement  jusqu’au  Mans,  tenant  continuellement  tête  à  l’en¬ 
nemi,  lui  faisant  subir  pendant  huit  jours  des  pertes  consi¬ 
dérables. 

»  L’armée  de  Bourbaki  est  dans  une  excellente  situation  ; 
ses  mouvements  sont  ignorés. 

»  Les  Prussiens  se  montrent  inquiets  du  mouvement  des 
deux  armées  qui  sont  sur  leurs  flancs ,  et  n’osent  pas  avancer 
dans  le  centre;  ils  ont  évacué  Nogent-le-Rotrou  remontant 
dans  la  direction  de  Paris. 

»  A  Nuits,  il  y  a  eu  un  brillant  combat  livré  par  23,000 
Allemands  contre  10,000  Français.  Nous  avons  perdu  1,200 
hommes  environ;  les  Prussiens  en  ont  perdu  7,000,  dont  le 
Prince  Guillaume  de  Bade. 

»  Les  correspondants  du  Times ,  à  Versailles  et  dans  les 
autres  quartiers  généraux  prussiens,  constatent  eux-mêmes 
combien  la  situation  est  changée  au  désavantage  des  Alle¬ 
mands. 

»  Chaque  jour,  les  forces  françaises  augmentent,  celles  des 
Allemands  diminuent.  Ils  ont  perdu  300,000  hommes  de¬ 
puis  leur  entrée  en  France.  11  existe  en  Allemagne  100,000 
veuves  et  200,000  orphelins.  Actuellement,  l’effectif  des 
Allemands  en  France  est  évalué  à  600,000  hommes,  dont 
100,000  malades.  La  Landsturm  a  été  appelée  dans  quelques 
provinces  allemandes;  la  dernière  levée  a  suscité  de  la  résis¬ 
tance. 

»  Le  siège  de  Belfort  a  donné  lieu  à  plusieurs  sorties  qui 
ont  causé  à  l’ennemi  de  grandes  pertes. 

4 
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»  Dans  les  provinces  occupées,  les  Allemands  continuent 
Je  pillage  organisé,  et  en  transportent  le  produit  en  Alle¬ 
magne.  La  presse  étrangère,  constatant  ces  faits,  blâme  sévè¬ 
rement  les  procédés  prussiens. 

»  Le  Times ,  faisant  l’historique  de  la  campagne  de  Russie 
en  1812,  invite  le  roi  de  Prusse  à  méditer  cet  exemple. 

»  Les  nouvelles  d’Alsace,  de  la  Franche-Comté  et  de  la 
Lorraine,  signalent  une  grande  excitation  des  populations 
contre  les  Allemands;  beaucoup  d’habitants  sont  arrivés  à 
Lyon  et  sur  d’autres  points  pour  participer  à  la  défense  na¬ 
tionale. 

»  Les  dissentiments  entre  les  officiers  et  les  soldats  Prus¬ 
siens  et  les  troupes  du  sud,  s’accentuent  chaque  jour;  ces 
dissentiments,  si  l’ennemi  éprouvait  une  défaite  sérieuse, 
se  traduiraient  promptement  en  lutte  année.  » 


La  dépêche  de  M.  Gambetta  est  du  31  décembre  elle  est 
conçue  dans  le  même  esprit  : 

31  décembre  1870. 

«  Gambetta  à  Jules  Favre. 

■»  La  cruauté  de  l’hiver  ne  nous  a  pas  permis  de  correspondre 
depuis  trois  semaines  et  de  vous  tenir  au  courant  de  nos 
opérations.  Veuillez  croire,  cependant,  que  nous  n’avons 
négligé  aucun  moyen  de  communication  avec  vous.  Nous 
avons  multiplié  1rs  messagers;  nous  en  avons  demandé  à  tous 
les  préfets,  et  il  ne  se  passe  pas  un  seul  jour  que  notre  infa¬ 
tigable  collaborateur  Steenackeers  n’en  fasse  partir  un,  quel¬ 
quefois  deux,  avec  la  collection  de  toutes  les  dépêches. 

»  Quant  aux  pigeons,  notre  plus  précieuse  ressource,  elle 
nous  fait  aujourd’hui  à  peu  près  défaut  par  suite  des  rigueurs 
de  la  température.  Des  essais  de  départ  ont  été  tentés  à  plusieurs 
reprises  ;  mais  le  froid,  la  neige  sont  pour  nos  oiseaux  un 
fléau  terrible  ;  nous  pouvons  les  perdre  sans  profit  :  on  les 
voit  tournoyer  quelque  temps  quand  on  les  a  lâchés,  puis 
s’arrêter  tout  à  coup  comme  paralysés,  la  plupart  étant  fidèles 
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au  colombier  du  départ.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  exposer 
à  les  perdre  en  nous  obstinant  à  les  faire  partir.  Dites  bien 
toutes  ces  choses  à  l’intelligente  population  de  Paris;  ees 
petits  détails  la  toucheront  et  lui  feront  voir  que  nous  ne 
cessons  de  penser  à  elle  et  que  nous  sommes  surtout  malheu¬ 
reux  de  ne  pouvoir  lui  donner  toutes  les  satisfactions  aux¬ 
quelles  lui  donnent  droit  son  ardent  patriotisme,  sa  constance 
dans  les  épreuves,  et  l’indomptable  énergie  qu’elle  a  montrée 
après  l’occupation  d’Orléans,  qui  avait  fait  espérer  à  la  Prusse 
qu’elle  en  avait  fini  avec  l’armée  de  la  Loire.  Je  vous  ai  ra¬ 
conté  les  divers  événements  militaires  qui  ont  suivi  eette 
triste  journée. 

*  Dans  la  lutte  que  qous  soutenons,  nous  ne  nous  lasserons 
pas  do  reprendre  infatigablement  la  défense  à  outrance  de  la 
République  et  du  sol  national.  Moins  de  quinze  jours  après 
l’évacuation  d’Orléans  et  la  belle  retraite  du  général  Chanzy, 
nos  deux  armées  étaient  pleinement  reconstituées,  et  en  voici 
maintenant  le  tableau  fidèle.  La  lro  armée  de  la  Loire,  qui 
comprend  le  13e,  le  18e  et  le  20e  corps  commandés  par  les  géné¬ 
raux  Martineau,  Clinchant  et  Billot  sous  le  général  Bourbaki, 
a  été  rapidement  portée  vers  l’Est.  » 

La  dépêche  évalue  à  130,000  hommes  les  forces  qui,  par  la 
réunion  d’autres  corps,  se  trouveraient  sous  les  ordres  du  gé¬ 
néral  Bourbaki,  et  à  un  chiffre  à  peu  près  égal  l’effectif  de  tous 
les  corps  prussiens  qui,  en  se  concentrant,  pourraient  lui  être 
opposée.  La  dépêche  continue  ainsi  : 

«  Les  préliminaires  de  celte  vaste  opération  ont  jusqu’ici 
assez  bien  marché.  Après  une  très-brillante  affaire  gagnée  à 
Nuits  par  les  troupes  du  général  Gremer,  appuyées  par 
Ménotti  Garibaldi,  dans  laquelle  on  a  tué  plus  de  7,000  Prus¬ 
siens,  le  corps  de  Werder  fut  refoulé  vers  Dijon  ;  et,  quelques 
jours  après,  il  suffit  de  la  marche  en  avant  pour  obliger  les 
Prussiens  à  évacuer  précipitamment  Dijon  et  Gray,  à  la  date 
du  27  décembre. 

»  Ils  vont  se  refaire  sur  Yesoul  etEpînal,  pendant  qu’ils  rap¬ 
pellent  à  eux  les  troupes  qui  occupaient  l’Yonne  et  se  reliaient 
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au  prince  Frédéric-Charles,  qui  est  toujours  à  Orléans,  par 
Montargis,  Joigny,  Auxerre,  Tonnerre,  Châtillon-sur-Seine  et 
Chaumont.  Après  avoir  fait  occuper  Dijon  et  Gray,  nous  pour¬ 
suivons  notre  marche  sur  Yesoul,  ce  qui  pourrait  bien  déblo¬ 
quer  Belfort  sans  coup  férir.  L’important  est  de  marcher  vite, 
et,  dans  ce  mouvement  d’ensemble,  d’assurer  ses  derrières.  Je 
ne  puis  vous  en  dire  plus  long,  1  operation  étant  en  tiain,  il 
n’y  a  qu’à  souhaiter  qu’elle  réussisse. 

»  A  l’Ouest,  les  choses  sont  également  en  excellent  état. 
Chanzy,  dont  le  quartier  général  est  au  Mans,  après  avoir 
refait  et  reconstitué  ses  troupes,  est  tout  à  fait  à  la  veille  de 
reprendre  l’offensive. 

»  Les  Prussiens  ont  évacué  complètement  la  vallée  du  Loiret 
et  n’ont  pas  osé  franchir  la  Loire  à  Tours,  de  peur  d’être 
tournés.  Ils  paraissent  se  concentrer  exclusivement  sur  la 
route  de . 

»  Nous  pouvons  donc  envisager  sans  crainte  l’état  respectit 
des  forces  de  la  France  et  de  la  Prusse.  Il  est  hors  de  doute,  en 
effet,  pour  nous  comme  pour  l’Europe  entière,  que  nos  bonnes 
chances  augmentent  tous  les  jours.  Les  Prussiens  ont  perdu 
près  d’un  demi-  million  d’hommes  depuis  qu’ils  sont  entrés 
sur  notre  territoire  ;  leur  matériel  de  guerre,  si  considérable, 
si  bien  servi,  a  diminué;  par  l’usage  même  il  s’est  altéré. 
Bien  des  batteries  sont  hors  de  service,  comme  nous  rappren¬ 
nent  nos  espions,  et  nous  commençons,  au  contraire,  à  avoii 
des  canons  supérieurs  aux  leurs.  Nos  fusils  leur  causent  les 
pertes  les  plus  cruelles.  Tous  les  jours,  nos  ressources  s  ac¬ 
croissent;  tousles  jours,  les  leur  diminuent.  Ils  ont  conscience 
de  ce  qui  peut  leur  être  fatal.  Le  roi  Guillaume  lui-même 
n’échappe  pas  à  ce  pressentiment,  et,  dans  son  dernier  ordre 
du  jour  à  son  armée,  il  reconnaît  que  la  guerre  est  entrée  dans 
une  phase  nouvelle,  et  que,  grâce  à  des  efforts  extraordi¬ 
naires,  la  France  peut  opposer  tous  les  jours  de  nouvelles 
armées.  C’est,  en  effet,  notre  situation.  Le  pays  tout  entier 
comprend  et  veut  la  guerre  sans  merci. 

»  Nous  en  finirons  en  moins  de  temps  qu’on  ne  le  suppose, 
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si  nous  le  voulons,  si  nous  avons  aussi  la  force  morale  néces¬ 
saire  pour  supporter,  pour  subir  les  échecs,  les  revers,  la 
mauvaise  fortune,  en  continuant  à  nous  battre.  Cette  dispo¬ 
sition  à  la  lutte  jusqu’à  la  victoire  et  à  la  revanche  la  plus 
absolue,  est  telle  que  des  défaites  qui  chaque  jour  deviennent 
plus  improbables,  ne  feraient  qu’exaspérer  et  enflammer  ces 
sentiments.  La  France  est  complètement  changée  depuis  deux 
mois;  l’àme  de  Paris  s’est  répandue  sur  elle  et  l’a  transfigurée; 
et,  si  vous  veniez  à  succomber,  c’est  un  cri  de  vengeance  qui 
sortirait  de  toutes  les  poitrines.  Mais  vous  ne  succomberez 
pas .  » 

Cette  dépêche  montre  à  quel  point  M.  Gambetta  s’abusait 
et  combien  il  prenait  ses  illusions  pour  la  réalité.  Elle  expli¬ 
que  comment  la  population  de  Paris,  impatiente  de  recevoir 
des  nouvelles,  en  proie  à  des  préoccupations  si  poignantes,  à 
une  si  douloureuse  anxiété,  passant  par  des  alternatives  si 
pénibles  d’abattement  et  d’espoir,  a  pu  arriver  à  l’état  moral 
qui  a  rendu  possible  l’insurrection  du  18  mars. 

Le  siège  a  duré  5  mois.  Les  assiégés  ont  déployé  pendant 
cette  longue  épreuve  une  persévérance  et  une  résignation 
remarquables.  Le  patriotisme  s’exalte  en  raison  des  sacrifices 
qu’il  fait.  Une  population  confiante  et  trompée  par  l’annonce 
de  victoires,  devait  incessamment  réclamer  des  combats.  On 
lui  parlait  de  succès  imaginaires,  elle  y  croyait.  Le  jour  où 
elle  a  connu  la  vérité,  elle  s’est  courbée  sous  le  poids  d’une 
sombre  résignation. 

Est-il  permis  à  ceux  qui  gouvernent  de  procéder  de  la 
sorte?  Etait-il  habile  de  surexciter  des  espérances  qu’on  ne  pou¬ 
vait  pas  réaliser  et  qui,  bientôt  détruites,  devaient  laisser 
après  elles  d’autant  plus  de  découragement  ou  de  colère 
qu’elles  auraient  été  annoncées  avec  plus  de  fracas  et  entrete¬ 
nues  pendant  un  plus  long  espace  de  temps? 

Tous  les  gouvernements  aiment  malheureusement  à  flat¬ 
ter,  à  ménager  l’opinion,  et  par  suite  de  cette  tendance,  ils 
sont  portés  à  cacher  ce  qui  peut  déplaire.  Ils  sont  mal  ins¬ 
pirés  en  agissant  ainsi,  ils  ne  savent  point  ce  qu’il  y  a  de 
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puissance  dans  la  droiture,  et  l’influence  qu’exercent  toujours 
sur  les  hommes  une  parole  sincère  et  une  conduite  honnête. 

Il  n’y  a  que  les  esprits  timides  qui  se  plaisent  à  être 
trompés;  ces  déceptions  ne  servent  jamais  qu’à  préparer  de 
cruels  mécomptes.  La  population  qui  éprouve  ces  mécomptes 
ne  manque  point  de  se  retourner  contre  son  gouvernement, 
de  l’accuser  d’imprévoyance  et  de  légèreté,  de  s’irriter  contre 
lui;  elle  en  ale  droit,  car  un  gouvernement  qui  ne  sait  pas 
hraver  des  mécontentements  passagers  dans  l’intérêt  public, 
ne  se  montre  pas  digne  de  sa  mission;  mais  il  faut  bien  l’a¬ 
vouer,  nous  ne  savons  pas  supporter  la  vérité  et  c’est  pour 
nous  complaire  que  la  plupart  du  temps  on  nous  trompe. 

Les  proclamations  de  M,  Gambetta  avaient  un  autre  but 
que  d’entretenir  l’ardeur  de  la  population  parisienne  ;  elles 
avaient  aussi  pour  objet  de  venir  en  aide  à  la  politique  qu’il 
poursuivait.  Sa  politique  était  la  guerre  à  outrance,  il  était 
obligé  par  cela  même  d’imposer  à  la  nation  d’immenses  sa¬ 
crifices,  et  pour  obtenir  ces  sacrifices  il  avait  besoin  de  faire 
croire  à  des  succès.  Voilà  au  fond  pourquoi  il  traitait  la  France 
comme  un  peuple  d’enfants  auquel  on  ne  peut  pas,  on  ne 
doit  pas  dire  la  vérité,  voilà  pourquoi  il  niait  même  l’évi¬ 
dence,  comptant  avec  raison  sur  la  crédulité  publique  (1). 

Singulière  façon,  il  faut  l’avouer,  de  servir  son  pays  et  de 
montrer  son  patriotisme  ! 

La  France  méritait  qù’on  la  traitât  mieux.  Elle  avait 
laissé  M.  Gambetta  disposer  discrétionnairement  de  tout, 
des  hommes,  comme  des  choses  ;  personne  ne  l’avait  contre¬ 
dit,  personne  ne  lui  avait  marchandé  ses  services;  on 
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0)  Ôn  a  pu  voir  quelques  mois  plus  tard  jusqu  oü  pouvait  aller  ta  crédulité  du  fjeïi- 
pie  Parisien,  Les  bulletins  militaires  quë  le  délègue  è  la  guerre  faisait  publier  edus  là 
commune  ;  les  bulletins  des  commandants  des  forts  de  Van  Va*  et  dlssy  m  vantant  de 
démonter  toutes  les  batteries  situées  devant  eiix;  les  bulletins  de  Cl useret  déclarant  que  les 
zoiiavês  pontificaux  les  cboùans  de  Calltfiïmean  h  les  bréfdns  rie  îroéhu  évâknÊ  attaqué 
]ès  fédérés  Otavâièmété  trmeft  déroute;  1&  récit  dés  victoires  remportées  chaque  jour 
par  la  Go  m  mime  rencontraient  créance  dans  une  grande  partie  dq  la  population  pari¬ 
sienne. 


-  343  -  N"  1416  b 

avait  répondu  à  son  appel  avec  un  dévouement  absolu.  Et 
pourtant  on,  était  sans  espérance!  En  quittant  ses  foyers, 
chacun  savait  bien  qu’il  serait  mal  armé,  mal  équipé  et 
mal  chaussé  ;  on  n’ignorait  pas  l’inexpérience  de  la  plupart 
des  chefs  sous  les  ordres  desquels  on  était  appelé  à  combat¬ 
tre;  enfin,  la  guerre  était  rude  et  l’hiver  rigoureux.  N’im¬ 
porte,  on  se  prêtait  à  tous  les  sacrifices.  Quand  les  mobilisés 
partaient  dans  le  milieu  de  décembre,  ils  savaient  qu'après 
Toul,  Strasbourg  et  Verdun,  Thionville,  Metz,  Orléans, 
Dijon,  Tours,  Rouen,  Dieppe,  etc. ,  étaient  tombées  aux  mains 
de  l’ennemi;  que  nos  villes  étaient  rançonnées,  nos  cam¬ 
pagnes  pillées,  nos  armées  battues,  que  Paris  était  étroitement 
bloqué;  et  l’on  partait  sans  hésitation  ! 

Une  telle  nation  était  assurément  digne  de  connaître  la  si¬ 
tuation  que  des  malheurs  ou  des  fautes  lui  avaient  faite.  Pour¬ 
quoi  la  lui  cacher?  De  quel  droit  poursuivre  la  guerre  sans 
prendre  conseil  du  pays?  Quand  il  n’était  plus  possible  de  se 
faire  illusion,  pourquoi  chercher  à  leurrer  l’opinion?  Pourquoi 
parler  de  triomphes  quand  on  n’éprouvait  que  des  défaites? 

M.  Gambetta,  en  agissant  delà  sorte,  obéissait  à  la  passion 
qui  le  dominait.  Lancé  dans  le  tourbillon  des  événements,  il 
se  refusait  à  croire  à  la  réalité  ;  il  détournait  les  yeux  pour  ne 
pas  voir  la  plaie  par  laquelle  s’échappait  le  sang  de  la  France. 
11  avait  besoin  d’un  succès,  il  le  lui  fallait  à  tout  prix.  Son  atta¬ 
chement  à  sa  cause,  à  sa  politique,  ne  s’accommodait  pas 
des  revers  ;  il  se  les  dissimulait  à  lui-même,  et- toujours  déçu 
dans  ses  espérances,  il  les  sentait  toujours  renaître  etçe  ré¬ 
veiller  en  lui. 

A  la  guerre  cependant,  quand  on  est  le  plus  faible,  il  faut 
savoir  se  l’a  vouer.  Les  meilleures  causes  ne  sont  pas  toujours 
celles  qui  triomphent  en  ce  monde;  il  faut  pour  qu’elles  soient 
victorieuses,  qu’elles  s’appuient  sur  une  politique  prévoyante-, 
sur  des  armées  nombreuses  et,  aguerries.  Quand  tout  cela 
manque,  et  tout  cela  manquait,  le  devoir  est  de  s’arrêter.  On 
n’est  pas  déshonoré  par  la  défai  te  quand  on  s’est  bien  battu. 
Les  revers  prouvent  seulement  qu’on  est  le  plus  faible,  et 
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dans  ce  cas,  on  doit  se  donner  le  temps  et  le  moyen  de  re¬ 
prendre  des  forces  avant  de  recommencer  de  nouveaux  com' 
bats. 

Cette  vérité,  M.  Gambetta  ne  l’a  pas  comprise. 

Il  a  fait  plus  que  la  méconnaître,  il  a  eu  la  prétention  d’im¬ 
poser  son  opinion  à  tout  le  monde,  d’exiger  de  sa  propre  au¬ 
torité  des  sacrifices  devenus  inutiles  ou  du  moins  que  le  pays 
jugeait  superflus.  Devant  les  membres  d’une  assemblée  qu’il 
aurait  convoquée,  M.  Gambetta  aurait  pu  dire  (puisque  telle 
était  son  opinion),  qu’on  devait  continuer  à  se  battre  en  se 
réfugiant  sur  quelque  point  inaccessible,  comme  lesCévennes 
ou  la  presqu’île  du  Cotentin  ;  que  là,  des  derniers  représen¬ 
tants  de  la  France  occupée  et  envahie,  comme  les  cortès  espa¬ 
gnoles  réfugiées  dans  l’île  de  Léon,  devaient  prolonger  jusqu’ à 
la  dernière  heure  la  résistance  ;  M.  Gambetta  aurait  pu  tenir 
ce  langage;  mais  il  n’avait  pas  le  droit  de  trancher  seul  une 
pareille  question. 

Quand  on  vit  qu’il  ne  daignait  même  point  faire  connaître 
ses  intentions  à  la  France,  ne  fût-ce  que  pour  lui  permettre 
de  s’y  associer,  on  refusa  de  le  suivre  dans  une  voie  que  l’on 
considérait  comme  dangereuse.  On  comprîtque  le  patriotisme 
ne  commandait  plus  le  maintien  d’une  dictature  que  l’on  avait 
jusque-là  tolérée,  mais  qui  était  devenue  un  péril  pour  tous. 
On  voulut  reprendre  possession  de  soi-même  et  faire  ce 
que  les  circonstances  et  l’intérêt  de  la  nation  commande¬ 
raient. 

De  toutes  parts,  par  tous  les  moyens  de  publicité  dont  on 
pouvait  disposer,  on  dit  alors  à  M.  Gambetta  ;  —  Vous  avez 
voulu  nous  sauver,  vous  ne  l’avez  pas  pu.  Plus  grandes  ont 
été  nos  espérances,  plus  profondes  sont  aujourd’hui  nos  dé- 
ceptionslet  nos  alarmes.  Retirez-vous.  Nous  voulons  une  assem¬ 
blée  qui  nous  représente.  La  France  veut  s’appartenir. 

Tels  furent  les  sentiments  qui  se  manifestèrent  à  cette 
époque  de  tous  les  côtés.  A  Paris,  où  l’on  était  tenu 
dans  une  ignorance  absolue  des  événements,  les  dépêches  de 
M.  Gambetta  furent  saluées  par  des  applaudissements  una- 
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nimes  principalement  par  les  partisans  de  la  guerre  qui  y 
puisèrent  une  force  momentanée;  ils  y  trouvaient  la  jus¬ 
tification  de  leur  politique.  Mais  tout  d'un  coup  la  vérité 
apparut  :  on  apprit  la  défaite  du  général  Chanzy  et  sa  retraite 
derrière  la  Mayenne;  la  défaite  du  général  Faidherbe  et  sa  re¬ 
traite  sous  les  murs  de  Lille.  L’heure  des  déceptions  était 
venue,  l’opinion  publique,  déjà  ébranlée  par  d’autres  se¬ 
cousses,  se  déchaîna  et  bientôt  elle  donna  cours  à  des  em¬ 
portements  et  à  des  colères  qui  ne  devaient  pas  seulement  at¬ 
teindre  ceux-là  qui  les  avaient  si  imprudemment  suscitées. 

111 

Au  commencement  de  janvier,  dans  les  quartiers  populeux, 
le  rationnement  auquel  il  avait  bien  fallu  se  résoudre,  était 
devenu  une  cause,  ou  tout  au  moins  un  prétexte  d’agitation. 
On  ne  faisait  plus  seulement  queue  à  la  porte  des  boulangeries, 
on  s’y  disputait,  on  s’y  plaignait  de  la  qualité  de  la  farine,  de 
la  quantité  du  rationnement.  On  revit  alors  tout  ce  que  Ion 
voit  dans  les  temps  de  disette.  Ces  souffrances  avaient  produit 
un  double  résultat;  d’abord  celui  de  porter  la  population  à 
vouloir  absolument  en  finir  à  tout  prix  avec  les  Prussiens  par 
une  action  décisive  ;  cette  idée  dominait  de  plus  en  plus  dans 
les  esprits  et  elle  se  traduisait  par  des  mécontentements  qui 
devenaient  chaque  jour  plus  vifs  contre  le  Gouvernement 
qu’on  accusait  d’être  trop  lent  à  agir.  En  outre  les  meneurs  de 
l’insurrection  ne  manquèrent  pas  d’exploiter  l’état,  général  des 
esprits  en  semant  des  haines,  et  bientôt  ils  se  crurent  en 
mesure  de  tenter  un  nouveau  coup  de  main. 

Nous  allons  voir  se  répéter  les  mêmes  scènes  qu  au  31  octo¬ 
bre;  les  mêmes  évènements  vont  se  reproduire;  les  mêmes 
acteurs  reparaîtront  en  scène.  Le  Gouvernement  de  la  défense 
va  être  attaqué  pour  la  deuxième  fois  à  main  armée  ;  il  le  sera 
avec  plus  d’audace  que  le  31  octobre,  puisqu  il  y  aura  des 
coups  de  fusils  tirés  et  du  sang  versé;  il  le  sera  d  une  façon 
plus  criminelle  encore  puisque  les  conspirateurs  vont  choisir, 
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pour  ensanglanter  la  cité,  le  moment  où  les  défenseurs  de 
Paris  tombent  d’épuisement.. 

Transportons-nous  à  l’ Hôtel-de-Ville;  nous  y  retrouverons 
le  colonel  Vabre,  et  le  commandant  de  Legge  que  nous  con¬ 
naissons  déjà:  le  premier  remplissant  les  fonctions  de  com¬ 
mandant  du  palais,  le  deuxième  de  commandant  des  mobiles 
du  Finistère. 

Dans  la  soirée  du  21  janvier,  l’émotion  était  générale  dans 
Paris;  aux  souffrances  du  froid  et  du  bombardement,  s’ajou¬ 
tait  l’humiliation  de  la  défaite  de  Buzenval. 

Des  résolutions  extrêmement  violentes  étaient  débattues 
dans  les  clubs  et  adoptées  avec  enthousiasme.  Le  club  de  la 
Dame-Blanche  donnait  rendez-vous  à  tous  ses  adhérents 
pour  le  22  janvier,  sur  la  place  de  Grève.  Les  gardes  nationaux 
devaient  s’y  rendre  en  armes,  et  les'  femmes  devaient  accom¬ 
pagner  leurs  maris  pour  protester  contre  la  mauvaise  qualité 
du  pain . 

Le  club  de  là  Dame-Blanche,  après  avoir  décidé  ce  mouve¬ 
ment,  avait  cru  devoir  en  informer  le  maire  de  Montmartre, 
M.  Glémenceau,  en  lui  demandant  de  vouloir  bien  consacrer 
par  sa  présence  cette  manifestation.  M.  Glémenceau  se  déroba 
à  cet  honneur  ;  mais,  en  son  absence,  un  de  ses  adjoints  se  mit 
à  la  disposition  des  délégués,  sous  la  condition  toutefois  que 
le  comité  de  vigilance  l'y  autoriserait. 

Au  club  de  l’Ecole  de  médecine,  M.  Armand  Lévy  avait  pro¬ 
noncé  les  paroles  suivantes: 

«  Qu’aucun  de  vous  ne  sorte  sans  avoir  juré  de  remplir  le 
»  devoir  impérieux  qui  s’impose  à  tous,  de  renverser  un  Gou* 
»  vern entent  qui  nous  trahit!  » 

Un  autre  orateur  revêtu  d’une  ceinture  rouge-,  après  avoir 
réprochè  avec  amertume  aux  membres  du  club  Fa  Vier  le  peu 
de  courage  qu’ils  avaient  précédemment  montré,  s’écriait: 

a  Pendant  deux  jours  nous  vous  avons  appelés  aux  armes 
»  pour  jeter  par  les  fenêtres  l’infâme  Gouvernement  de  1  ’Hôtel- 
»  de-Ville;  chaque  fois,  vous  avez  répondu:  oui  t&us,  tous  ta  t 
»  vous  étiez  plus  de  mille!  Combien  d’entre  vous  se  sont 
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»  rendus  à  notre  appel?  Je  vais  vous  le  dire,  j’y  étais  ;  nous 
»  nous  sommes  trouvés  40  !  C’est  une  honte  !  Belle  ville  qui  se 
»  vante  d’être  le  cratère  de  la  révolution,  se  déshonore;  il 
»  abdique.  Est-ce  ainsi  que  l’on  se  délivre  des  tyrans  et  que 
»  l’on  sauve  la  liberté  et  la  Patrie? 

»  Bellevillois  !  vous  savez  parler,  mais  vous  ne  savez  pas 
»  agirî  » 

—  «  Il  faut,  s’écriait  un  autre  énergumène  qui  portait  son 
»  fusil  en  bandouillère,  nous  emparer  de  notre  mairie  qui  est 
»  au  pouvoir  des  réactionnaires.  Que  les  citoyens  de  bonne 
»  volonté  aillent  chercher  leurs  armes  et  s’inscrivent  !  nous 
»  nous  compterons,  et,  si  nous  sommes  en  nombre  suffisant, 
»  je  marcherai.  Si  non,  je  n’irai  pas  me  faire  fusiller  parce 
»  que  vous  aurez  crié:  Allons-y.  Je  ne  veux  pas  être  dupe, 
»  comme  tant  d’autres,  des  vaines  promesses  que  nous  fait 
»  l’alliance  républicaine.  Elle  publie  des  manifestes  rouges, 
»  signés  Ledrn-Rollin  ;  ces  manifestes  sont  fort  beaux;  on 
»  nous  pousse,  mais,  quand  il  s’agit  d’aller  au  rendez-vous, 
»  ces  gens  là  restent  chez  eux.  » 

Après  ces  discours,  la  séance  ayant  été  suspendue,  on  reçut 
lés  inscriptions  des  citoyens  disposés  à  prendre  les  armes 
pour  s’emparer  de  la  mairie  de  Belleville;  il  s’en  présenta  23. 

Pendant  que  les  clubs  poussaient  aux  scènes  de  désordre 
qui  devaient  éclater  le  lendemain,  une  bande  d’hommes  dé¬ 
terminés  se  portait  sur  la  prison  de  Mazas  pour  délivrer  les 
chefs  de  l’insurrection,  qui  s’y  trouvaient  détenus,  et  particu¬ 
lièrement  Elourens. 

Le  directeur  de  la  prison  était  un  sieur  Bayet,  nommé 
depuis  le  4  septembre.  Ce  jour-là,  dès  le  matin,  le  préfet  de 
police  (1)  l’avait  fait  venir  dans  son  cabinet,  et  lui  avait  enjoint, 
d'exercer  la  plus  grande  surveillance,  il  l’avait  prévenu  que 
le  poste  de  service  devait  être  relevé  par  un  bataillon  cUoisi 
parmi  ceux  sur  lesquels  on  croyait  pouvoir  compter,  et  i\  lui 
avait  recommandé  défaire  bonne  garde, 
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Tout-à-coup  M.  Cresson  apprend  que  des  amis  de  Flourens 
se  sont  présentés  à  Mazas  en  uniforme  de  gardes  nationaux  ; 
qu’ils  ont  déclaré  à  l’officier  du  poste  qu’ils  venaient  prendre 
le  service;  que  cet  officier,  sans  défiance,  s’était  relire,  et  qu’il 
avait  laissé  la  prison  aux  mains  des  survenants. 

M.  Cresson  court  chez  le  général  Clément  Thomas,  demande 
l’ordre  formel  de  faire  déguerpir  ces  intrus  et  l’obtient.  Les 
amis  de  Flourens  sont  expulsés  le  soir  même;  un  bon 
bataillon  les  remplace,  et  le  préfet  de  police  rassuré,  essaye  de 
prendre  quelque  repos;  quand  tout  à  coup,  dans  la  nuit,  la 
troupe  qui  s’était  présentée  pendant  le  jour  revient  plus 
nombreuse  et  armée  de  chassepots;  elle  menace  défaire  feu. 

Afin  d’empêcher  une  collision,  l’officier  de  service  consent 
à  laisser  entrer  trois  délégués  qui  demandent  à  parler  au 
directeur  de  la  prison.  Ces  meneurs  sont  introduits  chez 
M.  Bayet  et  ils  se  mettent  à  parlementer. 

«  Nous  représentons,  disent  les  délégués,  le  comité  répu- 
»  blicain  en  permanence  pour  le  salut  de  la  Patrie.  Nous 
»  venons  réclamer  la  mise  en  liberté  de  nos  amis.  Si  dans 
»  cinq  minutes  vous  ne  nous  les  avez  pas  rendus,  nous  force- 
»  rons  les  portes  de  la  prison.  » 

Cette  menace  était  ridicule,  les  portes  de  Mazas  sont  solides. 

Néanmoins,  le  directeur  s’effraye;  c’est  la  plus  indulgente 
appréciation  que  Ton  puisse  porter  de  sa  conduite  (1).  11 
s’avance  pour  haranguer  la  multitude  qui  grossissait  à  cha¬ 
que  instant.  Au  lieu  de  parlementer  par  le  guichet,  il  fait 
ouvrir  un  des  battants  de  la  porte.  Aussitôt  les  Belle vill ois 
s’empressent  d’en  profiter.  Ils  entrent,  se  précipitent,  courent 
à  la  cellule  de  Flourens,  et  le  délivrent.  Par  ses  ordres,  les  cel¬ 
lules  voisines  qui  renfermaient  d’autres  prisonniers  politiques 
sont  ouvertes.  Pillot,  Meillet,  Bauër,  s’échappent  en  même 
temps;  on  bat  aux  champs,  on  crie: Vive  la  Commune!  on 
s’embrasse  et  la  foule  se  disperse.  La  prison  avait  été,  non  pas 
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—  349  —  N‘  1416  b 

forcée,  mais  livrée  par  la  connivence  on  la  faiblesse  du  direc¬ 
teur. 

On  ramena  triomphalement  G.  Flourens  à  la  mairie  du  20e 
arrondissement. 

Les  élections  avaient  mis  à  la  tête  de  cette  municipalité 
Ranvier,  comme  maire,  Millière,  Flourens  et  Lefrançois 
comme  adjoints.  Ces  élections  avaient  été  cassées  par  le  Gou¬ 
vernement  et  une  Commission  municipale  administrait  l’ar¬ 
rondissement.  La  mairie  était  inoccupée.  Flourens  s’y  installa 
et  donna  des  ordres.  Autour  de  lui  on  se  livra  aux  orgies  habi¬ 
tuelles.  Deux  mille  rations  de  pain  et  de  vin  destinées  aux 
malheureux  disparurent  en  un  instant.  Un  peu  plus  tard,  au 
moment  où  le  jour  commençait  à  paraître,  on  apprit  que  le 
général  Clément  Thomas  envoyait  une  compagnie  de  doua¬ 
niers  pour  dégager  la  maison  municipale;  les  factieux  n’atten¬ 
dirent  pas  l’arrivée  des  douaniers;  ils  se  sauvèrent,  et  la 
mairie  évacuée  par  eux  fut  reprise  sans  coup  férir. 

Les  journaux  radicaux  secondaient,  comme  d’habitude,  ces 
mouvements  ;  ils  demandaient  hautement  la  Commune  et  ils 
assuraient  que  l’impunité  serait  acquise  aux  agitateurs  en  cas 
d’insuccès. 

M.  Félix  Pyat,  dans  le  Combat,  choisissait  ce  moment  pour 
publier  le  manifeste  de  l’Union  républicaine  signé  de  34  noms, 
la  plupart  inconnus  et  obscurs,  mais  parmi  lesquels  cepen¬ 
dant  se  détachaient  ceux  de  Ledru-Rollin  et  de  Delescluze. 

Cette  fois  le  Gouvernement  était  prévenu  ;  il  ne  se  laissa  pas 
surprendre.  Des  ordres  avaient  été  donnés  ;  le  général  Vinoy 
avait  fait  rentrer  des  troupes  dans  Paris  (1).  L’Hôtel-de- Ville 
était  bien  gardé  ;  les  mobiles  s’y  trouvaient  à  leur  poste  et  les 
grilles  étaient  fermées. 

Des  groupes  d’insurgés  stationnèrent  sur  la  place,  pendant 
la  nuit  du  21  au  22  janvier,  cependant  la  matinée  commença 
d’une  manière  assez  calme. 

A  10  heures  des  attroupements  se  formèrent;  ils  parais- 
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saient  assez  inoffensifs.  Vers  midi,  ils  devinrent  plus  nom¬ 
breux. 

Le  colonel  Vabre  (1),  commandant  supérieur  du  Palais,  fit 
rentrer  les  factionnaires  et  resta  seul  dehors  pour  pouvoir 
faire,  au  besoin,  les  sommations  légales.  Le  commandant  de 
Legge  et  l’adjudant-major  Bernard  le  rejoignirent. 

Une  colonne  de  3  à  400  gardes  nationaux  appartenant  au 
bataillon  de  Montmartre,  parut  à  1  heure  1/2  en  criant,  vive  la 
Commune  !  Des  officiers  se  détachèrent,  entr  autres,  Mégy  et 
Tony-Révillon  et  s’approchant  de  M.  le  colonel  Vabre,  ils 
demandèrent  la  permission  de  parler  à  M.  Jules  Ken  y. 
M.  Chaudey,  consulté,  accéda  à  cette  demande.  Le  bataillon, 
en  attendant  la  fin  de  la  conférence,  se  rangea  en  bon  ordre  à 
l’extrémité  de  la  place.  Les  délégués  réclamèrent  comme  tou¬ 
jours  la  Commune,  puis  la  démission  du  général  Trochu  et 
la  transmission  des  pouvoirs  militaires  dans  les  mains  de  Pau- 
torité  municipale;  mais  au  fond  leur  but  était,  dit  un  témoin, 
de  s’assurer  des  préparatifs  de  défense  qui  pouvaient  avoir  été 
faits  dans  l’intérieur  du  Palais. 

Le  malheureux  M.  Chaudey,  chargé  de  leur  répondre,  pro¬ 
mit  de  soumettre  leurs  demandes  au  Gouvernement.  Il  ne 
pouvait  faire  mieux.  A  leur  retour,  les  délégués  furent  assez 
mal  reçus  par  les  gardes  nationaux  auxquels  cette  réponse  fut 
communiquée. Le  Gouvernement,  disait-on, se  défie  du  peuple, 
il  s’entoure  d’une  garde  prétorienne,  il  veut  égorger  les  gardes 
nationaux  qui,  seuls,  devraient  faire  le  service  de  1  Hôtel- 
de-Ville.  On  n’entendait  que  cris,  menaces,  injures. 

Une  deuxième  bande  arriva;  elle  était  dirigée  par  .le  com¬ 
mandant  Baconnet,  accompagné  de  M.  Léo  Meillet,  adjoint  du 
13e  arrondissement.  En  apprenant  ce  qui  venait  de  se  passer, 
cette  bande  prétendit  à  son  tour  faire  des  représentations  pai 
l’organe  de  délégués.  Ou  les  introduisit  près  de  AI.  Gh^u- 
dey,  et  ils  rapportèrent  la  même  réponse.  Alors  nouveaux  cris, 
-et  nouveau  tumulte.  On  se  précipite  sur  les  grilles,  on  cherche 
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à  les  ébranler,  on  vocifère  des  outrages  contre  les  mobiles 
qui  restent  enfermés  dans  le  Palais  et  contre  lesquels  on  se 
montrait  d’autant  plus  arrogant  qu’on  croyait  pouvoir  l’être 
impunément. 

Enfin  une  troisième  bande  parut,  plus  considérable  que  les 
deux  auti'es,  et  commandée  par  Jules  Allix. 

Enhardis  par  l’indulgence  qu’on  avait  montrée  jusque  là, 
les  nouveaux  venus  furent  plus  insolents.  Ils  envoyèrent  une 
députation  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  M.  Mon  tel,  ora¬ 
teur  habituel  du  club  de  la  rue  de  Lyon.  Ce  jeune  homme 
croyait,  dit  M.  J.  Ferry,  avoir  en  lui  l 'étoffe  d’un  Kléber  ou 
d’un  Hoche,  et  il  n’aspirait  à  rien  moins  qu’à  devenir  com¬ 
mandant  en  chef  de  l’armée  de  Paris. 

Montel  fit  un  long  discours  et  finit  par  lasser  tellement  la 
patience  de  M.  Ghaudey,  que  celui-ci  le  fit  reconduire  jusqu’à 
la  porte  de  l’Hôtel- de- Ville  par  le  colonel  Vabre.  Arrivé  sur  la 
place,  l’orateur  qui  s’était  flatté  d’obtenir  un  meilleur  accueil, 
monta  sur  le  piédestal  d’un  réverbère  et  de  là,  se  tenant 
d’un  bras  à  la  colonne,  il  jeta  à  la  foule  des  paroles  passion¬ 
nées. 

Blanqui  (1)  était  au  café  du  Gaz,  rue  de  Rivoli,  33,  prêt  à 
profiter  des  circonstances  si  les  choses  tournaient  en  faveur  de 
l’insurrection.  Il  se  trouvait  là  avec  des  officiers  delà  garde 
nationale  en  assez  grand  nombre  ;  on  se  pressait  autour  de 
lui,  on  lui  demandait  des  ordres,  et  il  en  donnait.  Bientôt, 
informé  de  l’arrivée  du  101*  bataillon  qui  venait  de  déboucher 
sur  la  place,  il  sortit  suivi  de  ceux  qui  l’entouraient. 

Le  101*  bataillon  était  composé  de  gardes  nationaux  habi¬ 
tant  le  quartier  delà  Maison-Blanche  et  le  boulevard  d’Italie. 
Ils  arrivèrent  au  pas  de  course  et  se  déployèrent  en  tirailleurs. 
A  un  signal  donné  les  hommes  qui  le  composaient  firent  feu 
sur  MM.  Vabre,  de  Legge,  Bernard,  tous  trois  à  découvert  près 
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de  la  grille,  essayant  de  faire  entendre  raison  aux  émeutiers 

les  plus  rapprochés  d’eux  (1). 

L’adjudant-major  Bernard  tomba  foudroyé.  Il  avait  la  tête 
fracassée  et  les  deux  bras  percés  de  balles.  Heureusement 
MM.  Yabre  et  de  Legge  ne  furent  pas  atteints  par  cette  piemièie 
décharge;  M.  de  Legge  s’abrita  derrière  une  guérite  qui  fut 
bientôt  criblée  de  balles;  quant  au  colonel  Vabre,  il  donna 
l’ordre  à  un  marin  qui  était  venu  lui  offrir  ses  services,  de 
pénétrer  par  un  vasistas  dans  l’intérieur  du  Palais  et  d’ou¬ 
vrir  une  porte  que  ceux  qui  la  gardaient  tenaient  fermée,  et  il 
put  profiter  de  cette  ouverture  pour  rentrer  sain  et  sauf, 
ainsi  que  le  commandant  de  Legge,  après  avoir  couru  les 
plus  grands  dangers. 

Cependant,  les  mobiles  avaient  entendu  la  fusillade  et  voyant 
tomber  leur  adjudant-major  ils  avaient  riposté  du  haut  des 
fenêtres  de  la  salle  St- Jean.  Le  feu  dura  à  peine  un  quai- 
d’heure.  Les  insurgés  ne  songèrent  pas  à  prolonger  la  lutte. 
Hommes,  femmes,  enfants,  s’enfuirent  dans  toutes  les  direc 
lions,  les  rues  voisines  furent  en  un  instant  couvertes  de 
monde.  Les  maisons  situées  à  l’angle  de  la  rue  Vic¬ 
toria  et  de  la  place,  près  du  bâtiment  de  l’assistance  publique, 
furent  occupées  par  quelques  émeutiers  et  de  là  partit  une 
nouvelle  fusillade  dirigée  contre  les  fenêtres  de  l’Hôtel-de- 
Ville;  mais  bientôt  arrivèrent  au  pas  de  course  les  troupes 
envoyées  par  ordre  du  général  Yinoy.  De  son  côté,  M. 
Cresson  enlevait,  à  la  tête  de  la  garde  municipale,  une  bar¬ 
ricade  construite  sur  le  quai.  Il  s’avançait  accompagné  deM.  le 
général  d’ Argentai.  Arrivé  sur  la  place,  le  général  s’arrêta;  du 
képi,  il  fit  signe  de  cesser  le  feu  ;  on  obéit.  La  place  était  vide, 
les  insurgés  s’étaient  sauvés  en  enlevant  leurs  morts.  Quel¬ 
ques  hommes  couchés  à  terre  se  relevèrent  et  s’enfuirent. 
Les  troupes  occupèrent  sans  résistance  l’avenue  Victoria,^  les 
quais,  et  toute  la  cité.  On  trouva  gisant  sur  le  pavé  une  ving¬ 
taine  de  blessés,  quelques-uns  mortellement  ;  et  parmi  ces 
derniers,  Sapia,  Ghataignaud  et  Fontaine,  tous  trois  membres 
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de  l’Internationale.  On  fît  quelques  prisonniers  dans  les  mai¬ 
sons  voisines,  notamment  un  officier  qui  déjà  avait  jeté  képi, 
sabre  et  ceinturon,  mais  qui  n’avait  pas  encore  pu  se  dépouiller 
des  insignes  de  son  grade  ;  c’était  un  capitaine  du  10  h  batail¬ 
lon,  nommé  Sérizier,  qui  prit  plus  tard  une  part  criminelle 
à  l’insurrection  du  18  mars. 

«  Ce  coquin,  dit  M.  le  capitaine  Mauduit,  me  fît  des  pro- 
»  testations  au  moment  où  je  le  saisissais  et  m’affirma  qu’il 
»  avait  une  importante  communication  à  faire  au  Gouverne- 
»  ment.  Je  1  emmenai  à  l’Hôtel-de- Ville.  Il  s’avança  en  agitant 
»  un  mouchoir  blanc.  Je  le  présentai  à  M.  Jules  Ferrv  qui  se 
»  promenait  dans  la  salle  du  trône  avec  Vabre,  de  Legge  et 
»  Gourlaut. 

«  A  la  vue  de  Sérizier,  le  colonel  Vabre  et  le  commandant  de 
»  Legge  s  écrièrent  :  (1)  — Voilà  celui  qui  a  commandé  le  feu  et 
»  qui  a  fait  assassiner  Bernard  !  —  Sérizier  ne  trouva  pas  une 
»  parole  pour  protester  contre  cette  accusation.  Le  colonel 
»  Vabre  voulait  le  faire  passer  immédiatement  par  les  armes, 
»  M.  J.  Ferry  s’v  opposa  et  le  fit  transférera  Vincennes.  » 

L  émeute  était  vaincue  ,  l’entreprise  était  manquée  ;  quel¬ 
ques  coups  de  fusils  avaient  suffi  pour  mettre  en  déroute  les 
bataillons  insurgés  ;  on  ne  les  revit  plus. 

«  En  un  clin  d’œil,  dit  M.  J.  Ferry  (2),  la  place  avait  été 
»  balayée  et,  depuis  ce  moment  jusqu’au  18  mars,  il  n’y  eut 
»  plus  une  seule  manifestation  à  l’Hôtel-de- Ville.  —  Même  le 
»  18  mars,  ce  n’est  qu  à  la  nuit  close  que  les  gardes  nationaux 
•>  insurgés  se  glissèrent  le  long  des  murs  de  l’autre  côté  de  la 
»  place,  de  façon  à  se  tenir  à  une  distance  respectueuse  de  cet 
»  édifice  d’où  leur  était  venue,  deux  mois  auparavant,  une  si 
»  juste  correction.  » 

Tant  il  est  vrai  que  l’emploi  de  la  force  matérielle  est  le 
plus  sûr,  sinon  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  sédi¬ 
tions  populaires  ! 


(1)  Déposition  du  colonel  Vabre,  T.  2. 

(2)  Déposition  de  H.  J.  Ferry,  T.  1. 
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£Üés  devant  le  4*  conseil  de  guerre,  la  plupart  des  eoupabtes 
de  l’attentat  du  23  janvier  furent,  un  mois  après,  acquitté, 
comme  l’avaient  été  les  prévenus  de  l’attentat  du  31  octobre, 
Quelques  minutes  de  délibération  suffirent  pour  faire  prendre 
au  conseil  cette  résolution  :  «  L'affaire,  dit  le  Journcd  dès 
»  Débats,  avait  perdu  toute  son  importance.  Tant  d’aütres 
»  événements  s’étaient  passés  depuis  !  » 

L’acquittement  ne  produisit  pas  même  un  sentiment  de 
surprise  l  H  y  avait  eü  dü  sang  Vëfÿé  ;  f agression  la  plus 
lâche  et  la  plus  odieilée  avait  été  commise;  bh  avait  tiré  plus 
de  cent  coups  de  foeil  sur  le  colonel  Yabre,  sur  MM.  de  Legge 
et  Bernard,  et  ce  crime  demeurait  impuni  !  «  Mais,  disént 
»  les  journaux  du  temps,  l’altitude  des  inculpés  devant  la 
»  justice  avait  été  parfaitement  convenable  !  » 

Gomme  si  tes  meneurs  de  ces  coups  de  main,  quelquefois 
si  féroces  dans  Faecornplissement  de  leurs  crimes,  h  affec¬ 
taient  pas,  la  plupart  du  temps  devant  la  justice  des  formes 
inoffensives  et  n’essayaient  pas  de  s’abriter  derrière  lès  cir¬ 
constances  atténuantes  pour  échapper  Am  conséquences  de 
leurs  forfaits  1  La  Commune  devait  inévitablement  profiter 
des  défaillances  de  ceux  qui,  ayant  en  main  la  forcé  et  lè 
droit,  ne  savaient  pas  mieux  s’en  servir. 

A  la  suite  du  mouvement  du  22  janvier,  M.  Cresson  pro¬ 
posa  au  conseil  une  mesure  que  l’immense  majorité  des 
citoyens  réclamait  depuis  longtemps,  et  qui  jusque-là  âvait 
été  toujours  repoussée,  la  suppression  des  clubs. 

«  Le  sentiment  général  de  la  population,  dit  M.  le  général 
«  Vinoy  (1) ,  avait  depuis  longtemps  déjà  condâmné  ces  foyers 
»  de  fermentation,  plus  particulièrement  nuisibles  dans  une 
»  ville  assiégée  où  tant  de  partis  sè  trouvaient  en  présefice, 
»  et  où  les  émeutes  s’organisaient  publiquement  dans,  des 
n  réunions  autorisées  par  le  Gouvernement  lui -même  . 

«  La  direction  que  les  clubs  cherchaient  à  imprimer  à 


(1)  Le  $éûéral  Vinoy,  siège  de  Paris*  p.  20. 
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»  l’ esprit  publie  était  Celle  (le  la  résjstàflÇé  à  oütrâüce,  Lès 

»  orateufg  ÿ  téhaient  le  langage  le  plus  odieux . Àüx  rébla- 

»  mations  de  sorties  en  masse,  aux  propositions  répétées  de 
"  m  relier,  à  toute  heure  et  à  tout  prix,  avec  des  gardes 
»  nati  naux  mal  armés  et  sans  aucune  éducation  militaire, 
»  contr  dés  troupes  aguerries  et  solides,  venaient  s’ajouter 
»  dés  Conseils  perfides  et  des  suggestions  déplorables.  L’appel 
■  â  là  révolté  s’y  mêlait  tous  les  soirs  à  l’appel  aux  armés. 
»  ôn  ÿ  prêchait  l’insubordination  et  l’indiscipline,  le  refus 
»  d’obéissance  à  des  généraux  que  l’on  he  manquait  pas  d’àè- 

»  cuser  d’incapacité  et  même  de  trahison . C’est  danfe  cés 

»  foyers  malsains  qu’un  gouvernement  plus  fort  et  plus  sûr 
»  de  lui-même,  eût  balayés  inexorablement  dès  le  premier 
»  jour,  que  fut  préparée  l’organisation  de  la  future  commune 
»  et  publiquement  discutée  la  sauvage  exécution  de  Hncendie 
»  dë  Paris  (1) . 

»  Tous  cès  hâbleurs  de  tribune,  ajoute  le  général,  ces 
»  braillards  de  carrefour  ont  donné  les  plus  honteux  exemples 
»  dé  lâchète  devant  l’ennemi.  Indisciplinés ,  menteurs, 
»  ivrognes,  on  lés  a  vus  en  différentes  occasions  fuir,  même 
»  quand  ie  danger  était  tout  simplement  imaginaire.  Certains 
»  bataillons  composés  exclusivement  de  ces  hommes  qui 
»>  réclamaient  de  grandes  sorties,  ont  dû  être  ramenés  dëpuis 
»  lès  avant-poste  jusque  chez  eux  pour  cause  .d’ivresse  et 
»  de  refus  de  service . 

»  Tel  était  le  résultat  de  -l'influence  déplorable  des  clubs. 
»  Lèür  maintien  était  une  calamité  et  en  même  temps  un 
»  aveu  de  faiblesse  de  k  part  du  gouvernement  (2).  » 

La  mesure  qui  les  supprimait  fut  votée  à  l’unanimité  dans 
le  conseil  du  23  janvier,  mais  il  était  trop  tard,  le  mal  que  les 
clubs  devaient  causer  était  fait. 

M.  Cresson  lut  ensuite  les  articles  du  Réveil  et  du  Combat, 
qui  avaient  provoqué  la  révolte  et  qui  en  appelaient  au  peuple 

LT.tlt  V'  '  ,:■■■• P--  „ — —  .  ' .  —  ■  •  -  ••  y  ,j _  '  '  "v-ïï+  i  ^j»-**** 

W  Le  général  Vinoÿ.  —  Siège  'de  Paris,  p.  ‘â6. 

(2)Id.,p.S7. 
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de  sa  défaite.  11  demanda  la  suppression  de  ces  deux  journaux, 
ainsi  que  l’arrestation  de  Delescluze  et  de  Félix  Pyat. 

«  On  ne  pouvait  tolérer  plus  longtemps,  disait-il,  de  pareilles 
»  provocations  au  désordre,  de  si  coupables  excitations  à  la 
»  violence.  »  Sa  proposition  fut  appuyée  par  M.  le  énéral 
Le  Flô,  combattue  par  M.  Arago  et  votée  à  la  majorité  e  6  voix 
contre  3  (1).  Enfin  M.  le  général  Virîoy  demanda  la  création 
de  cours  martiales,  pour  suppléer  aux  conseils  de  guerre, 
qui  après  beaucoup  de  lenteurs,  renvoyaient  presque  toujours 
les  coupables  des  lins  de  la  plainte  ;  mais  cette  proposition  ne 
fut  pas  acceptée  (2) . 

Le  lendemain,  les  mesures  ordonnées  pour  la  fermeture  des 
clubs,  pour  les  arrestations  des  prévenus  et  pour  la  sup¬ 
pression  des  journaux,  recevaient  leur  entière  exécution  sans 
exciter  au  sein  de  la  capitale  le  moindre  trouble. 

Delescluze  fut  conduit  d’abord  à  Vincennes  ;  puis,  sur  les 
réclamations  ardentes  de  la  presse  et  notamment  du  Mot 
d’ordre,  rédigé  par  M.  de  Rochefort,  il  fut  ramené  à  Paris  et 
mis  dans  la  prison  delà  Santé.  Quelques  jours  après,  survenait 
une  ordonnance  de  non-lieu,  signée  du  général  commandant 
la  première  division  militaire,  M.  le  préfet  de  police  refusa 
net  d’exécuter  cette  ordonnance.  Il  se  rendit  immédiatement 
chez  M.  le  général  Yinov,  menaçant  de  se  retirer  si  on  relâchait 
Delescluze.  Il  avait  appris  que  l’ordonnance  de  non-lieu  avait 
été  communiquée  à  ce  détenu  dans  sa  prison,  avant  même  que 
l’administration  en  fût  informée.  Il  s’en  plaignit  amèrement. 

Indigné  lui -même  de  ce  procédé,  le  général  Vinoy  déclara 
devant  le  conseil  qu’on  ne  l’avait  pas  consulté,  qu’on  aurait 
dû  en  référer  à  lui,  et  qu’il  ne  ratifiait  pas  la  mesure  prise 
par  le  général  Soumain. 

M.  Arago  prit  alors  la  parole  ;  il  expliqua  que  M. . .,  avoué 
du  détenu,  et  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  était 


(1)  Le  6  voix  en  faveur  de  l'arrestation  de  Delescluze  furent  celles  de  MM.  Trochu’ 
J,  Favre,  J.  Ferry,  Pelle  tan,  Picard  et  Le  Flû.  Les  3  voix  opposées  à  cette  arrestation  furent 
celles  de  MM.  Arago,  Magnin  et  Dorian.  M.  Garnier-Pagès  s’était  abstenu, 

(2)  Notes  de  M.  Dréo. 
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allé  trouver  le  général  Soumain,  avait  intercédé  en  faveur 
de  son  client  et  que  sur  sa  demande,  le  général  avait*  signé 
l’ordre  de  mise  en  liberté.  Il  ne  convenait  pas  au  gouver¬ 
nement,  selon  M.  Arago,  d’intervenir  en  ces  matières. 

Le  Préfet  de  police  insista  ;  une  scène  assez  vive  eut  lieu 
entre  le  Ministre  delà  justice  et  M.  Cresson. 

Yoici  comment  M.  Cresson  la  raconte  :  (1). 

«  Le  garde  des  sceaux  vint  à  moi  et  me  dit  dans  un  langage 
»  familier  que  je  demande  la  permission  de  reproduire.  — 
»  Tu  as  fait  quelque  chose  de  très  grave  .—Quoi  ?  —Tu  as  refusé 
»  d’obéir  aux  ordres  de  mise  en  liberté  du  général  Sou- 
»  main  !  —  Comment  le  sais-tu  ? 

»  (Je  pouvais  lui  adresser  cette  question  car  nous  n’étions 
»  que  quatre  personnes  au  courant  de  cette  affaire,  le  général 
»  Vinoy,  le  général  Soumain,  mon  secrétaire  général  et  moi); 
»  M.  Arago  me  répondit  : 

»  C’est  bien  simple,  le  général  a  donné  copie  de  Tordre  de 
»  mise  en  liberté  à  un  des  amis  du  détenu  —  Et  cet  ami  s’est 
»  empressé  de  te  l’apporter . ! 

>.  Je  demandai  alors  au  conseil,  continue  M.  Cresson,  si  je 
»  devais  obéir  au  Garde  des  Sceaux  ou  au  général  Vinoy.  Le 
»  conseil  fut  d’avis  que  je  devais  obéir  au  général  gouver- 
»  neur  et  M.  Delescluze  demeura  en  prison.  » 

Le  lendemain,  Rochefort  signalait  à  l’indignation  publique 
la  conduite  du  préfet  de  police. 

«  Ces  procédés  n’appartiennent,  disait-il,  à  aucun  ordre 
»  judiciaire;  ceux  qui  y  ont  recours  se  mettent  eux-mêmes 
»  hors  la  loi  (2).  » 

Peu  de  temps  après,  le  8  février,  Delescluze  était  nommé 
représentant  à  l’Assemblée  nationale.  Il  sortait  de  prison  pour 
aller  siéger  à  Bordeaux.  Ce  jour-là,  M.  Cresson  ne  crut  pas  pou¬ 
voir  rester  préfet  de  police,  il  donna  sa  démission.  Dans 


(J)  Déposition  de  M,  Cresson,  T.  2, 

(2)  Combat,  n°  du  25  janvier  1871. 


son  administration  de  trois  mois  il  s’était  fait  honneur  paj; 
sôn  courage  et  par  son  dévouement. 

Cependant,  dans  la  nuit  du  27  au  28  janvier ?  On  battait  1$ 
rappel  à  Belleville  et  le  tocsin  sonnait.  Il  n’était  point  question, 
comme  on  aurait  pu  le  penser,  de  protester  contré  la  Sup¬ 
pression  des  journaux,  la  fermeture  des  clubs  et  l’arrestation 
de  Delescluze;  il  s’agissait  de  marcher  sur  les  secteurs  pour 
s’emparer  des  armes  et  des  munitions  qui  s’v  trouvaient.  On 
proférait  des  menaces,  des  cris  de  vengeance  ;  Vive  la  Com¬ 
mune  !  A  bas  les  traîtres!  Trente-cinq  chefs  de  bataillon  de 
la  garde  nationale,  réunis  au  boulevard  Sébastopol,  mécon¬ 
naissant  l’autorité  de  laquelle  ils  relevaient,  avaient  élu  comme 
commandant  en  chef,  le  sieur  Brunei.  Une  affiche  rouge, 
placardée  dans  la  journée  du  lendemain,  demandait  jila  po¬ 
pulation,  au  nom  de  ces  3o  chefs  de  bataillon,  de  les  aider  à 
s’emparer  des  secteurs  et  des  forts. 

Cette  affiche  portait  la  signature  de  Brunei  et  de  Piagza,  qui 
s’intitulaient  :  Tun  commandant  en  chef,  f  autre  clfef  d’état- 
major  de  la  garde  nationale. 

Le  premier  était  colonel  du  36a  régirent  de  marçhe  ;  le 
deuxième  commandant  du  107°  bataillon.  Tous  deux  ont  joué 
up  rôle  important  et  actif  dans  la  Commune. 

Ces  deux  meneurs  furent  arrêtés  par  ordre  de  Aï.  Cresson, 
le  28  janvier,  grâce  au  courageux  dévouement  d’un  commis¬ 
saire  de  police,  M.  Macé,  et  d’un  officier  de  paix  qui,  au  risque 
de  leur  vie,  firent  leur  devoir.  On  trouva  sur  Brunei  l’ordre 
par  lequel  il  enjoignait  aux  chefs  de  bataillon  insurgés  de 
fusiller,  en  cas  de  résistance,  les  amiraux  commandants  les 
secteurs.  L’ordre  était  formel. 

Le  conseil  de  guerre  fut  convoqué  immédiatement. 

Il  faut  lire  dans  la  déposition  de  M.  Cresson  (i)  les  incidents 
de  Cettê  procédure,  les  hésitations  du  colonel  présidant  le 
conseil  de  guerre,  qui  était  cependant  un  brave  officier,  et  les 
motifs  d’incompétence  allégués  par  lui.  En  fin  de  compte,  les 


fl)  Déposition  de  M.  Cresson,  T.  2. 
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deux  prévenus  furent  condamnés,  un  mois  après,  le  24  février, 
à  doux  ans  d'emprisonnement.  Incarcérés  à  Sainte-Pélagie,  ils 
furent  mis  en  liberté  par  les  insurgés  du  48  mars,  comme 
Eudes  et  Mégy  avaient  été  délivrés  après  l'insurrection  du  4 
septembre. 

À  cetjte  même  date  remonte  un  fait  que  nous  rappelons  en 
passant  :  la  constitution  définitive  du*  comité  central  de  la 
g^rde  nationale,  qui  devait  réunir  de  si  grands  pouvoirs  entre 
ses  mains  et  donner  le  signal  de  la  plus  criminelle  des  révo¬ 
lutions. 

Yoîci  comment  ce  comité,  fut  formé. 

Dans  le  courant  de  février,  quelques  habitants  du  ig;:  araam 
dissemenl,  associés  aux  orateurs  habituel^  de£  ftltthSi  adres- 
sçrqpt  aux  officiers  révoqués  ou  mécontents  de  leur  quartier, 
uçie  circulaire  dans  laquelle  ils  les  engageaient  à  faire  nonapOki? 
dans  ghaque  bataillon  des  délégués;  .ces  délégués  dgvaj^at 
4ta|liî  entr’eux  un  lien  de  solidarité;  p’^^ait 
to'tOti  §e  servait.  Il  s'agissait  au  fond  d’établir  uge  %u,^çité 
qui  disposât  de  la  force  grcgpg  en  dehors  de  l'action  du, 
verngment.  Cet  exemple  fut  suivi  dans  d’aqtrçs  &&&$&% 
méats.  Le  la  février,  une  réunion  nombreuse  d’qffigigçsqqise 
dj^ieul  elél égués  par  deux  cents  bataülqgg,  eqt  fieq  an  Waug- 
wi-  On  devait  y  délibérer  sur  les  statuts  de  la  fédération, 
mais  on  n’arrêta  rien  ce  jour-là.  On  convint  seulement  qi$  la 
fqrmg  fédérative,  en  honneur  dans  l'Internationale,  sgrajt 
adoptée  pour  cette  organisation.  Gela  fait,  on  §e  décida  à  iôftt§r 
une  manifestation  pour  l’anniversaire  du  24  février  1$48„  gt 
l’og  se  fendit  plaçg  de  la  Bastille  ;  un  agent  de  poliçe  que 
ï’gji  rencontrât  fut  jeté  dans  la  Seine  et  mourut  après  d’hor¬ 
ribles  tourments  ;  ce  fut  le  début. 

La  crise  approchait  de  son  terme.  Les  subsistances  étaient 
épuisées,  le  moment  était  venu  où  la  vérité  ne  pouvait  plus 
être  cachée  à  la  population  ;  il  fallut  enfin  faire  connaître  la 
vérité  toute  entière. 

«  J’avais  toujours  pris  dans  ma  conscience,  dit  M.  J, 


—  360  - 

*>  Favre  (1),  l’engagement  d’aller  à  Versailles  quand  je  saurais 

*  que  nous  n’aurions  plus  que  pour  quinze  jours  de  pain.  Le  22 
v  janvier,  M.  Pelletier,  directeur  de  la  caisse  de  la  boulangerie, 
»  vint  me  trouver  à  l’Elysée  pendant  que  la  fusillade  était 
»  engagée  autour  de  l’Hôtel-de- Ville.  —  Je  suis  désolé  de  vous 

*  l’apprendre,  me  dit-il,  mais  mardi  prochain  il  n’y  aura 
»  plus  de  pain.  —  Ah  !  c’est  une  chose  horrible  que  de  s’en- 

»  tendre  faire  une  pareille  déclaration . !  Ce  jour-là  je  pris  la 

»  résolution  d’aller  trouver  M.  de  Bismarck  et  je  partis  en 
»  effet  24 heures  après  pour  Versailles......  Il  me  fallut  prendre 

»  des  chemins  détournés  parce  que  la  population  qui  avait 

*  entendu  parler  de  capitulation,  voulait  m’égorger  (1).  » 

Le  Ministre  du  commerce  avait  contesté  l’exactitude  des 
renseignements  donnés  par  M.  Pelletier.  Il  restait,  disait-il, 
20,000  chevaux  qui  ne  pouvaient  assurément  pas  servir  exclu¬ 
sivement  à  la  nourriture  des  habitants,  mais  qui  permet¬ 
traient,  avec  16,000  quintaux  de  blé,  9,000  de  riz,  23,000 
d’avoine,  d’aller  au-delà  du  28  janvier,  surtout  au  moyen  des 
approvisionnements  spéciaux  que  le  Ministre  de  la  guerre 
pouvait  mettre  encore  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

En  réalité,  le  débat  ne  portait  que  sur  unequestion  de  jours. 
Il  fut  néanmoins  assez  vif  pour  que  M.  Magnin  crût  devoir 
offrir  sa  démission  ;  naturellement  elle  ne  fut  pas  acceptée  (2). 

On  chargea  M.  Jules  Ferry  d’expliquer  aux  maires  et  aux 
adjoints  la  situation  des  subsistances,  et  de  leur  demander 
leur  concours  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  l’apaisement  des 
passions  dans  un  moment  si  critique. 

M.  J.  Ferry  dut  également  communiquer  aux  maires  le 
procès-verbal  d’une  sorte  de  conseil  de  guerre  dont  nous 
devons  dire  un  mot,  et  qui  fut  tenu  dans  cette  journée  du  22 
janvier,  si  fertile  en  évènements. 


(1)  Déposition  de  M.  J.  Favre,  T,  1, 

(2)  Notes  de  M*  Dréo, 
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IV 

On  avait  consulté  le  général  Vinoy  et  les  principaux  géné- 
raux  relativement  à  la  possibilité  d’une  nouvelle  opération 
onensive.  tous  avaient  répondu  qu’une  attaque  était  abso- 
ument  impossible  et  qu’il  fallait  se  réduire  à  la  défensive. 

On  ne  se  tint  pas  pour  battu;  on  convoqua,  le  soir  du  22 
janvier,  des  colonels,  des  chefs  d’escadron,  des  officiers  de 
tous  grades,  au  Ministère  de  l’Instrution  publique,  chez  M.  J. 
Simon.  Plusieurs  membres  du  Gouvernement,  MM.  Àrago, 
Donan,  ainsi  que  différents  maires  de  Paris,  MM.  H.  Martin, 
Arnaud  de  l’Ariége,  Tirard,  assistaient  à  cette  conférence  (1)! 
M.  J.  Simon  exposa  la  situation  des  subsistances  et  fît  appel  au 

patriotisme  et  au  courage  de  tous.  Il  demamlaaux  officiers  pré¬ 
sents  d’exposer  leurs  pensées, leurs  plans,  et  il  déclara  que  s’il  se 
trouvait  un  projet  qui  eût  quelque  chance  de  succès  et  si  son 
auteur  se  sentait  assez  résolu  pour  en  tenter  l’exécution,  on 
lui  donnerait  le  commandementen  chef,  quel  que  fût  d’ailleurs 
son  guide.  Après  cette  déclaration,  M.  J.  Simon  engagea  les 

officiers  du  grade  le  moins  élevé,  à  prendre  les  premiers  la 
parole. 

M.  Bourgeois,  chef  de  bataillon,  fut  d’avis  que  toute  grande 
action  était  désormais  impossible,  qu’on  ne  parviendrait 
pas  à  débloquer  Paris.  On  ne  pouvait  faire  autre  chose 
qu  une  guerre  d  escarmouches,  de  petites  attaques  combinées 
de  façon  à  se  maintenir  dans  les  positions  occupées,  à  s’y  re¬ 
trancher  et  à  ne  plus  les  abandonner. 

M.  le  colonel  Warnet  s’associa  entièrement  à  cette  opi¬ 
nion  :  il  repoussa  toute  idée  de  grande  bataille  et  de  sorties 
torrentielles,  et  rendant  hommage  à  la  conduite  de  la  garde 
nationale  dans  l’attaque  de  Montretout,  il  insista  sur  le  parti 
qu’on  pouvait  tirer  de  cette  troupe. 

M.  Vosseur,  sans  s’associer  aux  éloges  que  M.  Warnet  ve- 


(1)  No.c  i  M.  liranl,  Dépositions  de  MM.  H.  Martin  et  Arnaud  de  l’Ariége. 
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naît  d’exprimer,  après  avoir  constaté  que  la  garde  nationale 
avait  eu  de  l’élan,  mais  quelle  paraissait  manquer^  complète¬ 
ment  d’expérience  et  de  solidité,  conclut  de  la  même  façon. 

Il  en  fut  de  même  du  colonel  Boulanger  qui,  à  la.  tête 
d’un  régiment  excellent,  s’était  distingué  pendant  le  siège. 

Il  déclara  qu’il  était  prêt  à  se  faire  tuer,  mais  que  son  iégi- 
ment,  comme  tous  les  autres,  était  fatigué,  découragé  pai  l.e% 
revers,  et  que  la  garde  nationale  était  incapable  de  supporter 
un  choc  sérieux. 

Pour  k  colonel  Çolonieu,  les  petites  sorties  ne  pouvaient 
servir  qu’a  satisfaire  lq  vanité  et  l’ambition  personnelle  dfe 
quelques  chefs;  elles  seraient  sans  résultat  vi aiment  utile. 
Une  grande  opération  bien  conduite,  et  non  livrée  au  hasard, 
aurait  pu  avoir  des  chances  de  succès  un  mois  plue  tôt  ; 
maintenant,  Ü  ne  fallait  plus  y  songer.  Les  Prussiens  étant 
retranchés  dans  des  positions  formidables,  qn  ne  pouvait  plus 
désormais  les  en  chasser;  Qt  en  supposant  qu’on  y  parvînt, 
on  ne  pourrait  soutenir,  en  plaine,  le  choc  d'une  cavalerie 
nombreuse  qui  se  jetterait  sur  les  flancs  d  upe  troupe  fati¬ 
guée,  la  sabrerait  et  la  détruirait. 

9  Je  suis  prêt,  s’écria  le  colonel  avec  énergie,  à  me  préfij? 
»  piter  avec  mes  soldats  sur  Vannée  ennemie  si  l’on  y§n,t 
u  tenter  un  nouvel  effort,  mais  je  crains  que  ce  ne  soit  up 
i  inutile  sacrifice,  au  seul  prpfii  de§  gredins  Qui  attendant 
«  nas  malheurs  pour  se  livrer  au  pillage.  » 

M.  le  lieutenant-colonel  dé  Brancion  fit  à  son  tour  V  histoire,  (je 
la  bataille  deBuzenval  et  se  livra  à  d’amères  critiques  contre  la 
direction  des  opérations  pendant  tout  le  cours  dp  siège.  Çans 
cette  dernière  journée,  op  n’ayait  pris  aucune  des  mesures  né- 
esssaires  ;  on  avait  pu  voir  s’étaler  l’impéritie  complète  du  com¬ 
mandement  ;  80,000  hommes  mis  en  mouvement  sur  un,  ter¬ 
rain  où  la  moitié  tout  au  plus  pouvait  se  développer \  pas  un 
officier  d’état-major  pour  guider  les  colonnes  ;  celles-ci  s’entre* 
mêlant  et  s’embourbant  dans  un  foqilU  complet  ;  une  .im¬ 
mense  artillerie,  dont  quelques  batteries  seulement  avaient 
pu  se  mettre  en  position  ;  les  crêtes  occupées,  quand  on  a\  ait  peu 
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de  Prussiens  devant  soi ,  on  s'est  arrêté,  laissant  à  l’ennemi  le 
temps  de  recevoir  des  renforts.  L’ordre,  la  direction  ont  fait 
partout  défaut.  Après  cinq  mois  écoulés,  avec  tant  de  bonnes 
volontés  dont  on  n’a  su  tirer  aucun  parti,  on  a  abouti  à  des 
désastres.  On  a  sacrifié  un  grand  nombre  de  gardes  natio¬ 
naux  et  de  soldats,  sans  paraître  avoir  jamais  poursuivi  un 
but  sérieux.  Il  semblait,  en  vérité,  qu’on  n’eût  pas  d’autre 
pensée  que  de  fatiguer  l’armée.  Aujourd’hui,  il  ne  reste 
aucun  moyen  de  briser  l’enceinte  des  retranchements  enne¬ 
mis,  on  ne  peut  plus  se  battre  que  pour  l’honneur. 

M.  le  lieutenant-colonel  Germa  sç  livra,  comme  le  colonel  de 
Brandon,  à  de  violentas  récriminations  contre  la  direction  dés 
opérations  militaires  :  «Jamais  plus  d’incurie,  disait-il,  n’a  été 

*  jpjnte  à  plus  d  incapacité.  »  Le  colonel  Germa  croyait  ce¬ 
pendant  qu’avant  de  capituler,  il  fallait  livrer  encore  une 
bataille,  mais  à  la  condition  formelle  que  le  commandement 
fût  retiré  aux  chefs  qui  avaient  tout  perdu.  Bien  conduite, 
bien  organisée,  une  dernière  tentative  pourrait  encore  fout 
sauver. 

L’infortuné  général  Lecomte,  qui  devait  périr  si  misérable- 
igqpt  assassiné  rue  des  Roziers,  prit  le  dernier  la  parole.  Après 
avojr  examiné  l’état  des  armées  de  secours  :  «  Je  suis  lorrain, 

»  dit-il  ;  mon  pays  est  envahi,  occupé  pour  de  longues  an- 
»  nées,  peut-être  ;  nul  plus  que  moi  n’a  le  désir  et  le  besoin 
»  de  chasser  l’ennemi  de  notre  territoire,  mais  que  pouvons- 
»  nous  faire  dans  l’état  présent  des  phoses  ? 

>•  Le  manque  de  vivres  nous  impose  la  nécessité  de  capitu- 
»  1er  ;  les  grandes  sorties  sont  impossibles,  les  petites  seraient 

*  sans  effet,  elles  ne  pourraient  que  nous  affaiblir  et  entretenir 
»  la  populaLiqn  dans  la  pensée  de  la  prolongation  de  la  lutte, 

»  tandis  qu’il  faut  l’habituer  peu  à  peu  à  la  résignation  que 
»  commandent  de  douloureux  sacrifices.  » 

L’émotion  du  général  était  telle  qu’elle  gagna  peu  à  peu 
tout  l’auditoire.  Il  termina  en  disant  : 

«  Pas  de  sorties  inutiles,  pas  d’engagements;  traitons  tan- 
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»  dis  que  nous  avons  encore  la  main  sur  le  pommeau  de  no- 
»  tre  épée.  » 

Dans  cette  séance,  où  la  gravité  de  la  situation  imposait  à 
tous  la  gravité  du  langage,  de  braves  officiers  différents 
de  grades  et  d’âge,  et  tous  animés  du  plus  pur  et  du  plus 
incontestable  patriotisme,  concluaient,  on  le  voit,  à  l’impos¬ 
sibilité  d’agir,  à  la  nécessité  absolue  de  traiter.  La  réalité  se 
dressait  inexorable,  et  malgré  les  efforts  de  M.  Arago  qui 
persistait  à  demander  une  sortie  torrentielle,  il  fallût  se  ré¬ 
signer  à  accepter  la  défaite,  à  ouvrir  des  négociations  et  à 
prévenir  la  population  de  l’état  dans  lequel  on  se  trouvait  ; 
tels  étaient  les  deux  grands  devoirs  qu’il  restait  au  Gouver¬ 
nement  à  remplir. 

Sans  armée  de  secours,  sans  soutien,  sans  espoir,  Paris 
avait  tenu  cent  trente-cinq  jours  !  Ses  habitants  avaient  donné 
l’exemple  d’une  énergie  peu  commune,  à  laquelle  l’ennemi 
lui-même  a  rendu  hommage  (l).Ün  des  plus  fermes  défenseurs 
de  Paris,  le  général  Ducrot  (2),  a  pu  dire  avec  vérité  : 

«  Lorsque  les  passions  seront  calmées,  lorsque  les  faits  se- 
»  ront  mieux  connus,  l’histoire  nous  rendra  justice;  elle 
»  dira  ce  qu’il  y  a  eu  de  grandeur  et  de  dévouement  dans 
»  cette  défense  à  outrance  d’une  capitale  qui  comptait  plus 
»  de  deux  millions  d’habitants  et  un  bien  petit  nombre  de 
»  soldats!  » 

Cet  éloge  est  mérité  et  l’on  peut  y  ajouter  ce  témoignage 
d’un  homme  éclairé,  M.  le  général  Suzane  (3). 

«  La  France  se  souviendra  de  ce  que  Paris  a  fait  pour  elle. 
-  Elle  se  souviendra  que  Paris,  par  sa  virile  résolution,  par 
»  son  énergique  attitude ,  a  tenu ,  pendant  plus  de  quatre 
»  mois,  en  échec  l’Allemagne  toute  entière,  reconquis  l’hon- 
»  neur  de  la  patrie  compromis  au  début  de  la  guerre,  et 
»  écrit  une  des  plus  magnifiques  pages  de  son  histoire.  » 


(1)  Proclamation  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du  2s  janvier  1871, 
($}  Lettre  du  général  Ducrot  au  préfet  delà  Nièvre,  de  février  1871* 

(3)  l'artillerie  avantet  depuis  la  guerre-  Paris  Hetzel,  1871. 
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CHAPITRE  Y 

Capitulation  de  Paris, 


PREMIÈRE  PARTIE  * 

Désignation  du  négociateur.  —  Instructions  données  fah  le  conseil  a 

M.  JULES  FAVRE.  —  PREMIÈRE  CONFÉRENCE  DE  M.  J.  FAVRE  AVEC  M.  DE 

bismaecb.  Retour  de  m,  j*  favre  a  paris*  On  arrête  en  conseil  les 

ARTICLES  DU  TRAITÉ*  —  CONFERENCE  DU  26  JANVIER.  LES  BASES  DE  LA  CAPITU¬ 
LATION  SONT  ADOPTÉES.  —  CONFÉRENCES  DU  27  ET  DU  28  JANVIER.  —  SIGNA¬ 
TURE  DU  TRAITE. — Télégramme  adressé  le  28  a  m*  gambette—  Suspension 
DES  HOSTILITÉS  BANS  L’EST.  —  DÉPÊCHE  ADRESSÉE  LE  ^8,  PAR  M.  LE  COMTE 

de  moltkeau  général  manteuffel.  —  Inquiétude  du  gouvernement  a 
paris. 


Pour  réussir  dans  les  négociations  qu’on  allait  entrepren¬ 
dre,  il  fallait  absolument  cacher  notre  détresse,  conserver 
vis-à-vis  de  l’ennemi  une  attitude  qui  ne  laissât  pas  soup¬ 
çonner  l’extrémité  fatale  à  laquelle  nous  étions  réduits  ;  c’é¬ 
tait  le  seul  moyen  de  pouvoir  encore  débattre  les  conditions 
de  l’armistice.  11  n’y  avait  d’autre  alternative  que  le  succès 
des  négociations  ou  la  famine.  On  avait  attendu,  comme 
l’avait  demandé  M.  le  général  Trochu,  jusqu’à  la  dernière 
bouchée  de  pain  pour  traiter.  Gomment  s’y  prendre  pour 
entamer  cette  négociation  ;  et  d’abord  quel  serait  le  négocia¬ 
teur? 

Plusieurs  membres  du  Gouvernement  auraient  bien  voulu 
charger  de  cette  mission  des  mandataires,  directement  élus 
par  la  population,  se  présentant  et  parlant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris.  Cette  opinion  fut  vivement  soutenue  au  sein  du 
conseil;  elle  ne  prévalut  pas.  Outre  l’embarras  de  procéder  à 
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des  élections  dans  un  pareil  moment,  et  pour  un  tel  objet, 
les  élections,  en  supposant  qu’il  se  rencontrât  un  ou  plu¬ 
sieurs  citoyens  assez  dévoués  pour  accepter  le  mandat  qui 
leur  serait  offert,  auraient  révélé  l’épuisement  des  subsis¬ 
tances  et  la  situation  de  Paris. 

Les  maires  représentèrent  au  Gouvernement  que  la  res¬ 
ponsabilité  de  la  crise  revenait  à  ceux  qui  avaient  eu  le  pou¬ 
voir  en  main  et  qui  avaient  voulu  l’exercer  sans  partage.  Le 
Gouvernement,  jusqu’à  la  dernière  heure,  avait  prétendu 
tout  diriger,  prendre  sur  lui  toutes  les  responsabilités;  il  lui 
appartenait  d’assumer  seul  les  conséquences  d’événements 
qu’il  pouvait  à  bon  droit  s’imputer.  La  prétention  dé  rejeter 
sur  d’autres,  sur  des  maires  ou  des  délégués,  le  poids  des 
négociations  était  inacceptable. 

Après  une  conférence  avec  les  représentants  des  municipa¬ 
lités  dans  laquelle  ces  observations  furent  produites,  le  con¬ 
seil  décida  que  lès  négociations  seraient  conduites  par  le 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  comte  de  ffismarek  avait  fait,  peu  de  temps  aupara¬ 
vant,  une  sorte  d’ouverture  à  M.  J.  Favre,  à  propos  de  la  dé¬ 
livrance  d’üii  sauf-conduit,  demandé  par  F  Angleterre,  pour 
pérmèttre  ait  représentant  de  la  France  dé  se  rendrë  à  la  cbh- 
fërence  de  Londres. 

Lâ  délivrance  de  Ce  sauf- Conduit  avait  été  Süspèriduë  pen¬ 
dant  12  jours  par  M.  de  Bismarck,  qui  avait  écrit  à  M.  J. 
Favre  :  Assuréfnènt  voire  présence  sera  bientôt  plus  utile  ‘à 
Paris  qu'à  Londres. 

Il  fallait  beaucoup  d’abnégation  et  dé  courage  pour  accepter 
la  rhission  que  le  ministre  des  affairés  étrangères  allait  avoir 
â  remplir;  il  s’honora  èïi  ne  la  refusant  pas. 

«  Je  m’étais  promis  à  moi- même,  dit-il  dans  sa  déposition  (1), 
«  dé  ne  pas  nous  laisser  acculer  par  la  famine.  L’idée  d  y 
»  condamner  la  population  de  Paris,  m’épouvantait;  je  lâ  ïè- 
»  poussais,  cette  idée,  comme  un  crime,  et  j’étais  parlai  tefrteftt 

(1)  Dëposilièn  de  M.  Jules  Favre,  tome  t. 


—  307  —  N*  1416  b 

*  résolu  â  n ’«n  peint  accéptét  la  responsabilité.  Il  fidMt  dôme 
»  s’arrê  ter  quinze  jours  avant  celui  où  il  nous  serai  timpodsible 
»  de  donner  dû  pain  à  la  population.  Mais,  arrivés  à  cettè 
»  extrémité  fatale,  que  devions-nous  faire?  Plusieurs  fois 
»  déjà,  j’avais  Appelé  l’attention  de  mes  collègues  sûr  ce 
»  douloureux  sujet;  je  n’avais  pu,  malgré  mon  insistance, 
»  obtenir  une  solution;  on  écartait  le  débat  comme  préma- 

*  turé,  on  se  réservait  le  bénéfice  de  l’imprévu  et  on  protes- 
»  tait  contre  la  possibilité  d’une  capitulation-.  Nous  rendre, 
»  livrer  la  capitale  à  l’ennemi,  c’était  une  pensée  horrible 
»  centre  laquelle  tout  notre  être  se  révoltait;  mais  le  'devait 
»  de  disputer  à  la  plus  horrible  des  morts,  une  population 

*  de  deux  millions  d’âmes  n?en  était  pas  moins  impérieux  !  % 

M.  Jules  Favre  était  de  ceux  qui,  dans  le  prîkcipè,  exàgëfaâl 

le  sentiment  de  la  résistance,  avaient  proclamé  là  guerre  I 
outrance.  Même  à  la  date  du  2o  janvier  où  nous  sominëS 
arrivés,  ses  correspondances  attestent  qu’il  était  d’accord 
avec  M.  Gambetta  sur  la  nécessité  de  prolonger  la  lutte  éh 
province  après  la  capitulation  de  Paris.  Cependant,  sous  le 
coup  de  la  nécessité,  il  consentit  à  négocier  les  conditions 
de  la  reddition  de  la  capitale.  Il  n’ÿ  avait  pas  un  instant  à pèfr- 
dre,  la  mortalité  croissait  dans  une  proportion  effrayante,  là  "fe¬ 
mme  approchait,  et  c’était  une  catastrophe  devan  tlaquelîe  ceux 
qui  comme  lui  pouvaient  la  prévoir  reculaient  avec  épouvante. 

Le  conseil  avait  trop  longtemps  détourné  ses  regards 
de  cette  éventualité,  au  lieu  de  l’envisager  en  face;  l*aU- 
tbrité  militaire  affectait,  au  dernier  moment,  dé  sé  désîii- 
téressèr  des  négociations  qui  allaient  s’engager  et  de  se  tenir 
à  Péeart,  comme  si  elle  n’avait  pas  eu  des  devoirs  à  remplit 
vis-à-vis  de  l’armée  dont  les  conditions  d’exislénce  allaient 
Sè  débattre  ;  le  fardeau  retomba  donc  tout  'èûtifer  Sut  celui 
fiùi  êut  seul  lè  courage  de  l’acceptêir. 

I 

Dans  la  soirée  du  22  janvier,  M.  J.  Favre  avait  envoyé  à 
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M.  le  comte  de  Bismarck,  un  officier  chargé  de  demander 
un  sauf-conduit  ;  le  lendemain  23,  le  conseil  se  réunissait 
à  11  heures  du  matin.  La  discussion  porta  sur  les  négo¬ 
ciations.  Quelle  attitude  devait-on  prendre?  Evidemment, 
on  ne  pouvait  pas  se  présenter  en  vaincus,  implorant  un 
armistice  à  tout  prix.  On  convint  que  M.  J.  Favre  décla¬ 
rerait  qu’on  avait  encore  des  vivres  pour  six  semaines,  et 
qu’il  venait  discuter,  libre  de  toutes  préoccupations  à  cet 
égard,  les  conditions  d’une  suspension  des  hostilités. 

Placé  en  face  d’un  adversaire  aussi  habile,  aussi  maître  de  sa 
pensée  que  M.  le  comte  de  Bismarck,  notre  négociateur  devait 
observer  la  plus  grande  réserve  dans  son  langage  et  ne  laisser 
voir  aucune  des  émotions  qui  l’agiteraient.  11  ne  devait  rien 
offrir,  mais  simplement  demander  s’il  conviendrait  au  Roi 
de  Prusse  de  faire  cesser  la  lutte  et  à  quelles  conditions  le 
Roi  consentirait  à  la  suspendre.  Le  négociateur  français  de¬ 
vait  se  borner  à  poser  cette  question,  et  déclarer  simplement 
que  son  Gouvernement  était  disposé  à  traiter,  à  chercher  les 
moyens  d’arrêter  une  plus  longue  effusion  du  sang. 

Dans  aucun  cas,  on  ne  stipulerait,  au  nom  de  la  France  et 
pour  la  France,  les  conditions  d’une  paix  définitive  ;  mais  au 
nom  de  Paris  et  pour  Paris,  les  conditions  d’un  armis¬ 
tice. 

M.  Jules  Favre,  après  ces  premières  observations  échangées 
entre  les  membres  du  conseil,  exposa  la  conduite  qu’il  se  pro¬ 
posait  de  tenir.  Il  y  avait  mûrement  réfléchi ,  car  il  avait 
prévu  depuis  longtemps  l’extrémité  fatale  à  laquelle  on  se 
trouvait  réduit.  Sa  pensée  était,  avant  tout,  de  conserver  à  la 
France  le  droit  de  souveraineté  qui  lui  appartenait,  le  droit 
de  disposer  d’ello-même  ;  et  pour  cela,  il  était  à  ses  yeux,  né¬ 
cessaire  d’obtenir  la  faculté  de  convoquer  une  Assemblée 
nationale.  Il  comptait  renouveler  dans  ce  but  la  demande 
d’armistice  avec  ravitaillement  qu’il  avait  déjà  faite  et  qui 
n’avait  pas  été  accueillie. 

En  second  lieu,  il  tenait  à  refuser,  d’une  manière  absolue, 
toute  proposition  qui  aurait  pour  effet  d’autoriser  l’entrée  de 
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l’armée  allemande  dans  l’enceinte  de  Paris  ;  non-seulement 
parœ  qu’il  craignait  les  collisions  qui  pourraient  en  résulter 
mais  parce  qu’il  voulait  épargner  à  la  population  parisienne  la 
douleur  et  1  humiliation  que  cette  prise  de  possession  totale 
ou  partielle  de  la  capitale,  lui  infligerait. 

Enfin,  il  voulait  tâcher  d’obtenir  que  l’année  et  la  garde 
mobile  ne  fussent  pas  emmenées  prisonnières  de  guerre  en 
Allemagne,  et  que  la  garde  nationale  conservât  ses  armes. 

Ces  trois  poinls  étaient  depuis  longtemps  arrêtés  dans  son 
esprit  comme  les  conditions  nécessaires  d’un  armistice,  et 
il  était  résolu,  sous  ce  rapport,  à  se  montrer  inflexible. 

M.  Garnier-Pagès  prit  le  premier  la  parole;  il  ne  fit  aucune 
objection  à  la  constitution  d’une  Assemblée,  mais  il  fut  d’avis 
qu’il  conviendrait  de  ne  pas  s’engager  tout  d’abord  dans  des 
discussions  qui  touchaient  à  tant  et  à  de  si  délicates  questions. 

M.  Picard  avait  toujours  demandé  des  élections  il  les  ré¬ 
clamait  plus  vivement  que  jamais,  mais  il  n’était  pas  possible 
selon  lui,  de  savoir  à  1  avance  sur  quels  points  la  discussion 
pourrait  porter  et  par  conséquent  de  donner  au  négociateur 
des  instructions  précises.  Dans  cette  première  conférence,  il 
fallait  se  borner  à  sonder  le  terrain,  en  réservant  toute  déci¬ 
sion  au  Gouvernement.  L’essentiel,  pour  Al.  Picard,  était  que 
1  ennemi  n’entrât  pas  dans  la  capital 

Il  inclinait  à  croire  que  les  Prussiens  seraient  disposés  à 
faire  cette  concession.  Les  Allemands  devaient  vouloir  la 
paix,  ils  étaient  la  ligués  delà  lute,  et  d’ailleurs  où  les  con¬ 
duirait  la  continuation  de  la  guerre?  En  supposant  même 
qu  ils  parvinssent  à  conquérir  la  France,  qu’en  feraient-ils? 
ils  en  seraient  fort  embarrassés!  Ne  serait-ce  pas  pour  la 
Piusse  un  nouveau  Mexique?  Quel  moyen  de  gouverner  un 
pays  comme  Je  nôtre,  de  l'assouplir  à  un é  domination  étran¬ 
gère,  après  l’avoir  conquis?  La  paix  était  nécessaire  aux  deux 
parties. 

Pour  la  conclure,  les  deux  parties  avaient  un  égal  besoin 
de  la  convocation  d’une  Assemblée,  seule  autorité  compé- 
enta  pour  engager  la  Nation  et  pour  stipuler  en  son  nom* 
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Le  sentiment  de  M.  J.  Simon  était  le  même  que  celui  de 
M.  Picard.  Il  fallait  écouter  dans  un  premier  entretien  les  pro¬ 
positions  de  M.  de  Bismarck  sans  en  faire  aucune  ;  mais  il 
était  moins  rassuré  que  son  collègue  sur  les  dispositions  pa¬ 
cifiques  que  l’on  rencontrerait  au  quartier-général  Allemand. 
On  allait  se  trouver  en  présence  d’un  vainqueur  hautain, 
implacable  et  irrité  par  une  longue  résistance  ;  on 
'  devait  s’attendre  à  un  traitement  fort  dur.  Il  n’y  avait, 
suivant  lui,  qu’un  moyen  d’adoucir  les  conditions  de 
l’armistice,  c’était  de  faire  valoir  bien  haut  l’énergique  senti¬ 
ment  de  résistance  qui  animait  la  population  de  Paris.  On 
pouvait  en  donner  une  preuve  [éclatante,  puisque  la  démis¬ 
sion  de  M.  le  général  Trochu  venait  de  lui  être  imposée  dans 
la  seule  pensée  que  le  général  croyait  toute  sortie  désormais 
impossible.  M.  -1.  Simon,  comme  M.  J  Favre,  pensait  d  ail¬ 
leurs  que  la  condition  essentielle  de  tout  arrangement  était  la 
reconnaissance  du  droit  de  souveraineté  de  la  France.  Si  1  on 
n’obtenait  pas  cette  reconnaissance,  il  n’y  avait  pas  moyen  de 
traiter;  le  roi  de  Prusse  réglerait  par  un  ordre  du  jour  les 
destinées  de  notre  pays  ;  c’en  était  lait  de  notre  indépendance. 
Les  élections  étaient  le  seul  moyen  de  constater  que  nous 
nous  appartenions  encore  ;  elles  seraient  peut-être  défavo¬ 
rables  à  l’établissement  de  la  llépublique  dont  M.  J.  Simon 
désirait  le  maintien,  mais  la  monarchie  était,  après  tout,  pié- 
férable  à  une  dictature  et  même  à  une  république  autoritaire, 
parce  que  avec  une  monarchie  on  sait  du  moins  ce  qu  on  a, 
et  que  sous  un  régime  libérai,  quel  qu’il  soit,  les  idées  démo¬ 
cratiques  peuvent  suivre  leur  cours. 

MM.  Arago  et  J.  Ferry  ne  prirent  point  part  à  cette  discus¬ 
sion  ;  ils  se  bornèrent  à  décliner  toute  participation  à  un  acte 
qui  n’était  au  fond,  disaient-ils,  qu’une  capitulation  ;  ils  ne 
pouvaient  pas  se  résigner  à  en  prendre  la  responsabilité. 

M.  J.  Favre,  en  répondant  à  ses  deux  collègues,  leur  dit 
qu’on  était  bien  forcé,  faute  de  vivres,  de  capituler  ;  qu  il  ne 
s’agissait  pas  de  traiter  pour  la  France,  mais  seulement  pour 
*  Paris.  M.  Gambetta,  dans  ses  dépêches,  lui  avait  durement 
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rappelé  que  le  Conseil  n'avait,  ni  en  fait,  ni  en  droit  le 
pouvoir  de  stipuler  au  nom  et  dans  l’intérêt  du  pays  tout 
entier;  que  cerné  depuis  4  mois,  réduit  par  la  disette  à  ouvrir 
es  portes  de  la  capitale,  le  Gouvernement  ne  devait  parler 
que  comme  représentant  de  la  capitale;  que  tout  ce  qu’on 
accorderait  en  dehors  des  intérêts  de  Paris,  sans  le  consens 
tementet  la  ratification  de  la  Délégation,  serait  nul  et  de 
nul  effet  a  ses  yeux.  M.  J.  Favre  ne  l’oubliait  point  ;  il  n’avait 

~  ^r-T-^n8  aVOir  rintentlon  d’engager  la  Francepar 
m  traite  definitif.  Il  sentait  qu’il  n’en  avait  pas  le  droit,  que 

a  rance  pourrait  le  désavouer  ;  il  ne  s’y  exposerait  pas.  Il 
sc  bornerait  a  stipuler  la  convocation  d’une  Assemblée. 
Mais  en  venant  demander  la  cessation  de  la  lutte  à  Paris,  il 
m  était  bien  impossible  de  sé  refuser  à  la  discussion  des 

feafentT dénrUelleS  ,kS  assié^ante  les  Piégés  consen- 
«■  poseï  simultanément  les  armes.  Il  serait  donc 

dans  la  nécessite  de  débattre  et  de  fixer  les  clauses  de  la 
reddi  tion  de  la  capitale,  et  il  répondait  à  MAI.  Arago  et  J.  Ferry 
qui  s  indignaient  à  eette  pensée,  qu’il  lui  serait  impossible 
cl  accepter  la  mission  dont  on  voulait  le  charger,  s’il  ne  de¬ 
vait  pas  se  présenter  dans  des  condi  tions  et  avec  un  ca- 

œTe  £%*  Pr0P0Siti0nS  “  être 

M.  le  général  Trochu  prit  le  dernier  la  parole.  Il  fit  d’abord 

observer  que  le  gouvernement  de  la  République  était  placé 

entre  une  faute  politique,  la  capitulation  ;  ou  un  crime  car  si 
1  on  refusât  de  capituler,  la  population  mourrait  de  faim  II 
dit  ensuite  qu  ü  lui  paraissait  inutile  de  discuter  les  condi¬ 
tions  encorç  mconnues  que  l’ennemi  ferait;  que  M.  J.  Favre 

en™t?îeS?™  aValUt0Utdela  possibi,ité  de  ‘™ter,  ne  pas 
enja^er  le  Gouvernement,  se  borner  à  dire  que  l’on  était 

,ueIleS:rir;!itei'l  effUSi0n  dusang’  et  quel’oa  demandait  à 

que  les  conditions  etcommènt  pourrait  être  conclu  un  ar 

ment,  sans  que  les  mouvements  des  armées  de  province. 
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notamment  de  l’armée  de  Bourbaki  dont  on  n’avait  pas  de 

nouvelles,  pussent  être  entravés. 

M  J  Favre  lit  observer  au  Président  du  Conseil  que  M.  de 
Bismarck  exigerait  peut-être  que  l’armistice  fût  étendu  aux 
armées  de  province  et  qu’on  pourrait  difficilement  s  y  refuser, 
nue  Bannis  lice  de  Paris,  une  fois  connu,  ébranlerait  par  tou. 
le  moral  des  belligérants,  et  qu'il  n’y  avait  pas  un  ventab  e 
intérêt  à  refuser  d’en  généraliser  l’application.  M.  le  general 
Tvochu  reconnut  la  vérité  de  cette  observation  et  la  seance 
fut  levée  à  2  heures  1/2  de  l’après-midi. 


Il 

A  cinq  heures,  le  même  jour,  M.  J-  Favre  partait  accom¬ 
pagné  d'un  seul  secrétaire  et  d’un  officier  (M.  le  capilame 
d'Hérissonk  II  ne  prit  pas  la  route  de  Sevrés  parce  que  le  bmit 
de  son  départ  s  était  répandu  et  que  dea^ hommes  apostés  sur 
cette  route  l’attendaient,  dit-il,  pour  1  «ssassmer.  Il  fit  un 
détour  par  le  bois  de  Boulogne  et  arriva  au  Pont  de  Se  ^ 

6  heures  du  soir.  Là,  il  monta  dans  une  barque  a.  »  1 

traitée  par  les  balles  prussiennes,  et  s’avança  péniblement 

au  milieu  des  glaçons  que  le  fleuve  charriait.  _ 

Une  voiture  était  attelée  sur  la  rive  opposée, 
deuxième  barricade  qui  gardait  l  entres  de  Seviea.  ' 
dans  celte  voiture  que  deux  cavaliers  escortaient  Sur  ta  roule, 
entre  Sèvres  et  Versailles,  il  ne  vit  aucune  tiao,  de  Mica 
tions  quelques  murs  seulement  étaient  crenelespres  de  A 
ville.  Le  passage  était  libre  partout,  les  villages  .?? 

servé  leur  aspect  accoutumé.  Il  en  était  de  meme >  a M® 
où  il  arriva  à  huit  heures  1/2  du  soir.  Il  descendit  chez  M.  le 
comte  de  Bismarck,  rue  de  Provence,  n°10;il  ^ 
dialement,  et  eut  avec  le  Chancelier,  un  premier  enü e Uen  qui 
se  prolongea  jusqu’à  U  heures  du  soir.  Le  récit  du  1  impoi 
tante  conversation  qui  s’engagea  dans  ceUe  s0‘ree  ^  à  * 

vrier  a  été  dicté,  le  lendemain  matin  24,  par  M.  J.  Favre 
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secrétaire,  et  est  inséré  textuellement  dans  son  livre.  Nous  ne 
le  reproduisons  pas  ici  :  nous  nous  bornons  à  le  résumer. 

M.  Jules  Favre  aborda  M.  le  comte  de  Bismarck  comme 
on  en  était  convenu,  en  disant  que  Paris  avait  encore  des 
vivres  pour  six  semaines  et  qu’on  y  était  résolu  à  tenler  de 
nouveaux  et  de  sanglants  efforts.  Il  en  donna  comme  preuve 
la  destitution  de  M.  le  général  Trochu,  tombé  parce  qu’il 
croyait  toute  action  offensive,  sinon  impossible,  du  moins 
très  périlleuse.  De  nouveaux  combats  étaient  donc  imminents. 

Quelle  en  serait  l’issue  ?  Nul  ne  pouvait  le  prévoir;  proba¬ 
blement  une  inutile  effusion  de  sang.  Le  Gouvernement  dési¬ 
rait  savoir  s  il  était  possible  de  traiter  et  à  quelles  conditions. 

Fidèle  à  la  politique  qu’il  a  invariablement  suivie  de¬ 
puis  le  premier  jour  des  négociations  jusqu’au  dernier,  M.  le 
comte  de  Bismarck  commença  par  dire  à  son  inlerloculeur- 
que  le  gouvernement  Allemand  était  en  négociations  avec 
l’Empereur  et  l’ancien  Corps  législatif;  mais  bientôt  la  dis¬ 
cussion  prit  un  tour  plus  sérieux;  on  examina  les  conditions 
auxquelles  l’armistice  pourrait  être  conclu. 

On  tomba  facilement  d’accord  sur  deux  points.  L’armée  et 
la  garde  mobile  ne  seraient  pas  emmenées  prisonnières  de 
guerre;  L’Allemagne  avait  assez  de  soldais  en  captivité,  elle 
ii’avait  pas  besoin  d’en  augmenter  le  nombre;  que  ferait-elle 
de 300  000 hommes  déplus? 

La  convocation  d’une  Assemblée  souleva  peu  de  débats.  Le 
Chancelier  avait  un  évident  intérêt  à  se  prêtera  la  constitution 
d’un  pouvoir  régulier,  capable  de  traiter  avec  son  Gouverne¬ 
ment;  et  quel  pouvoir  était  en  droit  de  souscrire  aux  con¬ 
ditions  de  la  paix,  sinon  celui  d’une  Assemblée  composée 
des  représentants  du  Pays  ? 

Les  autres  questions  furent  moins  faciles  à  régler.  M.  le 
comte  de  Bismarck  réclama  le  désarmement  de  la  garde  natio¬ 
nale,  puis  l’internement  dans  deux  camps  situés  àGennevil- 
li ers  et  à  Sain  t-Maur  des  troupes  de  ligne  et  de  la  garde  mo¬ 
bile  Les  officiers  devaient  être  séparés  de  leurs  soldats  et 
rassemblés  à  Saint -Denis.  Les  anciens  bataillons  de  la  garde 
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nationale  suffiraient  au  maintien  de  l’ordre  et  conserveraient 
seuls  leurs  armes. 

Le  Chancelier  ajouta  que  le  Roi  et  son  état-major  tenaient 
essentiellement  à  Centrée  des  troupes  Allemandes  dans  Paris. 
Ces  troupes  ne  dépasseraient  pas  la  place  de  la  Concorde  et  les 
Champs-Elysées,  mais  elles  iraient  jusque-là. 

M.  Jules  Favre  combattit  ces  diverses  prétentions  et  ré¬ 
pondit  nettement  qu’il  ne  consentirait  pas  à  l’entrée  de  l’armée 
prussienne  dans  l’enceinte  de  la  capitale;  qu’il  n’accepterait 
pas  davantage  le  désarmement  de  la  garde  nationale,  ni  l’in¬ 
ternement  de  l’année  parquée  dans  des  camps  sous  la  garde 
d’officiers  prussiens. 

A  la  fin  de  cette  première  conversation,  M.  de  Bismarck 
pria  son  interlocuteur  de  formuler  par  écrit  les  conditions 
auxquelles  le  gouvernement  de  la  Défense  traiterait,  et  il  pro¬ 
mit  d’en  parler  au  Roi.  Cela  fait,  on  se  sépara  en  s’ajournant 
au  lendemain. 

Le  lendemain,  à  fi  heure,  la  conversation  reprit  au  point 
où  on  l’avait  laissée  la  veille.  Le  Chancelier  débuta  en  disant 
qu’il  était  autorisé  à  négocier  sur  les  bases  d’un  armistice  et 
de  la  convocation  d’une  Assemblée.  On  discuta  la  durée  de 
l’armistice  qui  fut  fixé  à  trois  semaines.  Quant  à  l’entrée  des 
Prussiens  dans  Paris,  on  ne  parvint  pas  à  s’entendre  et  la 
question  fut  ajournée,  d’un  commun  accord,  jusqu’au  jour  où 
l’on  débattrait  les  conditions  de  la  paix  définitive.  Enfin, 
M.  le  comte  de  Bismarck  insista  pour  le  désarmement  de  la 
garde  nationale. et  l’internement  des  troupes  et  des  mobiles 
dans  les  camps  de  Germe villiers  et  de  Saint-Maur. 

«  Vous  ne  savez  pas  ce  que  vous  faites,  disait  le  comte  de 
»  Bismarck  à  M.  J.  Favre,  vous  11e  songez  pas  au  danger  qu’il 
»  y  a  à  laisser  des  troupes  désarmées,  désœuvrées,  en  con- 
»  tact  avec  une  population  démoralisée,  surexcitée.  Vous 
»  ne  voyez  pas  qu’aucun  gouvernement  n’est  possible,  ne 
»  restera  debout,  dans  une  ville  aussi  profondément  trou- 
»  blée  que  Paris,  tant  que  300, 000  citoyens  sans  discipline, 
*  animés  de  passions  démagogiques,  resteront  armés  ?  » 
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M.  J.  Favre  répondit  qu  il  savait  fort  bien  ce  qu’il  faisait, 
qu’il  avait  confiance  dans  la  population  de  Paris,  qu’il  n’a¬ 
bandonnerait  point  nos  soldats  aux  mauvais  traitements  de 
leurs  ennemis  et  qu'il  ne  condamnerait  pas  la  garde  nationale 
à  l’humiliation  de  déposer  ses  armes. 

«  Venez,  dit-il,  la  désarmer  vous-même;  quant  à  moi,  je  ne 
»  m  en  charge  pas  ;  j’ai  toujours  voulu  éviter  les  luttes  intes- 
*  tines,  je  n  irai  pas  aujourd’hui  les  provoquer.  » 

M.  Jules  Favre  avait  ou  affectait  d  avoir,  dans  le  bon  esprit 
de  la  garde  nationale  et  de  la  population,  une  confiance  que 
les  événements  n’ont  point  justifiée.  Pour  vaincre  la  résistance 
de  M.  le  comte  de  Bismarck,  il  se  servit  d’un  argument  qu’il 
pai  ait  avoir  employé  plus  d  une  fois,  et  qui  lui  a  toujours 
réussi. 

«  Entrez  dans  Paris,  lui  dit-il  ;  quand  nous  n’aurons  plus 
»  de  pain  nous  vous  en  ouvrirons  les  portes;  vous  nous  gou- 
»  vernerez,  vous  ferez  de  nous  ce  que  bon  vous  semblera.  » 
Cette  menace  ne  demeura  pas  sans  effet.  Après  24  heures 
de  débats,  M.  de  Bismarck  céda  sur  ce  point  et  consentit  à  ce 
que  la  garde  nationale  conservât  ses  armes. 


III 

Le  24,  à  10  heures  du  soir,  M.  J.  Favre  était  de  retour  à  Paris. 
Il  rendit  compte  à  ses  collègues  des  concessions  qu  il  avait 
obtenues.  La  Prusse  consentait  à  traiter,  elle  laissait  au  Gou¬ 
vernement  la  faculté  de  réunir  une  assemblée;  elle  accordait 
un  armistice  avec  ravitaillement;  elle  ajournait  l’entrée  des 
troupes  Allemandes  dans  l’enceinte  de  Paris;  elle  permettait 
à  la  garde  nationale  de  garder  ses  armes.  Par  contre,  M.  le 
comte  de  Bismarck  exigeait  que  tous  les  forts  lui  fussent 
livrés,  qüel’afmêttlent  des  remparts  fût  détruit,  que  la  troupe 
fût  prisonnière  de  guerre,  cantonnée  et  désarmée.  Tel  était, 
le  23  janvier,  l’état  des  négociations. 

Ces  conditions  parurent  aux  membres  du  Conseil  non-seu* 
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lement  acceptables,  mais  au  dire  de  plusieurs  d’entr’eux, 
inespérées. 

M.  J.  Favre  communiqua  ensuite  les  renseignements  qui 
lui  avaient  été  donnés  par  !  état-major  allemand,  sur  la  situa¬ 
tion  des  armées  de  province.  Ces  renseignements  étaient  fort 
tristes.  On  représentait  nos  troupes  comme  vaincues  et  en 
pleine  déroute  sur  tous  les  points;  Glianzy  poursuivi  et  en 
retraite  sur  Rennes;  Faidherbe  battu,  se  réfugiant  sous  le 
canon  de  Lille  ;  Bourbaki  en  plus  mauvaise  situation  encore , 
enveloppa  et  cerné  par  les  années  de  Werder  et  de  Man- 
teuffel. 

La  discussion  s’ouvrit  après  cette  communication  et  dura 
jusqu’à  2  heures  et  demie  du  matin.  • 

M.  le  général  Vinoy  parut  seul  frappé  de  l’humiliation 
quindig  Tait  à  l’armée  la  double  mesure  du  cantonnement  et 
du  désarmement,  tandis  que  les  gardes  nationaux  conserve¬ 
raient  leurs  armes  et  resteraient  libres. 

M.  le  général  Trochu  manifesta  le  désir  que  les  forts  ne  fus¬ 
sent  pas  tous  occupés  par  les  Allemands  et  i  mis  ta  sur  la  né¬ 
cessité  de  garder  trois  divisions  organisées  pour  assurer  le 
maintien  de  l’ordre  intérieur. 

D’autres  prétentions  se  produisirent;  mais  ellesétaient  tou- 
jours  exprimées  sous  la  réserve  formelle  qu’elles  ne  ieraient 
pas  obstacle  a  la  conclusion  de  1  armistice,  car  le  manque 
de  subsistances  obligeait  évidemment  à  traiter. 

Inquiet  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  lui,  rie  se  dissi¬ 
mulant  pas  son  incompétence  pour  discuter  les  questions  mi¬ 
litaires  qui  restaient  à  résoudre,  M.  J  •  Favre  exprima  le  désii 
d’être  accompagné,  quand  il  retournerait  à  \  émaillés,  par 
M.  le  général  Vinoy  ou  par  M.  le  général  Crochu.  Il  avait  de 
pleins  pouvoirs,  il  était  prêt  à  en  user,  à  signer  seul,  si  on 
l’exigeait,  les  conditions  du  traité,  mais  la  négociation  com¬ 
portait  l’examen  de  questions  pour  lesquelles  il  avouait  son 
insuffisance. 

Au  moment  où  il  faisait  cette  observation,  assurément  fort 
juste,  un  des  membres  du  Conseil  souleva  un  autre  début.  On 
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était  décidé  à  approuver  les  conditions  de  l’armistice,  mais  il 
s’agissait  de  savoir  si  la  population  de  Paris,  qui  ne  se  dou¬ 
tait  de  rien,  qui  ne  savait  même  pas  que  des  négociations 
fussent  engagées,  accepterait  ces  conditions.  Comment  la 
prévenir?  Comment  la  consulter  ?  La  pensé  j  d’une  capitula¬ 
tion  serait  accueillie  avec  indignation  dans  Paris  !  On  en 
était  à  bon  droit  inquiet  ;  on  discuta  longtemps  sur  ce  qu’il 
y  avait  à  faire, et  l’on  finit  par  décider  que  la  vérité  s  -raitdite, 
non  pas  au  public  et  par  la  voie  du  Jounv.il  Officiel,  mais 
seulement  aux  maires  et  aux  principaux  rédac te urs  des  jour¬ 
naux,  au  patriotisme  desquels  on  ferait  appel  dans  cette  grave 
occurrence. 

Le  lendemain  2o,  à  une  heure  de  l’après-midi,  le  conseil 
reprenait  la  discussion  interrompus  la  veille.  M.  J.  Favre  avait 
rédigé,  article  par  article,  un  projet  de  traité  conforme  aux 
résolutions  prises.  Avant  d’en  donner  lecture,  il  insista  de 
nouveau  pour  qu’on  lui  adjoignît  un  général  qui  le  secondât 
dans  les  négociations  qui  allaient  s’engager.  Les  questions 
pendantes  étaient  surtout  des  questions  relatives  aux  intérêts 
de  l’armée,  telles  que  le  cantonnement,  la  livraison  des  forts 
en  tout  ou  en  partie,  la  détermination  des  zones  neutres,  le 
maintien  des  trois  divisions  actives  sous  les  armés;  il  de¬ 
manda  instamment  que  M.  le  général  Trochu  ou  M.  le  géné¬ 
ral  Vinoy  consentissent  à  l’accompagner  à  Versailles. 

«  Je  ne  suis  pas  militaire,  dit-il  dans  sa  déposition  (1),  et  je 
>«  me  trouvais,  en  raison  de  mes  pouvoirs,  obligé  de  débattre 
»  des  questions,  dont  j’entendais  parler  pour  la  première  fois, 

«  avec  un  homme  tel  que  M.  le  comte  de  Moltke.  —  Je  crai- 
»  gnais  de  commettre  des  fautes  préjudiciables  à  l’armée. 

»  Quant  à  ma  signature,  elle  appartenait  à  ce  déplorable 
»>  traité  que  je  regardais  comme  nécessaire.  Sans  le  com- 
»  prendre,  j’admettais  qu’on  ne  voulût  pas  mettre  sa  signa- 
»  ture  à  côté  de  la  mienne  ;  on  me  l’avait  promis,  on  ne  l’a 
»  pas  fait;  j  étais  trop  fier  pour  le  demander.  » 


tOD-'PifciUon  du  U.  J.  Favre,  t. 
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L’assistance  que  réclamait M.  J.  Favre  lui  fut  refusée;  et  ce¬ 
pendant  le  conseil  aurait  dû  comprendre  que  la  compétence 
manquait  effectivement  à  son  négociateur,  et  qu’en  outre  le 
clioix  qu’on  avait  fait  de  M.  J.  Favre  n'était  pas  de  nature  à 
nous  attirer  les  sympathies  de  l’état-major  allemand  fort 
mal  disposé  pour  ceux  qui  représentaient  la  révolution  en 
France. 

Un  homme  mieux  en  situation  d’être  écouté  aurait  pu  es¬ 
sayer  d’obtenir  des  stipulations  moins  rigoureuses.  On  aurait 
fait  peut-être  à  M.  le  général  T  rochu,  estimé  pour  son  courage, 
portant  un  uniforme  respecté,  des  concessions  qu’on  n’était  pas 
disposé  à  faire  à  M.  J.  Favre.  Le  Roi  aurait  peut-être  consenti  à  le 
recevoir,  à  entrer  personnellement  en  relations  a\ec  lui.  Mais 
le  conseil  avait  craint  de  compromettre  la  dignité  de  son 
Président  en  lui  conférant  les  pouvoirs  de  négociateur  ;  et  en 
outre,  il  en  coûtait  au  Gouverneur,  après  sa  proclamation, 
d’aller  débattre  les  termes  d’un  traité  douloureux.  Le  général 
Yinoy  n’y  était  pas  plus  disposé  que  lui;  l’un  et  l’autre  res¬ 
tèrent  sourds  aux  nouvelles  instances  qui  leur  lurent  faites. 

M.  J.  Favre  donna  lecture  au  conseil  du  projet  de  conven¬ 
tion  qu’il  avait  préparé. 

L’article  1”  stipulait  un  armistice  de  trois  semaines  à  partir 
d’un  jour  à  déterminer. 

L’art.  2  formulait  les  conditions  de  la  remise  des  forts.  Le 
Conseil  fut  d’avis  de  ne  livrer  que  les  seize  forts  extérieurs,  de 
garder  Vincennes  et  de  demander  que  la  garnison  déposât 
ses  armes  dans  les  forts  abandonnés,  sans  être  assujettie  à 
l’humiliation  de  défiler  devant  l’ennemi. 

L’art.  3  était  relatif  au  désarmement  de  l’enceinte.  On 
exprima  le  désir  que  les  pièces  de  canon  fussent  descen¬ 
dues  sur  le  talus  du  rempart,  au  lieu  d’être  jetées  dans  les 
fossés. 

Le  général  Trochu  renouvela  ensuite  l’observation  qu’il 
avait  déjà  faite  dans  le  but  de  conserver  trois  divisions, au  lieu 
d’une,  pour  assurer  l’ordre  public.  La  GLrde  nationale  lui 
paraissait  un  foyer  de  dangereuses  passions  ;  à  son  avis  on 
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aurait  dû  la  dissoudre.  Il  exprima  les  plus  vifs  regrets  du 
refus  de  M  J.  Favre  d’adhérer,  sur  ce  point,  aux  propositions 
du  Chancelier.  Aucun  gouvernement  n’était  à  ses  veux  pos¬ 
sible,  en  présence  d’une  force  aussi  considérable  contenant 
d  aussi  mauvais  éléments. 


Le  conseil  fat  loin  de  s’associer  aux  regrets  et  aux  prévisions 
de  son  Président.  La  plupart  des  membres  exprimèrent  la 
ferme  confiance  que  les  gardes  nationaux,  aux  mains  desquels 
le  Gouvernement  allait  se  remettre,  seraient  dignes  du  rôle 
qu’ils  auraient  à  remplir,  et  sauraient  reconnaître,  par  leur 
conduite,  la  confiance  qu’on  avait  en  eux.  Le  Gouvernement 
n’ aurait  pas  sujet  de  s’en  repentir.  M.  Jules  Favre  parla  dans 
ce  sens  avec  chaleur;  après  lui  M.  Arago  et  M.  Jules  Ferrv 
soutinrent  la  même  opinion;  on  ne  croyait  pas,  on  se  refusait 
a  croire  aux  fureurs  delà  Commune.  M.  J.  Favre  promit,  du 
reste,  à  M.  le  général  Trochu  de  réclamer  la  conservation  des 
trois  divisions  que  le  général  demandait,  mais  sans  dissimu¬ 
ler  la  crain  Le  quil  éprouvait  d’échouer  dans  cette  partie  de 
sa  négociation,  il  ferait  tous  ses  efforts,  il  irait  jusqu’à  s’of- 
rir  en  otage  pour  garantir  l’honneur  de  l’armée  et  pour  évi¬ 
ter,  s’il  était  possible,  le  cantonnement,  mais  il  s’attendait 

a  rencontrer  une  résistance  absolue  delà  part  de  l’état-major 
allemand.  J 


Le  débat  porta  ensuite,  comme  la  veille,  sur  l’opportunité 
et  sur  la  nature  des  communications  à  faire  à  la  population  de 
.ans.  n  membre  (M.  Garnier- Pagès),  proposa  de  réserver 
au  peu p  e  3e  dioit  de  ratifier  le  traité,  quand  ce  traité  serait 
conclu.  On  discuta  longtemps  sur  ce  point,  sans  prendre  au¬ 
cune  résolution  définitive, etM.  J.  Favre,  après  s’ 'être  fait  déli¬ 
vrer  des  pouvoirs  en  règle,  qui  furent  signés  par  tous  les 
membres  du  Gouvernement,  partit  pour  Versailles-.' 


IV 

Il  était  de  retour  le  lendemain  26,  à  9  heures  du  soir,  et 
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trouvant  ses  collègues  réunis,  il  débuta  par  ces  paroles: 

J’aurais  pu  tout  terminer  aujourd'hui  si  j’avais  eu  un  gé¬ 
néral  avec  moi , 

Comme  preuve  de  l’accord  intervenu,  au  moins  sur  les 
points  principaux,  entre  M.  le  comte  de  Bismarck  et  lui,  il  an¬ 
nonça  que  le  Chancelier  avait  pris  l’initiative  de  proposer 
une  suspension  immédiate  des  hostilités  sui  tout  le  pu i mè¬ 
tre  des  lignes  occupées.  M.  J.  Favre  s’était  empressé  d  y  con¬ 
sentir,  et  à  son  arrivée,  il  avait  donné  l’ordre  à  tous  les  chefs 
de  poste  et  à  tous  les  commandants  de  secteurs  de  cesser  le 
feu.  Il  leur  avait  fait  expédier  le  télégramme  suivant:  «  A 
»  minuit,  cessez  le  feu.  Exécutez  rigoureusement  cet  ordre. 

»  Accusez  réception.  « 

Le  feu  cessa  en  effet  à  l’heure  convenue.  Il  avait  duré 
13o  jours.  Paris  apprit  de  la  sorte  la  conclusion  de  l’ar¬ 
mistice  fl).  '  , 

M.  J.  Favre  rendit  compte  ensuite  delalongue  discussion  qu  il 
avait  eue  avec  M.  le  comte  de  Bismarck  dans  la  journée  du  26. 
Comme  il  l’avait  prévu,  le  maintien  de  trois  divisions,  orga¬ 
nisées  et  années,  lui  avait  été  absolument  refusé;  on  en  avait 
accordé  une  seule,  à  laquelle  on  permettait  seulement  d  ajouter 
la  gendarmerie  et  la  garde  républicaine,  jusqu  à  concurrence 
de  3,oüÜ  hommes.  M.  le  comte  de  Moltke  (si  1  on  en  croit  les 
notes  de  M.  Dréo)  avait  offert  de  laisser  à  la  troupe  ses  armes, 
mais  à  la  condition  formelle  que  la  garde  nationale  déposerait 
les  siennes;  cette  proposition  aurait  été  refusée  par  le  plénipo¬ 
tentiaire  français.  M.  Jules  Favre  nie  quelle  lui  ait  jamais  été 
faite. 

L’ennemi  consentait  à  ce  que  les  troupes  ne  fussent  pas 
cantonnées  dans  les  camps  de  Saint-Maur  et  de  Gennev  idieis, 
elles  devaient  rester  libres,  mais  désarmées,  jusqu  à  la  con¬ 
clusion  de  la  paix. 


(1)  Pendant  que  l'armistice  se  négociait,  les  Prussiens  brûlaient  Saint-Cloud,  en  y 
allumant  chaque  jour  île  nouveaux  incendies  ;  le  dernier  quartier  fut  brûlé  le  27,  le  jour 
môme  où,  par  suite  du  l'accord  intervenu  entre  les  deux  gouvernements,  les  cations  de 
pan  et  d'autre  se  taisaient. 
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L’indemnité,  qui  était  demandée  à  îa  ville  de  Paris  et 
qui  à  l’origine  s’élevait  à  un  milliard,  avait  été  réduite  à  200 
millions. 

Les  officiers  pouvaient  conserver  leurs  armes. 

Tout  cela  réglé,  M.  de  Bismarck  s’était  retourné  du  côté  de 
M.  J.  Favre  et  lui  avait  dit: 

*  Savez* vous  que  je  commets  une  haute  imprudence?  Je 
»  traite  avec  vous  et  je  ne  suis  pas  sûr  que  vous  soyez  obéi. 
»  Nous  savons  ce  qui  se  passe  en  province,  vous  ne  le  savez 
»  pas.  Votre  pays  est  très-troublé.  Je  crains  que  M.  Gambetta 
»  ne  se  refuse  à  l’exécution  de  noire  trailé.  » 

M.  J.  Favre,  sans  rien  garantir  sous  ce  rapport,  avait 
exprimé  l’espoir  que  M.  Gambetta  ne  refuserait  pas  de  se 
soumettre  à  une  transaction  acceptée  par  le  gouvernement 
central. 

Cependant  de  nombreuses  questions  restaient  encore  à 
résoudre.  Il  s’agissait,  entr’autres,  d’établir  des  zones  neutres 
entre  les  armées  belligérantes. 

Au  moment  où  ces  questions  allaient  s’agiler,  M.  le  comte 
de  Bismarck  avait  déclaré  a  M .  J.  Favre,  que  la  place  de  Belfort, 
dont  la  prise  de  possession  par  les  Allemands  n’était  plus,  à 
son  avis,  qu’une  question  de  temps,  devait  lui  être  livrée. 

Cette  demande  avait  été  péremptoirement  repoussée  par  le 
négociateur  français.  M.  le  chancelier  avait  ajouté,  non  moins 
péremptoirement,  que  le.siége  de  Belfort  continuerait. 

On  en  était  là  quand  M.  de  Bismarck  reçut  fort  à  propos,  il 
faut  l’avouer,  une  dépêche  qu  il  lut  d'abord  et  qu’il  commu¬ 
niqua  ensuite  à  son  interlocuteur.  Celte  dépêche  disait  que 
le  général  Bourbaki  était  mort  et  que  son  armée  n’avait  plus 
de  refuge  qu’en  Suisse.  Cette  communication  ne  modifia  point 
l’attitude  qu’avait  prise  notre  plénipotentiaire  ;  il  fut  con¬ 
venu  qu’on  attendrait  de  plus  amphs  renseignements  pour 
déterminer  les  conditions  de  la  suspension  des  hostilités  dans 
l’Est. 

M.  le  comte  de  Bismarck  avait  insisté  ensuite  pour  la  livrai¬ 
son  immédiate  de  tous  les  forts  de  Paris,  même  de  ceux  de 
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Vinceanes  et  de  Saint-Denis,  pour  le  désarmement  des  rem¬ 
parts  dont  les  canons  devaient  être  descendus  dans  les  fossés. 
D’autres  questions  restaient  à  débattre  sur  lesquelles  on  n’était 
pas  d  accord  ;  mais  on  s’était  entendu  sur  les  points  prin¬ 
cipaux,  et  M.  de  Bismarck,  se  retournant  du  côté  de  M.  Jules 
Favre,  lui  avait  dit  :  «  V oici  le  moment  où  la  présence  d’un 

*  général  devient  indispensable.  Nous  autres,  nous  ne  con- 
»  naissons  que  la  règle  ;  le  général  qui  doit  débattre  et  signer 
»  une  capitulation,  c’est  le  chef  d’ 'état-major  du  général  com- 
»  mandant  en  chef  l’année  française.  Amenez-le  demain  avec 

*  vous.  » 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  ne  pouvait  plus 
se  refuser  à  1  envoi  d  un  négociateur  militaire,  du  moment 
que  M.  le  comte  de  Bismarck  1  exigeait.  Peut-être  aurait-on  pu 
en  comprendre  plus  tôt  la  nécessité  !  Quelle  situation  en  effet 
que  celle  deM.  Jules  Favre  débattant  seul,  dans  une  suite  de 
conférences,  les  conditions  d’une  trêve  applicable  à  plusieurs 
aimees  épaises  sur  le  territoire  et  a  plusieurs  places  de  guerre, 
notamment  a  une  place  comme  Paris;  et  tout  cela  sans 
qu’aucun  représentant  de  l’autorité  militaire  fût  à  ses  côtés  ! 
Gomment  se  dissimuler  les  dangers  qui  résultaient  de  l'in  ex¬ 
périence  du  négociateur  en  si  grave  matière?  Comment  ne 
pas  être  effrayé  notamment  de  la  concession  qu’il  venait  de 
faire  en  ajournant  toutes  mesures  applicables  à  Belfort  et  à 
1  armée  de  1  Est  :  faute  que  l’on  devait  payer  si  cher  ! 

On  se  décida  à  envoyer  enfin  un  général  à  Versailles.  On 
pensa  d  abord  au  général  Callier  qui  avait  commandé  avec 
distinction  le  secteur  de  Belleville,  et  qui  antérieurement  avait 
concouru,  comme  plénipotentiaire  militaire,  à  la  délimita¬ 
tion  des  frontières  Espagnoles.  Il  fut  appelé  au  conseil.  On  lui 
apprit  ce  qu’on  attendait  de  son  dévouement,  mais  il  objecta 
1  impossibilité  pour  lui  de  quitter  le  poste  qu’il  occupait 
et  il  déclina  la  mission  qui  lui  était  offerte.  Le  conseil  n’in¬ 
sista  point  et  M.  le  général  de  Beau  fort  fut  désigné  à  sa 
place. 
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V 

Le  lendemain,  à  7  heures  du  matin,  M,  Jules  Favre  alla 
chercher  à  Neuilly  M.  le  général  de  Beaufort  que  M.  le  général 
Trochu  avait  déterminé,  non  sans  peine,  à  accepter  la  mis¬ 
sion  qu’on  lui  avait  donnée.  On  se  rendit  à  Versailles»  La 
conférence  qui  devait  rouler  uniquement  sur  des  questions 
militaires,  se  tint  chez  M.  le  général  de  Moltke.  L’armistice 
était  applicable  aux  armées  de  Chanzy  et  de  Faidherbe;  il 
s’agissait  de  déterminer  les  lignes  de  démarcation  qui  sé¬ 
pareraient  les  armées  ennemies.  En  matière  d’armistice, 
il  est  d’usage  de  réserver  aux  commandants  en  chef  le 
soin  de  tracer  sur  les  lieux  les  lignes  séparatives  qui  sont 
neutralisées.  Il  y  a  pour  cela  beaucoup  de  raisons  qu’il  est 
inutile  d’expliquer  ici.  CetLe  règle  était  d’autant  plus  né¬ 
cessaire  à  observer  dans  les  circonstances  où  F  on  se  trou¬ 
vait  que  les  négociateurs  fiançais,  investis  depuis  4  mois 
dans  Paris,  ne  pouvaient  pas  savoir  exactement  quelles 
étaient  les  positions  occupées  par  les  armées  de  province. 
M.  le  comte  de  Bismarck  ne  l’entendait  pas  ainsi.  11  insista 
pour  que  les  lignes  de  démarcations  fussent  tracées  à  Ver¬ 
sailles  et  fixées  dans  le  traité  lui-même. 

On  eut  recours  aux  cartes  de  l’état-major  allemand  sur 
lesquelles  la  position  des  corps  était  indiquée. 

Nos  négociateurs  durent  s’en  rapporter  aux  renseignements 
qui  leur  furent  donnés  par  M.  le  comte  de  Moltke.  On  traça, 
sur  les  indications  mêmes  de  l’ennemi,  sans  avoir  aucun 
moyen  de  contrôle,  au  Nord,  une  ligne  de  démarcation  dont 
le  cours  de  la  Somme  formait  la  limite  ;  au  Nord-Ouest,  le 
cours  de  la  Touque,  sauf  une  stipulation  particulière  pour 
le  Havre  ;  à  l’Ouest,  la  ligne  de  la  Mayenne  ;  plus  au  Sud,  une 
ligne,  qui  partant  d’Angers  devait  rejoindre  Quarré-les-Tom- 
bes,  point  d’intersection  des  départements  de  la  Côte-d’Or,  de 
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la  Nièvre  el  de  l’Yonne.  Ces  stipulations  livraient  aux  Alle¬ 
mands  la  place  d’Abbeville,  deux  arrondissements  du  Calva¬ 
dos,  la  moitié  du  département  d’Indre-et-Loir,  du  Loiret,  de 
Y Yonne  et  une  partie  du  Morvan,  qu’ils  n’occupaient  pas, 
enfin  toute  la  rive  gauche  de  la  Seine  que  le  général  Lovsel 
fut  contraint  d’abandonner. 

Quant  à  l'Est,  la  question  fut  soulevée,  mais  elle  fut  laissée 
de  nouveau  en  suspens.  On  remit  la  fixation  de  la  zone  neutre 
de  l’Est  au  lendemain.  Il  était  cependant  évident,  d’après  le 
texte  même  de  la  dépêche  reçue  et  communiquée  la  veille, 
que  la  situation  de  l’armée  du  général  Bourbaki  était  au 
moins  fort  compromise,  sinon  perdue. 

Le  Chancelier  proposa  ensuite  que  la  convention  fût  rendue 
applicable  aux  forces  navales,  ce  qui  lui  accepté.  On  prit 
pour  ligne  de  démarcation  sur  mer  le  méridien  de  Dun¬ 
kerque. 

Enfin  il  fut  convenu  que  l’enceinte  serait  désarmée,  que  les 
pièces  démontées  seraient  laissées  au  pied  du  laïus  des  îem- 
parts  et  que  les  allais  de  ces  pièces  seraient  transportés  dans 
les  forts,  pour  être  livrés  aux  Prussiens,  aussi  bien  que  1  ar¬ 
tillerie  de  campagne  et  les  armes  de  toute  nature. 

Les  voies  ferrées  et  il uv iules  furent  allectées  au  ravitaille¬ 
ment  de  Paris;  les  routes  de  terre  furent  réservées  aux  con¬ 
vois  des  Allemands. 

A  cinq  heures  du  soir,  la  discussion  étant  terminée,  on  se 
sépara.  Dans  ce  débat  M.  le  général  de  Beau  fort  tétait  montré 
très -vif  et  .M.  le  général  de  Aloltke  très  froid  ;  M.  J.  Favre  s’en 
était  peu  mêlé. 

Jjj  lendemain  23,  ëefutM,  le  général  de  Valdan,  chei  d  état- 
major  de  M.  le  général  Vinoy,  qui  accompagna  le  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  à  Versailles.  Dans  celte  seconde  conférence, 
'il  fut  surtout  question  de  Paris  et  de  la  détermination  des  zo¬ 
nes  neutres  dans  le  périmètre  autour  de  la  place,  entre  1  en¬ 
ceinte  et  les  forts. 

La  Seine  fut  prise  comme  limite  à  1  Ouest.  Pour  le  reste  du 
pourtour,  ou  traça  une  ligne  de  démarcation  passant  au-des- 
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surf  cl  Aubervilliers  et  au-dessous  de  Saint-Denis  à  500  met 
en  arrière  dos  forts.  Quant  à  l'armée  de  l’Est,  o»  rien  parla 
selon  M.  le  general  de  Valdan ,  que  pour  ajourner  de  nou¬ 
veau  la  décision. 

“  11  fut  convenu,  dit  M.  J.  Favre,  que  la  détermination  de 
la  zone  pour  l’armée  de  l’Est,  serait  faite  lorsqu’on  connaî- 
»  trait  mieux  les  positions  respectives  des  belligérants  et 

*  <ïu’alors  cesseraient  les  hostilités.  Le  représentant  de  l’auto- 
»  rite  militaire  était  près  de  moi  et  ne  fit  aucune  observa¬ 
tion.  »  Le  général  de  Valdan  déclare  qu’il  n’avait  aucune 
observation  à  faire.  Soldat,  il  obéissait  à  une  consigne ,  exé¬ 
cutait  les  ordres  qu’il  recevait,  mais  il  n’en  avait  pas  à  donner 
surtout  au  vice^p résident  du  Gouvernement. 

Tout  en  consentant  à  excepter  l’armée  de  l’Est  de  l’ar¬ 
mistice,  M.  Jules  Favre  avait  demandé  que  le  tracé 
des  lignes  de  démarcation  entre  les  armées  belligérantes 
dans  les  départements  du  Doubs ,  du  Jura  et  de  la  Côte- 
d  0r  fut  efTevtué,  aussitôt  que  les  parties  contractantes  se¬ 
raient  renseignées  sur  la  situation  des  opérations  militaires 
en  cours  d’exécution.  Cette  concession  fut  faite,  mais  elle  fut 
aussitôt  annulée  par  un  paragraphe  que  d’un  commun  accord 
on  inséra  dans  le  traité  et  qui  était  ainsi  concu  :  «  Les  opéra- 

*  militaires  continueront  dans  le  Doubs,  le  Jura  et  la 
jOtc  c  Oî,  indépendamment  de  l’armistice  t  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  1  on  se  sera  mis  d  accord  sur  le  tracé,  réservé  à  une 

»  entente  ultérieure,  des  lignes  de  démarcation.  » 

Quelle  singulière  contradiction  dans  les  stipulations  d’un 
meme  acte  ?  La  détermination  de  la  zone  neutre  dans  l’Est  doit 
se  taire  aussitôt  que  l’on  sera  informé  du  résultat  des  opérations 
engagées,  mais  en  attendant  cette  information,  les  opérations 
engageas  se  continuent.  Le  premier  paragraphe  donnait  une 
espérance  que  le  second  paragraphe  détruisait.  Ce  se- 
cunu  pai  agi  aphe,  dont  la  rédaction  semble  au  général  Vinov 
% .  111  J  d  un  écrivain  peu  familiarisé  avec  notre 

angue,  et  en  vertu  duquel  les  hostilités,  nonobstant  Far- 
mistice,  devaient  se  poursuivre,  suffisait  pleinement  aux 
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généraux  Allemands.  Ils  n’avaient  pas  à  tenir  compte  d’une 
autre  clause  formulée  en  vue  d’une  situation  qui  n’existait  pas. 

Le  général  de  Yaldan,  dans  cette  seconde  conférence,  de¬ 
manda  et  obtint  que  le  fort  de  Vincennes  ne  fût  pas  compris 
parmi  ceux  qui  seraient  livrés  aux  Prussiens. 

Il  fut  moins  heureux,  quand  il  réclama,  conformément  aux 
instructions  pressantes  de  M.  le  général  Trochu,  le  maintien 
d’une  seconde  division  pour  la  conservation  de  l’ordre  inté¬ 
rieur;  M.  le  général  de  Moltke  demeura  sur  ce  point  inflexible. 
On  convint  que  les  forts  seraient  occupés  par  les  Allemands 
le  lendemain,  à  9  heures  du  matin  ;  on  stipula  la  manière 
dont  cette  occupation  se  réaliserait  ;  on  régla  les  routes  par  les¬ 
quelles  il  serait  permis  de  sortir  de  Paris,  et  d’y  entrer,  on  dé¬ 
termina  enfin  les  détails  d’exécution  relativement  à  la  remise 
des  armes. 

VI 

M.  J.  Favre  resta  étranger  à  cette  dernière  partie  delà  négo¬ 
ciation  ;  le  représentant  de  l’autorité  militaire  intervint  seul, 
discuta  et  fixa  les  conditions  inscrites  dans  l’article  3  du 
traité. 

Tout  étant  convenu,  le  traité  fut  signé.  11  était  11  heures  et 
quart  du  soir.  M.  le  comte  de  Bismarck  s’adressant  alors  à 
M.  Jules  Favre  lui  dit  :  «  Avez-vous  un  cachet  ?  C’est  1  ha- 
»  bilude  des  Chancelleries  que  pour  des  actes  de  cette  im- 
»  portance,  il  y  ait  apposition  de  cachets.  »  M.  J.  ïavre 
répondit  :  «  Je  n’en  ai  pas,  »  mais  il  tira  une  bague  :  «  Cela 
»  vous  suflit-il?  —  Parfaitement,  répondit  M.  de  Bismarck.  » 

Les  cachets  mis,  le  négociateur  français  manifesta  le  désir 
de  faire  parvenir  à  Bordeaux  la  nouvelle  de  la  conclusion  do 
l’armistice.  Il  demanda  deux  saufs-conduits,  l’un  pour  un 
Membre  du  Gouvernement,  l’autre  pour  un  officier  qu  il  se 
proposait  d’envoyer  près  de  la  délégation. 

«  JM.  de  Bismarck  m’offrit  alors,  dit  M.  J.  Favre,  d  expédier 
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»  une  dépêche  télégraphique  à  Bordeaux;  nous  rédigeâmes  eii- 
»  semble,  en  présence  du  général  de  Valdan,  cette  dépêche.  M. 
«  de  Bismarck  la  contresigna  et  se  chargea  de  la  faire  parve- 
»  nir  à  sa  destination. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Nous  signons  aujourd’hui  un  traité  avec  M.  de  Bismarck. 
»  Un  armistice  de  21  jours  est  convenu  ;  une  Assemblée  est 
»  convoquée  à  Bordeaux  pour  le  12  février.  Faites  connaître 
»  cette  nouvelle  à  toute  la  France.  Faites  exécuter  Barmistice; 
»  convoquez  les  électeurs  pour  le  8  février.  Un  Membre  du 
»  Gouvernement  va  partir  pour  Bordeaux.  Signé  :  J.  Favre.  ■> 

M.  le  comte  de  Bismarck  contresigna  cette  dépêche  pour 
1  expédition. 

La  dépêche  ainsi  formulée  ne  mentionnait  aucune  excep¬ 
tion  et  signifiait,  par  conséquent,  que  l’armistice  était  applica- 

?  e. a  toutes  lcs  années,  à  celles  de  l’Est,  aussi  bien  qu’à  celles 
de  la  Loire  et  du  Nord. 

«  Je  prends  la  responsabilité  de  cette  dépêche,  a  dit  M.  J. 

«  Favre  dans  sa  déposition,  mais  je  vous  déclare  qu’en  ce 
»  moment  j’étais  dans  un  très-grand  état  de  trouble.'  » 

Je  ne  sais  Pas  si  M.  de  Bismarck  m’a  dicté  cette  dépêche, 

»  ajoute-t-il  ailleurs,  mais  je  l’ai  écrite  avec  une  humiliation 
»  amère  que  rien  ne  peut  rendre.  Ecrire  ainsi  sous  les  veux 
»  de  cet  homme,  c’était  horrible  i  * 

.  une  lettre  annexée  à  sa  déposition  et  adressée  au  Pré¬ 
sident  de  la  Commission,  M.  J.  Favre  a  donné  une  autre  ex¬ 
plication  de  ce  fait. 


«  Loin  de  croire  nécessaire,  a-t-il  dit,  de  mentionner  l’ex- 
»  ception  relative  à  1  armée  de  l’Est,  je  supposais  qu’en  un- 
»  nonçant  l’armistice  d’une  manière  générale,  en  donnant 
8  1  oi die  de  1  exécuter,  l’armée  de  l’Est  y  était  comprise;  que  la 
*  restrictive  de  la  convention  disparaissait  et  que  la 

~»  délimitation  de  la  zone  resterait  seule  ajournée  jusqu’au 
»  moment  où  1  on  recevrait  les  informations  attendues.  Cette 
”  dépêché  étant  revêtue  du  contre-seing  de  M.  de  Bismarck, 
»  1  armée  de  1  Est  ne  me  paraissait  plus  menacée.  » 
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Nous  reviendrons  tout  à  l’heure  sur  cette  déclaration. 

A  1  heure  du  matin,  M.  J.  Favre  était  de  retour  à  Paris,  où 
l’attendaient  impatiemment  les  membres  du  Gouvernement, 
fort  inquiets  de  la  prolongation  de  son  absence. 

Il  apportait  le  traité  signé  et  conclu. 

Il  ne  pouvait  donner  aucune  nouvelle  des  armées  de  pro¬ 
vince.  On  lui  avait  assuré  que  les  fils  télégraphiques  étaient 
coupés  par  les  francs-tireurs  et  que  les  communications  étaient 
complètement  interrompues  entre  Versailles  et  Belfort.  Il 
déploya  les  cartes  sur  lesquelles  se  trouvaient  indiquées  les 
parties  de  la  France  qui  allaient  être  occupées  par  l’ennemi 
et  les  zones  que  l’on  devait  neutraliser.  11  demanda  au  général 
Le  Fié  de  vouloir  bien  se  charger  d’assurer  l’exécution  de  cette 
partie  de  la  cenvention. 

Lecture  fut  ensuite  donnée  du  texte  du  traité,  tel  qu  il  venait 
d’être  définitivement  arrêté  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que 
le  conseil  avait  conférés  à  son  négociateur.  Puis  M.  J.  Favre 
sollicita  le  départ  immédiat  pour  Bordeaux  d’un  officier  et 
d’un  membre  du  Gouvernement  pour  assurer  l’exécution  de 
la  convention  hors  de  Paris. 

Cependant  M.  Gambetta  avait  reçu,  à  3  heures  du  matin,  la 
dépêche  laconique  que  M.  J.  Favre  lui  avait  adressée  de  Ver¬ 
sailles,  et  que  M.  le  comte  de  Bismarck  avait  expédiée  à 
onze  heures  vingt  minutes  du  soir.  Immédiatement  M.  Gam¬ 
betta  avait  fait  connaître  à  la  France  l’importante  nouvelle 
qui  lui  était  transmise  et  avait  donné  l’ordre  à  tous  les 
généraux  de  suspendre  les  hostilités.  Quarante-huit  heures 
s’écoulèrent,  et  pendant  ce  temps  le  Gouvernement  resta 
muet,  la  délégation  demeura  sans  nouvelles  de  Paris.  En 
vain  elle  télégraphia  dans  tous  les  sens,  à  tous  nos  agents, 
pour  tâcher  d’avoir  des  renseignements;  ellè  n’en  obtint 
aucun.  Le  membre  du  Gouvernement,  dont  on  avait  annoncé 
le  départ,  n’arrivait  pas,  et  sa  présence  n’était  signalée  sur  au¬ 
cun  point  du  chemin  de  fer.  M.  Gambetta  s’en  émut.  Il  écrivit 
à  M.  J.  Favre,  le  30  janvier  :  «  J’ai  reçu  le  télégramme  adressé 
«  par  vous  à  la  délégation  de  Bordeaux  le  28  janvier  à  11 
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»  heures  15  du  soir,  et  parvenu  à  destination  à  3  heures  du 
»  matin  ;  le  29  nous  l’avons  porté  sans  commentaires,  en  le 
»  certifiant  conforme,  à  la  connaissance  du  pays  tout  entier  ; 
->  depuis  lors  nous  n’avons  rien  reçu.  Le  pays  est  dans  la 
»  fièvre,  il  ne  peut  se  contenter  de  ces  trois  lignes.  Le  membre 

*  *ju  Gouvernement  dont  vous  nous  annoncez  l’arrivée,  et 
"  dont  v  o us  ne  nous  avez  pas  dit  le  nom,  n’est  pas  encore 
»  signalé  par  voie  télégraphique,  ni  autrement,  aujourd’hui 

*  30  janvier  à  2  heures.  Cependant  il  nous  est  impossible,  en 
»  dehors  de  l’exécution  pure  et  simple  de  l’armistice  par  les 
»  ti  oupes  et  dont  nous  avons  assuré  le  respect,  de  prendre  les 
”  mesures  administratives  que  comporte  la  convocation  des 

*  électeurs,  en  l’absence  de  toutes  explications  de  votre  part 
«  et  sans  connaître  le  sort  de  Paris.  » 

La  réponse  à  cette  dépêche  arriva  à  Bordeaux  le  31  janvier, 
mais  cette  réponse  était  signée  par  M.  de  Bismarck,  et  non 
par  M.  J.  Favre;  elle  était  datée  de  Versailles,  12  heures  15  du 
matin,  et  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

•  Votre  télégramme  à  M.  J.  Favre  qui  vient  de  quitter  Ver- 
"  sailles  lui  sera  remis  demain  matin  à  Paris.  A  titre  de  ren- 
»  seignement,  j  ai  l’honneur  de  vous  communiquer  ce  qui 
»  suit:  L’armistice  conclu  le  28  durera  jusqu’au  19  février.  La 

*  de  démarcation  séparant  les  deux  armées,  part  de 
»  Pont-1  Evêque,  etc.,  etc.  Les  hostilités  continuent  devant 
»  Belfort  et  dans  le  Doubs ,  le  Jura  et  la  Côte  U' Or,  jusqu'à 
»  entente.  Assemblée  nationale  à  convoquer;  reddition  de 
®  toute  la  population  de  Paris;  armée  de  Paris  prisonnière  de 
»  guerre,  sauf  effectif  nécessaire  pour  maintenir  sûreté  inté- 

*  rieure;  la  garde  nationale  reste  armée.  Les  troupes  Aile- 
»  mandes  n’entreront  pas  en  ville  pendant  l’armistice.  Paris 
»  ravitaillé.  Circulation  libre  pendant  les  élections.  » 

Ainsi,  M.  J.  Favre  avait  télégraphié  en  termes  généraux 
qu’un  armistice  de  21  jours  avait  été  conclu  et  que  cet  armis¬ 
tice  devait  être  exécuté  partout;  on  avait  obéi  à  son  ordre;  et 
voilà  que  M.  de  Bismarck  écrit  à  M.  Gambetta  que  les  hostilités 
continuent  devant  Belfort ,  dans  le  Doubs ,  dans  le  Jura  et 
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dans  la  Côte  d'Qr  jusqu'à  entente  ultérieure  et  défini¬ 
tive. 

Au  même  moment,  M.  le  général  Chanzy  transmettait  à  la 
délégation  le  texte  même  du  traité  dont  il  avait  reçu  commu¬ 
nication  du  prince  Frédéric-Charles,  et  dans  lequel  on  lisait: 

«  Art,  10.  Les  opérations  militaires,  sur  le  terrain  du 
,  Doubs,  du  Jura,  de  la  Côte-d’Or,  ainsi  que  le  siège  de  Belfort, 

»  continueront,  indépendamment  de  T  armistice.  » 

Cette  nouvelle  fut  un  coup  de  foudre  pour  M.  Gambetta. 
L’armée  de  l’Est  n’élait  pas  comprise  dans  l’armistice  !  Il  ne 
l’avait  pas  su!  Il  adressa  immédiatement  àM.  J.  Favre,  une 
lettre  irritée. 

«  L’ajournement  inexplicable,  auquel  votre  télégramme  ne 
»  faisait  aucune  allusion,  des  effets  de  l’armistice  en  ce  qui 
»  touche  Belfort  et  les  départements  de  la  Côte  d’Or,  du  Doubs 
»  et  du  Jura,  donne  lieu  aux  plus  graves  complications.  Dans 
»  la  région  de  l’Est,  les  généraux  Prussiens  poursuivent  leurs 
*.  opérations  sans  tenir  compte  de  l’armistice,  alors  que  le 
»  Ministre  de  la  guerre,  croyant  pleinement  aux  termes  de 
»  votre  impérative  dépêche,  a  ordonné  à  tous  les  chefs  de 
»  corps  français  d’exécuter  l’armistice  et  d’arrêter  leurs  tra- 
»  vaux,  ce  qui  a  été  exécuté  religieusement  pendant  48  heures. 
»  1 1  faut  sur  le  champ  fixer  l’application  de  l’armistice  à  tou  te  la 
»  région  de  l’Est  et  réaliser,  comme  c’est  votre  devoir,  cette 
».  entente  ultérieure  dont  parle  la  convention  du  28  janvier. 
?  Entre  temps,  nous  autorisons  les  généraux  français  à  con- 
»  dure  des  suspensions  d’armes  d’une  durée  nécessaire  pour 
#  nous  faire  parvenir  et  nous  communiquer  les  lignes  de  dé- 
»  marcation  arrêtées  ou  proposées  par  eux.  Je  vous  prie  d 
»  me  faire  prompte  réponse.  » 


VU 

L’anxiété  était  vive  dans  l’armée  de  l’Est  comme  à  Bor¬ 
deaux-  Après  les  combats  qu’elle  avait  livrés  les  1S,  16  et  17 
janvier  à  Villersexel  et  à  Héricourt  pour  débloquer  Belfort-, 
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notre  armée  avait  été  obligée  de  battre  en  retraite  par  un  froid 
rigoureux,  dans  des  chemins  couverts  de  neige,  et  elle  s’était 
repliee  sui  besançon,  où  elle  n  avait  trouvé  qu©  sept  joui's  de 
vivres. 

Le  général  Werder  la  poursuivait  à  la  tête  de  80,000  hommes, 
pendant  que  le  général  de  Manteuffel,  trompant  la  surveil¬ 
lance  de  Garibaldi,  occupait  Dole  et  les  défilés  du  Jura,  avec 
60,000  hommes. 

Le  26,  le  général  Bourbaki  enveloppé  par  140,000  hommes, 
acculé  à  une  place  oii  il  n’y  avait  point  de  moyens  de  ravi¬ 
taillement,  ayant  sous  ses  ordres  une  armée  fatiguée,  épuisée, 
incapable  de  soutenir  un  choc,  avait  cédé  à  un  accès  de 
désespoir.  Le  général  Glinchant  avait  pris  le  commandement  à 
sa  place.  Obligé  de  se  retirer,  il  n’avait  qu’une  seule  route  li¬ 
bre,  celle  de  Pontarlier,  qui  à  tout  instant  pouvait  être  coupée. 
Par  ses  ordres,  dès  le  27,  toute  l’armée  avait  pris  cette  route; 
le  28  le  mouvement  de  concentration  était  effectué,  maïs 
on  ne  trouva  pas  beaucoup  plus  d’approvisionnements  à 
Pontarlier  qu  à  Besançon.  Dès  lors,  il  ne  restait  qu’un  moyen 
de  sauver l’armée,  c’était  de  continuer  laretraite,  sans  perdre 
un  seul  jour,  en  prenant  la  route  encore  libre  de  Mouthe.  Des 
ordres  furent  donnés  en  conséquence,  et  le  mouvement  s’opé¬ 
rait  le  29,  quand  on  reçut  la  dépêche  de  M,  Gambetta  annon¬ 
çant  la  conclusion  de  l’armistice  (1). 


0)  La  dépêche  de  M*  Gambetta  était  conçue  dans  les  tenues  suivants  : 

_  2&  Janvier, 

Querre  an  général  Clinchant. 

Un  armistice  de  2f  jours  vient  d’être  conclu  par  le  gouvernement  de  Taris.  Veuillez, 
en  conséquence,  suspendre  immédiatement  les  hostilités  en  vous  concertant  avec  le  chef 
des  forces  ennemies  en  présence  desquelles  vous  pouvez  vous  trouver. 

Vous  vous  conformerez  aux  règles  pratiques  suivies  en  pareil  cas. 

Los  lignes  des  avant-postes  respectifs  dos  forces  en  présence  seront  déterminées  sur 
le  champ  et  avec  précision  par  1  indication  des  localités,  accidents  de  terrain  et  autres 
points  de  repère.  Le  procès-verbal  constatant  eette  délimitation  sera  échangé  et  signé 
des  doux  commandants  en  chef  ou  de  leurs  représentants*  Aucun  mouvement  des 
armées  en  avant  des  lignes  ainsi  déterminées  ne  peut  dire  effectué  pendant  toute  la 
durée  de  1  armistice*  Il  en  est  de  môme  du  ravitaillement  et  do  tout  ce  qui  est  néces¬ 
saires  la  conservation  de  l'armée,  qui  ne  peut  non  plus  s'effectuer  en  avant  desdites 
lignes* 


—  :m  — 

Le  général  Clmchunt  fit  rédiger  immédiatement  les  instruc¬ 
tions  qui  lui  étaient  prescrites  par  le  Ministre  de  la  guerre  et 
donna  l’ordre  à  tous  les  chefs  de  corps  de  s’arrêter  là  où  ils  se 
trouvaient,  et  de  suspendre  les  hostilités.  Cet  ordre  lut  exé¬ 
cuté.  A  l’heure  où  il  parvenait  à  nos  avant-postes,  notre  droite 
était  attaquée;  on  lui  enlevait  6  canons,  deux  généraux,  et  on 
lui  lésait  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Le  général  Clin- 
chant  pensa  que  le  télégramme,  adressé  de  Versailles  au  gé¬ 
néral  de Manteuffel  pour  annoncer  l’armistice,  était  en  retard;  ' 
et  après  avoir  rendu  compte  au  Ministre  de  la  guerre  de  cet 
incident,  il  chercha  à  se  mettre  en  rapport  avec  le  général 
Manteuffel  pour  faire  cesser  un  malentendu,  qui  dans  sa  pen¬ 
sée  ne  devait  pas  durer. 

En  réponse  à  sa  dépêche,  M.  Gambetta  déclara  que  l’attaque 
du  général  Manteuffel  était  une  violation  formelle  de  la  con¬ 
vention  signée  à  Versailles  (1). 

Le  thème  jour,  le  général  allemand  répondait  : 

«  Vous  êtes  dans  l’erreur,  l’armistice  ne  concerne  pas  les 
»  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Côte-d’Or  »  (2). 


Donnez  également  des  instructions  aux  francs-tireurs,  alin  d’éviler  toute  difficulté 

ultérieure.  , 

(1)  «  La  p  ré  le  ni  ion  du  général  MaBteuffd,  disait  M.  Gambetta,  de  discuter  1  armistice 

»  et  de  refuser  de  l'appliquer  à  l’armée  du  l’Est  est  la  violation  formelle  du  la  convetv 
»  tien  signée  à  Versailles,  dans  laquelle  H  est  dit  que  l’armistice  est  immédiat  et  qu  S 
»  s’applique  à  toutes  les  armées  de  terre  et  de  mer  des  deux  puis?  a  nues  belligérantes. 

s  Sbmtfîtï-en  bien  le  lext&au  général  Manteuffel  par  parlementaire  et  dre.  scz  proeès- 
,  verbal,  tant  du  retard,  des  difficultés  soulevées,  que  de  la  réponse  qui  vous  sera 

b  faite,  et  üénoncez-moi  le  tout,  b 

(2)  J’ai  tu  l'honneur,  disait  dans  sa  réponse  M.  le  .générai  Manteuffel,  de  recevoir 
»  aujourd’hui,  30  janvier,  pendant  la  marche,  votre  lettre  lettre  d'hier,  datée  de  Pontar- 

»  lier.  .  ,  .  .  . 

»  Son  cuiUcuu  doit  renfermer,  en  parité  du  moins,  une  erreur,  car,  selon  ta  tenaui  tté 

*  la  coin  mu  ni  cal  ion  officielle  qui  m'a  été  faite  par  le  graud  quarilur- général  de  Sa 
»  Majesté  royale,  mon  gracieux  maître,  à  Versailles,  il  a  été  conclu,  par  suite  do  la 
»  capitulation  de  Paris,  un  armistice  immédiat,  en  ce  qui  concerne  les  amices  do  Pans, 
i>  oi  commençant  le  31  du  ce  mois,  à  midi. 

»  Pour  la  première  et  deuxième  armée  de  Sa  Majesté,  au  contraire,  1  armistice  m 
,,  comprend  pas  les  armées  opérant  dans  les  départements  de  la  Côte-d’Or,  du  Jura  et 
b  du  Doubs,  et  j’ai  à  poursuivre  mes  opérations  jusqu’à  ce  que  j’aie  obtenu  un  rcsu.tat 
b  décisif.  Par  suite,  il  no  m’est  pas  possible,  pour  le  moment,  do  consentir  aux  propo- 
»  si  lions  do  Votre  Excellence.  Mais  Votre  Excellence  me  dit  que  vous  avez  mission 


/ 


—  393  —  N* *  1416  b 

La  contradiction  entre  ces  deux  dépêches  était  manifeste. 
Toutes  deux  arrivaient  presqu’au  même  moment.  Mais  l’or- 


»  pour  traiter  toutes  les  questions  qui  peuvent  avoir  rapport  avec  la  Convention  passée 
»  devant  Paris  J'y  vois  une  possibilité  d'arrêter  ici  !a  continuation  do  l'effusion  du 
»  sang.  Je  m'y  prêterai  toujours  volontiers.  Si  Voire  Excellence  est  pénétrée  de  ce  sen~ 
»  liment,  si  vous  avez  Pinlemion,  après  la  résistance  courageuse  qu’a  montrée  l'armée 
»  française j  de  me  faire  des  propositions  qui  répondent  à  la  situation  militaire  du  mo- 
»  ment  dans  ce  pays  Je  prie  Voire  Excellence  de  me  les  transmettre  jusqu’à  demain 
»  matin  à  Levier.  Mais  je  dois  répéter  ici,  encore  une  fois*  pour  éviter  tout  malentendu, 
»  qu'aucun  armistice  n'exisie  pour  nous,  jusqu’à  présent,  et  qu 'ainsi,  par  cette  cor  res- 
8  pôndance  entre  Votre  Excellence  et  moi  Jes  opérations  no  sont  pas  suspendues. 

»  Signé  .  Màkteuffel*  » 

On  essaya  do  conclure  un  armistice  de  36  heures  qui  aurait  laissé  aux  deux  gouver¬ 
nements  le  temps  do  s’expliquer  sur  ce  malentendu*  Une  conférence  eut  lieu  dans  ce 
but  à  Villeneuve  entre  le  chef  d'état-major  du  20°  corps  de  l'armée  française  et  b  chef 
d'état- major  de  l'armée  allemande  du  Sud* 

Le  proces-verbal  de  cette  conférence  porte  ; 


«  Le  chef  d'état  major  du  2De  corps,  colonel  Varaigne,  se  présente  ce  matin  (3L  jan- 
»  vîer)  b  10  heures,  au  quartier- général,  a  Villeneuve,  au  nom  du  général  commandant 
»  l'armée  française,  général  Clinchant,  avec  pleins  pouvoirs  de  sa  part  pour  traiter  un 
»  armistice  de  36  heures  avec  le  général  commandant  l'armée  allemande  du  Sud.  dans 
ï  le  but  d'éclaircir,  dans  ce  temps,  1 1  différence  d'opinion  concernant  Félon  due  de  Far* 
»  mtstice  de  vingt- un  jours  conclu  à  Versailles. 

»  L'armistice  proposé  de  36  heures  fui  refusé,  parce  que  le  télégramme,  parvenu  au 
«  quartier-général  dé  Fermée  du  Sud,  de  la.  pari  du  général  comte  de  Monte,  daté 
i  de  il  heures  lü  du  soir,  contient  l'ordre  positif  que  les  départements  de  la  Côie- 
b  d'Or,  du  Jura  et  du  Dotibs  sont  exceptés  de  l'armistice,  et  que  les  opérations  mili- 
»  la  ires  de  Far  niée  du  Sud  doivent  être  cou  muées  jusqu'à  leur  décision, 

*  Le  colonel  Varaigne  présenta  les  télégrammes  parvenus  au  général  commandant 
»  Formée  française,  de  la  pari  de  son  gouvernement,  d'après  lesquels  il  est  d'avis 
y>  que  l'armistice  comprend  toute  la  France  et  s’étend  aussi  aux  .années  opiratH  dans 
»  FEst.  * 


*  En  face  de  cette  différence  d’opinions,  on  ne  parvint  pas  à  un  arrangement.  Cepeu- 
»  dant,  pour  éclaircir  la  situatton  le  plus  vite  possible,  un  télégramme  cliitïré  ftt[ 
»  adressé,  de  la  part  du  quartier-général  de  l'armée  du  Sud,  au  général  comte  de 
»  Molîke,  et  le  colonel  Varaigne  se  chargea  de  te  faire  parvenir  à  son  adresse  par  ta 
i  voie  qui  semblait  la  plus  prompte,  par  Bordeaux*  En  attendant,  le  colonel  Varaigne 
»  fut  averti  qu’un  retardement  des  opérations  de  l'armée  du  Sud  jusqu  a  l’arrivée  du  la 
»  réponse  attendue  ne  pouvait  avoir  lieu. 

»  Le  colonel  WÀHTÊtJSLWiKN, 

»  Le  colonel  Vahaigxe*  a 


Ce  môme  jour,  M.  Gambetta,  qui  avait  reçu  la  lettre  de  M,  de  Bismarck,  faisait  léub 
grapliier  par  M.  de  Freycinet  au  général  Ci  inchant,  à  4  heures  50  du  soir  ; 

“  M*  Gambetta,  que  je  quitte  à  l'instant,  me  charge  de  vous  transmettre  en  son  nom 
la  dépêche  salivante,  qui  fait  suite  à  celle  qui  vous  a  déjà  été  adressée  tout  à  I  heure  : 

?  Vous  êtes  investi  par  b  gouvernement  du  droil  de  traiter  et  de  combattre  pour  voire 
4  iKFT*  ».  $0 
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dre  qui  avait  suspendu  le  mouvement  de  retraite  de  l’armée 
française  avait  fait  perdre  les  trente  heures  d’avance  que 
l’on  avait  le  29,  et  qui  auraient  permis  de  franchir  les  défilés 
du  Jura  et  de  se  réfugier,  en  traversant  la  Bresse,  sous  le 
canon  de  Lyon.  Cet  ordre  avait  été  donné,  dit  le  général 
Clinchant  (Rapport  au  Ministre  de  la  guerre) ,«  dans  la  croyance 
»  que  l’armistice  était  applicable  à  notre  armée.  Si  j’avais 
»  continué  mon  mouvement,  j’aurais  certainement  pu  accé- 
»  lérer  la  retraite  de  mon  infanterie  par  la  Chapelle-du-Bois, 

»  ou  par  Foncine,  suivant  les  circonstances,  de  manière  à  la 
«  rendre  à  peu  près  assurée.  »  Quant  à  l’artillerie  et  aux  ba¬ 
gages,  on  aurait  pu  les  mettre  à  l’abri  sous  le  canon  du  fort 
de  Joux. 

M.  le  général  Borel,  chef  d’état-major  de  l’armée,  etM.  l’ami¬ 
ral  Fenhoat,  confirment  cette  déclaration. 

Nous  étions  a  I’ontarlier;  nous  y  étions  demeurés  dans  une 
immobilité  fatale.  Nous  avions  employé  à  échanger  des  dé¬ 
pêches  et  des  explications,  un  temps  que  l’ennemi  avait  mis 
à  profit  pour  occuper  solidement  le  passage  de  Foncine.  Il 
n’y  avait  plus  dès  lors  d’autre  alternative  que  de  se  rendre, 
ou  de  se  jeter  sur  la  frontière  suisse,  et  l’on  n’avait  plus 
un  instant  à  perdre,  car  le  mouvement  tournant  des  Alle¬ 
mands  se  poursuivait.  Les  provisions  de  pain  et  de  biscuit 
s’épuisaient  ;  enfin  la  nouvelle  de  l’armistice  avait  porté  le 
dernier  coup  au  moral  d’une  armée  déjà  bien  éprouvée. 

On  partit  pour  Verrières,  le  soir  du  31  janvier.  La  retraite 
s’effectua  pendant  la  nuit. 


*  propre  compte,  et  de  conclure  directement  avec  le  général  ennemi  un  armistice  dans 
»  Ses  conditions  et  au  moment  que  vous  jugerez  le  plus  opportuns, 

*  L’exception  prévue  entre  les  deux  armées  de  l'Est,  dans  le  texte  de  la  convention 
»  passé©  entre  les  deux  mintsires,  a  eu  pour  cau?e  réloignement  où  étaient  les  plé- 

*  mpolemiaires  du  théâtre  de  vos  opérations,  et  l’ignorance  ou  ils  étaient  forcément  do 
»  vos  positions  respectives.  En  conséquence,  vous  avez  h  vous  comporter  comme  un 

*  belligérant  distinct  et  indépendant,  et  dès  lors,  employez  la  voie  do  la  force  ou  des 

*  négociations,  à  votre  appréciation  et  au  mieux  des  intérêts  et  de  Fhonneur  do  votre 
»  armée. 


Signé;  C*  de  Freycinet,  » 
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Les  derniers  soldats  quittaient  Pontarlier  le  1”  février, 
quand  l’ennemi  s’y  présenta.  II  suivit  la  queue  de  nos  colon¬ 
nes  et  engagea  avec  notre  arrière-garde  un  combat  très- 
vif  près  du  fort  de  Joux. 

A  6  heures  du  soir,  nos  troupes,  avec  leur  matériel,  se  trou¬ 
vaient  en  sûreté  de  l’autre  côté  de  la  frontière,  et  le  général 
Clinchant  pouvait  télégraphier  à  M.  Gambetta  : 

«  l01  février.  Le  général  Clinchant  au  Ministre  de  la 
»  Guerre. 

«  Je  passe  en  Suisse  avec  l’armée  et  le  matériel  ;  les  Aile- 
»  mands  ont  continué  les  hostilités  malgré  mes  protestations 
»  et  menacé  de  me  couper  la  retraite,  même  sur  la  Suisse. 
”  Avec  la  démoralisation  de  mes  troupes,  un  désastre  entraî- 
»  nant  la  perte  de  l’armée  et  de  mon  matériel  était  imminent. 
»  J’ai  donc  dû  me  résoudre  à  cette  douloureuse  extrémité, 
»  préférant  conserver  à  la  France  des  ressources  qui  lui  se- 
»  raient  précieuses.  » 

Ainsi  le  26,  l’armée  de  l’Est  est  à  Besançon;  le  général  Bour¬ 
baki,  dans  un  accès  de  désespoir,  se  voyant  enveloppé  par  des 
forces  supérieures,  craignant  d’être  obligé  de  capituler  faute 
do  subsistances, attente  à  sa  vie.  M.  le  comte  de  Bismarck  le  sait, 
il  croit  l’armée  française  perdue,  il  l’annonce  à  M.  J.  Favre; 
il  lui  dit  que  Bourbaki  est  mort  et  que  nos  troupes  n’ont  plus 
d’autre  refuge  que  la  Suisse. 

Le  général  Clinchant  succède  dans  le  commandement  au 
général  Bourbaki  ;  le  salut  de  l’année  lui  paraît  encore  pos¬ 
sible. 

Il  part  le  27,  concentre  le  28  ses  forces  à  Pontarlier  et  va 
s’engager  sur  la  route  de  Mouthe  par  laquelle  la  retraite  lui 
semble  assurée. 

Mais  il  apprend  la  conclusion  de  l’armistice.  Il  reçoit  l’ordre 
de  suspendre  son  mouvement ,  il  s’arrête.  Pendant  ce  temps, 
l’ennemi  continue  ses  opérations,  marche,  se  concentre  par 
les,  voies  rapides  de  manière  à  envelopper  nos  troupes  et  à 
leur  couper  leur  dernière  ligne  de  retraite.  Tels  sont  les  faits. 
Nous  avons  dû  les  préciser,  P  Assemblée  ayant,  par  un  vote 
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spécial,  renvoyé  à  la  Commission  d’enquête  une  proposition 
d’un  de  nos  collègues,  qui  avait  pour  but  de  constater  les 
résultats  de  la  capitulation  de  Paris,  relativement  à  l’année 
de  l’Est.  . 


VIII. 


L’état- major  allemand  était  parfaitement  informé  le  26,  à 
Versailles,  de  la  situation  des  armées  en  présence.  Ce  jour- 
là  même,  la  proposition  de  suspendre  toute  décision,  relati¬ 
vement  aux  belligérants  dans  la  région  de  l’Est,  et  jusqu’à 
plus  ample  informé,  est  faite  à  M.  J.  Favre;  il  accepte  cet 
ajournement  qui  est  consenti  des  deux  parts.  Les  négocia¬ 
tions  se  prolongent  les  27,  28,  29,  30  et  31  janvier  jusqu’au 
1er  février  ;  et  toujours  sous  le  prétexte  que  l’on  n’a  pas  de 
renseignements  suffisants  sur  la  situation  de  ces  armées,  la 
résolution  relative  à  Belfort  reste  suspendue. 

Pendant  ce  temps,  l’ennemi  nous  enveloppe,  met  le  général 
Clinchant  dans  une  situation  pleine  de  périls  et  il  le  force 
à  se  réfugier  en  Suisse. 

Les  francs-tireurs,  pendant  cet  intervalle  de  six  jours,  avaient- 
ils  coupé  les  lignes  télégraphiques  assez  complètement  pour 
que  les  communications  fussent  et  demeurassent  interceptées? 

Nous  l’ignorons;  dans  tous  les  cas.,  on  savait,  à  Versailles, 
que  nous  battions  en  retraite  depuis  l’échec  que  nous  avions 
essuyé  à  Héricourl;  on  savait  que  ie  général  Bourbaki  avait 
voulu  se  tuer;  on  savait  que  cet  évènement  et  la  nouvelle 
de  la  capitulation  de  Paris,  de  la  défaite  de  Faidherbe  et  de 
Chanzy,  allaient  achever  de  décourager  des  soldats  malheu¬ 
reux  dans  leurs  dernières  rencontres,  manquant  de  tout, 
convaincus  de  leur  insuffisance  et  obligés  de  continuer 
seuls  les  hostilités  suspendues  partout  ailleurs. 

M.  le  comté  de  Moltke  n’ignorait  certes  pas  qu’en  48  heures, 
le  mouvement  qu’il  avait  prescrit  au  général  Manteuffel,  et 
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pour  l’exécution  duquel  il  avait  détaché  des  troupes  prises 
dans  l’armée  même  d’investissement  de  Paris,  depuis  la 
conclusion  de  l’armistice,  s’achèverait;  et  que,  par  suite 
de  ce  mouvement,  le  général  Clinchant  allait  être  contraint 
de  se  jeter  de  l’autre  côté  de  la  frontière,  pour  ne  pas  perdre 
entièrement  l’armée  qui  lui  était  confiée.  M.  le  comte  de  Bis¬ 
marck  n’ignorait  pas  davantage  quel  intérêt  s’attachait  politi¬ 
quement  à  la  destruction  où  à  la  neutralisation  de  cette  armée 
dont  l’existence,  dans  les  environs  de  Belfort,  pouvait  être 
un  argument  puissant  entre  les  mains  des  négociateurs, 
qui  seraient  chargés  plus  tard  de  discuter  les  conditions  de  la 
paix  et  qui  devraient  essayer  au  moins  de  conserver  Belfort  à 
la  France.  Certes,  l’état  moral  des  troupes  du  général  Bourbaki, 
était  ébranlé,  mais  si  elles  ne  pouvaient  plus  combattre,  elles 
pouvaient  se  retirer  en  bon  ordre  jusqu’à  Lyon  et  s’y  re¬ 
faire;  elles  comptaient  encore  près  de  100,000  hommes,  et 
ces  troupes,  après  un  mois  de  repos,  ralliées  et  approvision¬ 
nées,  pouvaient  et  devaient  constituer  une  force  respectable. 
Voilà  pourquoi  l’armée  de  l’Est  a  été  exclue  du  bénéfice  de 
l’armistice.  Voilà  pourquoi,  le  28,  à  onze  heures  du  soir,  à 
l’heure  même  où  M,  J.  Favre  envoyait  sa  dépêche  à  M.  Gam¬ 
betta,  M.  le  comte  de  Moltke  adressait,  de  son  côté,  le  télé¬ 
gramme  suivant  à  M.  le  général  Manteuffel  : 

«  Des  négociations  au  sujet  d’une  capitulation  et  d’une  sus- 
»  pension  d’armes,  viennent  d’être  conclues..  Pour  Paris, 

»  l’armistice  commence  de  suite,  et  pour  le  reste  du  pays, 
»  le  31  de  ce  mois,  à  midi  ;  mais  les  départements  du  Jura , 

»  de  la  Côte-d'Or  et  du  Doubs  ne  seront  compris  dans  la 
»  trêve,  que  lorsque  les  opérations  de  votre  côté  auront 
»  amené  un  résultat.  » 

M.  Gambetta,  dans  sa  proclamation  du  31  janvier,  s’est 
exprimé  en  termes  fort  sévères  sur  cette  négociation  et 
sur  les  résultats  quelle  a  eus.  «  On  a  signé  à  notre  insu, 

»  dit-il,  et  sans  nous  avertir,  sans  nous  consulter,1;  un  ar- 
»  mistice  dont  nous  n’avons  connu  que  tardivement  la  coupa¬ 
it  ble  légèreté,  qui  livre  aux  Prussiens  des  départements  occu- 
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»  pés  par  nos  soldats,  etc.  »  Puis,  il  représente (1)  M.le  général 
de  Moltke  et  M.  le  comte  de  Bismarck  comme  sachant  trop 
bien  ce  qu’ils  faisaient;  comme  ayant  inséré  subrepticement 
l'article  10  dans  la  convention.  Il  accuse  les  membres  du 
gouvernement  d’avoir  souscrit  aveuglément  aux  conditions 
qui  leur  étaient  offertes,  et  il  ajoute.  «  Le  gouvernement  de 
»  Paris  a  pris  pour  argent  comptant  ce  que  lui  disait  Penne- 
*  mi  sur  la  situation  de  nos  armées;  il  a  accepté  la  rédaction 
«  que  ces  Messieurs  ont  faite...  G  était  pour  accabler  l’armée 
»  de  l’Est  dans  les  24  heures  que  les  Prussiens  l’ont  ex- 
»  ceptée  de  P  armistice.  » 

Ces  reproches  ne  sont  pas  sans  fondement.  11  est  bien  évi¬ 
dent  queM.  lè  comte  de  Moltke,  en  envoyant  le  28  à  M.  le 
général  Manteuffel  l’ordre  de  poursuivre  les  hostilités,  avait 
pour  but  d’anéantir  notre  malheureuse  armée,  sur  laquelle 
toutes  les  forces  ennemies  étaient  désormais  libres  de  se 
porter. 

M.  le  comte  de  Moltke  était  dans  son  droit.  Bien  que,  dans  la 
pensée  de  M.  Jules  Favre,  l’armistice  dût  s’appliquer  à  toutes 
les  armées  et  que  l’ajournement  de  la  délimitation  des  zones 
ne  dût  pas  entraîner  l’ajournement  de  la  trêve  ;  bien  que 
M.  Jules  Favre  ait  paru  croire,  s’il  s’en  est  réellement  flatté, 
que  son  télégramme  à  M.  Gambetta,  revêtu  du  contre-seing  de 
M.  de  Bismarck,  équivalait  à  une  modification  dans  le  texte 
même  du  traité,  le  texte  était  formel.  Il  était  signé  par  les 
deux  parties  contractantes,  et  ne  laissait  place  à  'aucune 
interprétation  de  ce  genro.  L’article  10,  substitué  à  celui  que 
M.  Jules  Favre  avait  formulé  dans  son  projet  primitif,  cet 
article  qui,  d’après  M.  Gambetta,  aurait  été  rédigé  à  la  dernière 
heure  par  letat-major  allemand,  cet  article  que  nos  négo¬ 
ciateurs  dans  leur  trouble  n’ont  pâs  assez  remarqué,  et  dont 
ils  n’ont  pas  dans  tous  les  eas  apprécié  suffisamment  la  portée, 
cet  article  trop  facilement  admis,  stipulait  d’une  manière  posi¬ 
tive,  ainsi  que  M.  le  général  de  Moltke  le  disait  dans  son  télé- 


(1)  Déposition  de  M,  Gambetta,  t,  i,p. 
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gramme  au  général  Man  teuffel,  que  les  trois  départements  de 
l’Est  étaient  exclus  de  l’armistice.  Les  Prussiens  avaient  donc  le 
droit  d’agir  comme  ils  l’ont  fait.  11s  avaient  un  intérêt  évident 
à  poursuivre  sans  retards  leurs  opérations  du  côté  de  Belfort. 
Ils  étaient  en  règle. 

Mais  on  peut  s’étonner  du  procédé  dont  ils  ont 
usé  pour  arriver  à  leur  fin.  Puisqu’on  traitait  de  bonne 
foi,  puisque  la  dépêche  de  M.  Jules  Favre  à  M.  Gam¬ 
betta  était  écrite  sous  les  yeux  même  de  M.  le  comte  de 
Bismarck,  le  chancelier  aurait  pu  avertir  M.  Jules  Favre  de 
l’erreur  qu’il  commettait,  et  de  la  contradiction  qui  allait 
résulter  de  1  envoi  simultané  de  la  dépêche  française  et  de  la 
dépêche  allemande,  expédiées  toutes  deux  en  même  temps, 
arrivant  à  la  même  minute  et  toutes  deux  contradictoires» 
Pourquoi  ne  pas  rectifier  le  télégramme  de  M.  Jules  Favre  qui 
prescrivait  d  exécute?'  partout  l’armistice  ?  Pourquoi  ne  pas 
lui  faire  ajouter  ces  mots  ;  excepté  poux  l’armée  ciel’ Est?  Alors 
tout  malentendu  disparaissait,  tout  se  passait  loyalement  de 
part  et  d’autre.  On  préféra  se  taire  et  entretenir,  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  notre  négociateur  dans  une  illusion  malheureuse, 
dans  une  ignorance  fatale  des  événements  qui  se  passaient.  Il 
s’y  prêta  trop  bien.  Il  admit  trop  aisément  que  M.  le  comte  de 
Bismarck  n  en  savait  pas  plus  long  que  lui,  et  que  toutes  les 
communications  étaient  interceptées  entre  l’armée  du  général 
Werder  et  1  état-major  allemand.  Bans  sa  bonne  foi,  il  ne 
soupçonna  pas  celle  de  ses  adversaires.  Contraint  de  subir  la 
loi  du  vainqueur,  il  ne  crut  pas  à  l’art  que  l’on  déployait  pour 
cacher  des  exigences  qui  auraient  pu  se  manifester  d!une 
autre  manière.  11  commit  une  première  faute  en  consentant  à 
1  ajournement  d  une  négociation  urgente  et  tenue  en  suspens 
depuis  le  2o  janvier  jusqu’au  1er  février  ;  il  aurait  dû  certai¬ 
nement  trancher  cette  question  avant  de  mettre  sa  signature 
au  bas  du  traité.  Il  se  trompa  ensuite  dans  la  rédaction  de  sa 
dépêche  à  M.  Gambetta,  en  ordonnant  l’application  immé¬ 
diate  de  Paîmistice  à  toutes  nos  armées,  quand  en  réalité 
une  exception  était  stipulée  dans  l’acte  même  revêtu  de  sa 
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signature, Cette  exception  consentie  ne  pouvait  évidemment  pas 
être  annulée  par  le  simple  effet  d’un  télégramme  contresigné 
pour  l’expédition  par  M.  de  Bismarck.  M.  Jules  Favre  le  sentait 
si  bien  que  depuis  le  2o  janvier,  chaque  jour,  il  ne  cessait  de 
presser  le  chancelier  de  faire  délimiter  la  zone  neutic  dans 
le  Doubs,,  le  Jura  et  la  Côte-d’Or.  On  le  lui  promettait  tou¬ 
jours,  mais  on  ne  le  faisait  pas. 

Cette  situation  aboutit  au  dénouement  prévu  et  voulu  par 
nos  ennemis,  a  la  perte  de  toute  une  armée.  C’était  la  troisième 
catastrophe  de  ce  genre  que  nous  éprouvions  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  campagne,  c’est-à-dire  depuis  moins  de  cinq 
mois. 

IX 

Le  Gouvernement  de  la  défense  qui,  d’abord,  avait  tonde  les 
plus  grandes  espérances  sur  le  mouvement  du  général  Bour¬ 
baki,  avait  fini  par  s'en  inquiéter.  Le  procès-verbal  de  là  séance 
du  31  janvier  nous  montre  en  effet  le  conseil  discutant  avec 
une  certaine  vivacité  l’interprétation  qu’il  convenait  de  donner 
à  l’art.  10  de  la  convention.  On  est  sans  nouvelles  de  l’Est;  les 
Prussiens  n’en  donnent  pas  ;  on  se  prend  à  douter  que  les  hos¬ 
tilités  aient  été  suspendues  ;  on  craint  que  des  combats  san¬ 
glants  n’aient  été  engagés  et  n’aient  eu  le  résultat  le  plus 
défavorable  pour  nos  armes.  On  revient  sur  les  termes  de  la 
dépêche  expédiée  le  28  par  M.  J.  Favre.  Une  sorte  de  pres¬ 
sentiment  sinistre  agite  l’esprit  de  quelques-uns  des  mem¬ 
bres  du  conseil.  M.  le  général  Trocbu  et  M.  J.  Ferry  par¬ 
lent  de  leurs  angoisses,  ils  s’effraient  de  la  responsabilité  qui 
pèserait  sur  eux  si  l’armée  de  Bourbaki  était  battue,  forcée  de 
capituler  et  emmenée  prisonnière  de  guerre.  On  ne  paraît  pas 
fixé  sur  le  sens,  sur  la  signification  précise  des  termes  de 
la  convention  que  l’on  a  signée  trois  jours  auparavant,  que 
l’on  a  plusieurs  fois  discutée  et  sur  laquelle,  depuis  sa  conclu¬ 
sion,  on  avait  pu  cependant  s’expliquer  avec  M.  le  comte  de 
Bismarck,  puisque  M.  J.  Favre  s’était  rendu  chaque  matin  à 


—  401  —  N°  141(3  b 

Versailles  pour  négocier  les  stipulations  particulières  an¬ 
nexées  au  traité,  en  exécution  des  clauses  principales.  Les 
conférences  avaient  même  été  si  fréquentes  et  si  laborieuses, 
que  M.  le  comte  do  Bismarck  fatigué  avait  demandé  au  négo¬ 
ciateur  français  un  jour  de  repos,  et  qu’il  avait  été  convenu 
qu’on  ne  se  réunirait  pas  le  lendemain,  1er  février.  Les  appré¬ 
hensions  du  Conseil  sont  cependant  tellement  vives  qu’il 
ne  veut  pas  rester  quarante-huit  heures  de  plus  dans  cette 
perplexité;  Il  supplie  M.  J.  Favre  de  retourner  immédiatement 
à  Versailles  et  de  provoquer  des  explications  complètes.  Le 
négociateur  y  consent;  il  part  avec  M.  le  général  de  Valdan, 
et  pendant  son  entrevue  avec  M.  le  comte  de  Bismarck,  ce¬ 
lui-ci  reçoit  par  le  télégraphe  la  nouvelle  que  notre  armée 
s’est  réfugiée  en  Suisse;  il  communique  cette  nouvelle  au 
Ministre  français.  Le  service  des  lignes  télégraphiques  se 
trouvait  rétabli  !  Aux  reproches  de  M.  J.  Favre,  qui  se  plaint 
amèrement  du  procédé  de  l’état-major  allemand,  M.  le  comte 
de  Bismarck  se  con  Lente  de  répondre  que  ce  procédé  n’a 
causé  en  réalité  aucun  préjudice  à  notre  armée,  puisqu’au 
moment  de  la  signature  de  l’armistice,  elle  était  déjà  en 
pleine  déroute  et  presqu’entièrement  perdue. 

.Cependant,  nous  le  répétons,  le  général  Clinchant,  le  général 
Borel,  le  général  Pal  lu,  le  général  Penhoat,  et  tous  les  offi¬ 
ciers  que  nous  avons  entendus  protestent  unanimement 
contre  cette  affirmation  du  chancelier  Allemand.  Ils  déclarent 
que  la  retraite  de  notre  armée  était  encore  possible  ;  que^  par 
suite  de  la  dépêche  de  M.  Gambetta,  son  mouvement  a  été 
arrêté  ;  que  ce  temps  d  arrêt  de  48  heures  nous  a  fait  per¬ 
dre  1  avance  jusque-la  conservée  et  nous  a  enlevé  toute 
chance  de  salut.  Ils  ajoutent  que  la  retraite  s’est  alors  changée 
en  déroute  et  que  l’on  a  pu  télégraphier  alors,  de  Berne, °  le 
1  1  féviiei,  la  dépêche  citée  par  M.  Jules  Favre  dans  sa  dépo¬ 
sition. 

. «  La  situation  de  1  armée  française  est  déplorable;  elle  est 
»  débandée,  affamée,  sans  armes,  en  haillons  ;  beaucoup  de 
«  soldais  ont  les  pieds  et  les  mains  gelés  ;  cette  retraite 

4  SSPT. * 
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»  est  semblable  à  la  retraite  de  Russie.  -  Berne  le  l*r  fé- 
»  vrier.  » 

Mais  il  n’en  était  pas  ainsi  le  28  janvier.  Ace  moment, 
et  après  les  batailles  qu’on  venait  de  perdre,  il  y  avait  certaine¬ 
ment  des  soldats  qui  avaient  gagné  la  frontière  pour  se  ré  u- 
gier  en  Suisse,  mais  la  concentration  de  près  de  100,000  hom¬ 
mes  à  Pontar  lier  était  opérée. 

Une  autre  dépêche  télégraphique  de  Berne,  que  M.  J.  Favre, 
cite  également  dans  la  lettre  qu’il  a  adressée  au  président  de 
la  Commission,  donnait  F  information  suivante  : 

28  janvier  J  87  t. 

«  L’armée  de  Bourbaki  est  dans  une  position  qui,  sans  Par¬ 
ti  mistïce,  lui  aurait  été  fatale.  » 

La  date  du  28  janvier  mise  en  tête  de  cette  dépêche  est  cer¬ 
tainement  erronée,  car  on  ne  pouvait  connaître  dans  la  ma¬ 
tinée  de  ce  jour,  à  Berne,  la  conclusion  d  un  armistice  qui 
n’a  été  signé  que  dans  la  soirée  de  ce  même  jour  à  Versailles. 
Elle  n’a  donc  pu  être  expédiée  que  le  29  au  plus  tôt. 

En  tout  cas,  l’équivoque  entretenue  volontairement  ou  mv o- 
lontairement  par  l’état-major  allemand,  a  eu  poui  résu  tat 
d’enlever  à  notre  armée,  épuisée  et  démoralisée,  la  seule  igné 
de  retraite  qu’elle  pût  encore  suivre,  tandis  que.  la  connais 
sance  de  l’exception  introduite  dans  le  traité  aux  ait  pei  mis  aux 
chefs  de  cette  armée  d’essayer  au  moins  de.  la  sauver. 

M.  d.  Favre  a  dit  dans  sa  déposition  qu’il  avait  défendu  de 
son  mieux  les  intérêts  militaires,  il  s’est  réfugié  derrière  son 
incompétence  pour  traiter  les  questions  de  cette  natuie.  oic[ 
comment  il  s’exprime  : 

«  J’ai  débattu  pendant  cinq  jours,  pied  à  pied,  les  conür- 
»  fions  de  l’armistice;  j’ai  défendu  avec  sollicitude  1  interet 
»  de  l’armée;  j’ai  obtenu  que  les  officiers  conserveraient  leurs 
»  armes,  les  régiments  leurs  drapeaux.  J  ai  sauvé  les  so^  ats 
»  de  l'humiliation  et  des  souffrances  d’un  parquement  dans 
»  des  camps  retranchés.  J’ai  cru  mettre  à  couver  t  toutes  nos 
»  forces  de  province  par  une  suspension  d’armes.  J  ai  signe 
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»  seul  ce  malheureux  traité,  je  me  suis  sacrifié;  on  ne  m’a 
»  prêté  aucune  assistance.  » 

Tout  cela  est  vrai,  mais  il  est  vrai  aussi,  et  il  est  extrême¬ 
ment  regrettable  que,  dès  le  début,  quand  les  bases  de  l’armis¬ 
tice  étaitdébattues,  quand  on  parlait  de  Belfort  pour  la  première 
fois,  le  négociateur  français,  ait  fait  une  concession  qui  de¬ 
vait  entraîner  les  plus  graves  conséquences.  Cette  concession, 
1  aurait-il  faite  s’il  avait  été  accompagné  d’un  général  com¬ 
pétent,  capable  de  l’éclairer  et  conservant  son  sang-froid?  Ce 
général  n  aui ait-il  pas  pu  concevoir  des  doutes  sur  le  manque 
d  informations  de  l’état-major  allemand,  et  ces  doutes  ne  se 
seraient-ils  pas  changés  en  certitude  par  la  prolongation  même 
des  ajournements  demandés  sous  le  même  prétexte?  Le  géné¬ 
ral  Trochu,  par  exemple,  n’aurait-il  pas  senti  le  26  janvier,  la 
nécessité, qui  l’a  frappé  si  vivement  le  31 ,  de  provoquer  des  ex¬ 
plications  claires,  décisives,sur  cette  prétention  si  étrange  d’ap- 
pli quei  1  ar  mis  Lice  aux  quatre  cinquièmes' du  territoire, en  lais¬ 
sant  la  guerre  poursuivre  son  cours  dans  l’autre  cinquième? 
Unedemande  si  peu  ordinaire, et  si  peu  acceptable,  ne  devait-elle 
pas  suffire,  à  elle  seule,  pour  faire  naître  dans  l’esprit  d’un 
homme  de  guerre,  des  soupçons  qu’un  Ministre  des  Affaires 
étrangères  pouvait  ne  pas  concevoir?  Cette  exception  reposant 
sui  les  motifs  que  1  on  donnait  n’aurait-elle  pas  fait  penser  à  un 
général  expérimenté  que  l’ennemi  cherchait  et  avait  intérêt  à  ga¬ 
gner  du  temps? Nos  revers  assurément  nous  livraient  à  la  merci 
deM.le  comte  de  Bismarck  et  ils  expliquent  la  rigueur  des  con¬ 
dition  s  que  nous  avons  été  contraints  de  subir.  Si  l’on  avait  exigé 
de  nous  la  clause  malheureuse,  inscrite  dans  l’art.  10,  il  n’est 
pas  douteux  que  le  Gouvernement  ne  fût  dans  l’obligation 
de  1  accepter.il  n’y  avait  pas  moyen  d’éluder  cette  concession. 
Mais  il  eût  été  bon  de  forcer  M.  le  comte  de  Moltke  à  découvrir 
sa  pensée  sur  ce  point.  D  abords  il  n’est  pas  démontré  qu’en 
discutant  avec  lui  une  exigence  aussi  peu  soutenable, on  ne  l’eût 
pas  amené  à  y  renoncer,  comme  on  y  était  parvenu  pour  les 
stipulations  relatives  au  désarmement  de  la  Garde  nationale, 
au  cantonnement  des  troupes  et  à  l’entrée  immédiate  de 
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l’armée  Allemande  dans  Paris  ;  de  plus,  M.  J.  Favre  n’aurait 
pas  alors  rédigé  le  télégramme  du  28  comme  il  l’a  fait.  Or 
s’il  est  vrai,  et  tous  les  généraux  le  déclarent,  que  l’armée  de 
l’Est  put  échapper  aux  coups  de  l’ennemi,  il  est  extrêmement 
douloureux  de  penser  que  l’habilité  du  négociateur  Allemand 
ait  pu  compléter  nos  malheurs  en  se  jouant  si  complètement 
de  1  inexpérience  et  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  représentait  la 
France  à  Versailles. 

Il  serait  injuste  néanmoins  de  faire  peser  sur  M.  J.  Favre 
seul  la  responsabilité  de  la  faute  commise;  celte  responsa¬ 
bilité  retombe  incontestablement  sur  le  gouvernement  tout 
entier  puisque  la  convention  a  reçu  l’approbation  du  conseil 
après  de  longues  discussions  sur  chaque  article.  Sans  avoir 
assisté  aux  conférences,  ceux  qui  ont  dirigé,  de  Paris,  les 
négociations  et  qui  s’étaient  réservé  le  droit  de  donner  ou 
de  refuser  leur  sanction,  ceux-là  ont  évidemment  une  part 
dans  la  responsabilité  encourue. 

A  peine  Paris  eut- il  capitulé,  que  les  Prussiens  tentèrent 
contre  Belfort  un  assaut  qui  fut  repoussé  avec  perte  pour  les 
assaillants;  ils  entreprirent,  après  cet  assaut,  des  travaux  d’ap¬ 
proche  qui  furent  menés  vigoureusement. 

Le  4  février,  le  colonel  Denfert  envoyait  un  parlementaire 
au  général  allemand,  auquel  il  demandait  Fautorisation  de 
faire  traverser  les  lignes  prussiennes  par  un  de  ses  officiers. 
Muni  du  sauf-conduit  qui  lui  fut  accordé,  M.  le  capitaine 
d’état-majorauxiliaireChatel  partit  pour  Bâle  avec  des  instruc¬ 
tions  verbales  et  télégraphia,  de  Bâle  à  Bordeaux,  le  6  février, 
la  dépêche  suivante  adressée  à  la  Délégation  : 

«  Le  bruit  de  la  capitulation  de  Paris  et  de  l’armistice  con- 
»  clu  sur  divers  points  ayant  pénétré  dans  Belfort,  le  gouver- 
»  nèur  m’a  envoyé  à  Bâle  pour  me  renseigner  sur  la  situation 
»  et  vous  demander  des  ordres. 

»  Hier,  B  février,  l’ennemi  ne  s’était  encore  emparé  d’au- 
»  cun  de  nos  forts;  mais  depuis- le  26  janvier,  jour  où  il  a 
»  tenté  un  assaut  infructueux  contre  les  Perches,  il  a  com- 
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»  mencé  et  poursuivi  très-activement  des  travaux  d’approche 
»  contre  ces  ouvrages,  dont  il  était  éloigné,  le  3  février,  de 
»  quatre-vingts  mètres  environ. 

*  Une  nouvelle  attaque  est  imminente,  si  elle  n’a  pas  déjà  eu 
"  lieu  dans  la  nuit  dernière.  Le  gouverneur  la  soutiendra, 
*  niais  il  ne  compte  pas  pouvoir  la  repousser.  Il  faut  donc 
»  admettre  que,  d’un  jour  à  l’autre,  l’ennemi  sera  maître  des 
»  Perches,  qu’il  dominera  ainsi  le  Château  et  qu’il  prendra  à 
»  dos  les  forts  des  Barres  et  de  Belle  vue.  ■ 

»  Les  forts  du  Château,  de  Justice,  de  Miotti  e  des  Barres, 
»  notamment  les  deux premiers,  ont  souffert;  cependant  il 
»  n  y  a  de  brèche  dans  aucun  d’eux,  les  escarpes  et  contre- 
"  escarpes  sont  réparées  activement,  excepté  aux  Barres  où  un 
«  mur  d  escarpe  s  est  écroulé.  Belfort  peut,  donc  résister  en- 
»  core,  car  il  est  pourvu  de  cartouches  et  de  vivres. 

’’  Le  commandant  supérieur  est  bien  décidé  à  faire  son  de- 
»  voir  jusqu’au  bout,  mais  il  ne  peut  fixer  le  terme  de  la  ré- 
»  sistance  dont  la  place  est  susceptible,  en  présence  surtout  de 
«  l’impression  produite,  sur  la  garnison  et  la  population,  par 
»  les  derniers  événements.  Si,  dans  la  situation  actuelle,  le 
»  gouvernement  trouvait  que  de  nouveaux  sacrifices  sont 
»  inutiles  et  qu  il  y  a  lieu  de  rendre  la  place,  le  gouverneur 
»  désirerait  que  le  gouvernement  débattît  lui-même  les 
»  conditions  de  cette  reddition,  en  ayant  soin  de  stipuler  que, 

“  \  u  les  éléments  de  résistance  que  possède  encore  la  place, 

»  les  papiers  et  les  archives,  surtout  ceux  du  génie,  seront 
»  emportés,  et  que  la  garnison  sera  autorisée  à  se  rendre  avec 
“  armes  et  bagages  sur  le  point  le  plus  rapproché,  occupé  par 
»  les  troupes  françaises. 

»  Le  capitaine  d' état-major } 

»  Chatel.  » 

Le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  prolonger  une  lutte 
inégale  et  isolée,  telle  que  celle  que  soutenait  le  colonel  Den- 
fert  contre  les  forces  Allemandes,  qui  pouvaient  être  accrues 
de  toutes  les  troupes  que  l’armistice  rendait  disponibles.  Le 
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12  février  1871,  M.  Picard,  à  défaut  de  M.  Jules  Favre  qui  ve¬ 
nait  de  partir  pour  Bordeaux,  fut  chargé  du  soin  de  négocier 
à  Versailles  une  convention  additionnelle  stipulant  les 
conditions  auxquelles  Belfort  serait  rendu.  Il  obtint  que 
la  garnison  sortît  avec  les  honneurs  de  la  guerre  et  qu’elle 
emportât  ses  armes,  scs  bagages  et  ses  archives. 

Le  13  février,  la  télégraphie  transmit  au  colonel  Denfert 
l’ordre  de  remettre  Belfort  au  commandant  de  l’armée  assié¬ 
geante.  x 

L’ennemi  avait  fait  précéder  cette  communication  d’une 
sommation  de  capituler  ;  mais  devant  le  refus  formel  du  gou¬ 
verneur,  qui  ne  voulait  avoir  aucun  rapport  direct  avec 
le  général  Treskow,  on  se  décida  à  faire  connaître  la  con¬ 
vention  qui  fut  définitivement  signée,  deux  jours  après, 
le  15,  par  les  commandants  des  troupes  assiégeantes  et  assié¬ 
gées. 

Une  autre  convention  intervint  pour  fixer  les  lignes  neu¬ 
tralisées  à  travers  les  départements  de  l’Est.  Dijon  fut  occupé 
par  les  ennemis,  ainsi  que  les  départements  du  Doubs  et  du 
Jura. 

Ainsi,  c’était  pour  sauver  Belfort  que  l’on  avait  exposé  l’ar¬ 
mée  de  Bourbaki  aux  dangers  qu’elle  avait  courus;  et  la  place 
de  Belfort,  victime  des  fautes  que  l’on  avait  commises,  n’avait 
pas  été'  plus  heureuse  que  l’armée  de  l’Est,  et  n’avait  pas 
échappé  au  sort  que  les  Allemands  lui  réservaient. 

I/empereur  et  roi  Guillaume  annonçait,  le  29,  dans  les 
termes  suivants  à  l’impératrice  Augusta  la  victoire  que  ses 
troupes  venaient  de  remporter. 

«  Versailles,  29  janvier  1871 . 

»  A  V Impératrice  et  Reine , 

»  Hier  soir  un  armistice  de  trois  semaines  a  été  signé-  ligne 
»  et  garde  mobile  prisonnières  de  guerre  et  internées  dans 
»  Paris. 

«  Garde  nationale  sédentaire  sera  chargée  du  maintien  de 
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»  l’ordre.  Nous  occupons  tous  les  forts.  Paris  reste  cerné  et 
»  pourra  se  ravitailler  quand  les  armes  seront  rendues.  Une 
»  Constituante  sera  convoquée  à  Bordeaux  dans  lo  jours.  Les 
«  armées  en  rase  compagne  conserveront  leurs  positions  res- 
»  pectives  et  seront  séparées  par  une  ligne  de  démarcation. 

»  C’est  la  première  récompense,  pleine  de  grâce,  pour  le 
»  patriotisme,  l’héroïsme  et  les  grands  sacrifices;  Je  bénis 
»  Dieu  pour  cette  nouvelle  grâce.  Que  la  paix  suive  bientôt. 

»  Signé  :  Guillaume.  » 

L’état-major  Allemand,  moins  généreux  que  le  souverain, 
n’avait  pas  fait  honneur  à  la  parole  royale  :  Toutes  les  armées 
en  rase  campagne  n  avaient  pas  conservé  dans  l'immobilité 
leurs  positions  respectives ,  ainsi  que  le  roi  l’avait  annoncé  et 
voulu.  ■ 
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DEUXIÈME  PARTIE 


IMPRESSION  QUE  LA  NOUVELLE  DE  LA  CAPITULATION  PRODUIT  DANS  PARIS.  — 
INQUIÉTUDES  DU  GOUVERNE  MENT  SUR  LES  RÉSOLUTIONS  DE  LA  DELEGATION 
DE  BORDEAUX,  —  ENVOI  DE  M<  J.  SIMON  A  BORDEAUX.  —  FIN  DU  SIÈGE* 


1 

A  l’époque  où  l’armistice  fut  signé,  le  28  janvier,  on  n’avait 
plus  à  Paris  que  pour  huit  jours  de  vivres,  c’est-à-dire  que 
l’on  avait  à  peine  le  temps  nécessaire  pour  se  ravitailler. 

La  victoire  de  la  Prusse,  était  définitive.  Le  canon  venait 
de  se  taire,  la  ville  était  silencieuse. 

Le  bombardement  qui  avait  commencé  le  24  décembre  n’a¬ 
vait  produit  le  28  janvier  que  de  faibles  résultats.  I/atLaque  des 
forts  de  Nogent  et  de  Rosny  avait  été  fort  ralentie  depuis  quel- 
ques  jours;  celle  dirigée  contre  les  forts  du  Sud,  peu  endomma¬ 
gés  dans  leurs  moyens  de  défense,  semblait  près  de  cesser;  les 
assiégeants  tournaient  leurs  canons  contre  les  forts  de  Saint-De¬ 
nis,  mais  il  n’y  avait  point  de  raison  de  croire  que  de  ce  côté  on 
serait  plus  heureux  qu’on  ne  l’avait  été  à  l’Est  et  au  Sud.  Les  ou¬ 
vrages  avancés  de  la  place,  et  la  place  elle-même  étaient  à  peu 
près  intacts.  La  ville  capitulait,  faute  de  pain.  Si  elle  avait  eu  du 
pain,  môme  du  pain  noir  et  de  mauvaise  qualité,  le  bombar¬ 
dement  ne  l’aurait  pas  amenée  à  se  rendre.  On  peut,  par  là,  j  uger 
que  l’emploi  de  tels  moyens  de  destruction,  (1)  substitués 


(O  Le  résultat  du  bombardement  des  places  dans  la  guerre  de  1870  a  été  celui  ci  : 
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aux  moyens  réguliers  d  attaque  en  usage  dans  les  villes  assié¬ 
gées,  sont  inutilement  odieux,  car  ils  n’avancent  pas  d’un  jour 
la  reddition  d’une  place  quand  ses  défenseurs  sont  résolus  à 
tenir. 

Le  29,  en  s’éveillant,  Paris  et  l’armée  apprirent  que  la  capi¬ 
tulation  était  signée.  Le  Journal  Officiel  mentionna  les  clau¬ 
ses  que  le  traité  contenait.  L’obligation  de  rendre  à  l’en¬ 
nemi  les  forts  qui  n  avaient  pas  été  pris,  et  dont  les  canons 
étaient  encore  chauds,  était  dure.  Ce  fut  pour  ceux  qui 
avaient  si  bien  défendu  ces  ouvrages,  une  immense  dou- 
leur.  Au  fort  de  Montrouge,  où  trois  capitaines  de  frégate 
avaient  été  tués,  un  quatrième  blessé,  le  cinquième  fut  pris 
d’un  accès  de  fièvre  et  se  ht  sauter  la  cervelle.  Cependant  il 
fallut  se  résigner.  Les  marins  et  les  soldats  d’élite  qui  ve¬ 
naient  de  se  montrer  pendant  cinq  mois  aussi  courageux 
que  disciplinés,  rentrèrent  dans  Paris.  Ils  défilèrent,  sa- 
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lues  sur  leur  passage  par  les  témoignages  de  respect  qu  ils 
avaient  si  bien  mérités.  L’armée,  condamnée  à  rendre  ses  ar¬ 
mes,  quand  les  murs  de  Paris  étaient  encore  debout,  après  tant 
de  sang  versé,  prisonnière  dans  la  ville  qu’elle  avait  si  vail¬ 
lamment  essayé  de  défendre,  l’armée  forte  de  250,000  hom¬ 
mes,  subit  l’humiliation  du  désarmement,  en  présence  de  la 
garde  nationale  qui  seule  avait  1  honneur  de  gaidei  scs  iusils. 
Quelle  sanglante  ironie!  Et  quelle  épreuve  pour  des  officiers 
et  des  soldats  ! 

La  garde  nationale  fut  chargée  de  faire  la  police.  L’attitude 
des  clubs,  des  journaux,  des  partisans  de  la  lutte  à  outrance, 
était  menaçante.  La  nouvelle  de  la  conclusion  du  traité  avait 
été  une  surprise  pour  les  uns,  pour  le  plus  grand  nombre  un 
sujet  de  colère  ;  on  ne  croyait  pas  a  1  épuisement  des  subsis¬ 
tances,  on  s’imaginait  n’avoir  pas  fait  assez  pour  la  défense  ; 
accoutumé,  comme  on  1  était,  aux  illusions,  on  se  bercail 
toujours  des  mêmes  espérances. 

Le  moment  était  assurément  cruel  pour  la  malheureuse  ville 
de  Paris  !  Ses  enfants  étaient  morts  par  milliers  sur  les  champs 
de  bataille  ou  dans  les  hôpitaux  !  Ses  foyers  avaient  été  visités 
par  la  maladie;  ils  étaient  vides;  le  pain  et  le  bois  man¬ 
quaient.  J /anxiété  pour  1  avenir  se  joignait  aux  douleurs 
du  présent.  En  face  d'une  situation  si  pénible,  qu  allait-il 
advenir  ?  Après  cinq  mois  de  cruelles  angoisses  et  d’amères 
déceptions,  la  grande  cité  se  résignerait-elle  à  la  terrible  extré¬ 
mité  à  laquelle  elle  se  trouvait  réduite?  On  passait  sans  tran¬ 
sition  des  rêves  à  la  réalité;  on  avait  cru  à  la  possibilité  de 
la  résistance,  à  la  puissance  d  un  armement  formidable,  et 
voilà  qu’on  était  contraint  de  s’avouer  sa  défaite  !  Jusque-là, 
c’était  la  lutte,  ses  excitations,  ses  émotions,  ses  devoirs.  La 
lutte  cessant ,  le  malheur  étant  consommé,  comment  cette 
terrible  épreuve  serait-elle  supportée  ? 

Paris  s’y  résigna  avec  pins  de  calme  qu’on  ne  1  avait  sup- 
posé.La  douleur  que  lui  fit  éprouver  l’armistice  était  immense, 
la  plus  grande  assurément  qui  pût  frapper  un  peuple  fier.  Elle 
fut  acceptée. 
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Le  sentiment  qui  parut  dominer,  et  il  fut  bientôt  général 
dans  la  population  comme  dans  l’armée,  fut  celui  d’une  lassi¬ 
tude  profonde  et  d’une  résignation  découragée.  Le  moral  des 
troupes  ébranlé  par  les  revers,  ne  put  pas  se  relever,  par 
le  contact  des  faubourgs,  et  avec  l’insuffisante  direction 
des  chefs.  Les  causes  de  désorganisation  qui  agissaient  sur 
l’armée  depuis  quelque  temps  se  développèrent  avec  rapidité  et 
préparèrent  les  coupables  défaillances  qui  devaient  marquer 
lajournée  du  18  mars. 

Assiégée  pendant  1 33  jours,  la  population  n’avait  montré 
aucune  faiblesse  ;  forcée  de  se  rendre  sans  être  occupée,  elle 
se  résigna  à  la  cessation  de  la  lutte.  On  ne  vit  éclater  aucun 
des  mouvements  tumultueux  que  l’on  avait  redoutés.  Les  con¬ 
vulsions  d’une  honteuse  anarchie  étaient  réservées  pour  un 
autre  temps. 

Pourquoi  faut-il  que  la  population  parisienne  ne  soit  pas 
restée  jusqu’à  la  fin  digne  d’elle-même!  On  l’avait  vue  austère 
dans  la  souffrance,  calme  sous  le  feu  des  pièces  qui  la  bom¬ 
bardaient  ;  les  hommes  aux  remparts,  les  femmes  aux  portes 
des  boulangeries  et  des  boucheries;  tous  avaient  supporté 
sans  murmures  les  dangers,  les  fatigues,  la  faim  et  le  froid. 

Cet  héroïsme  dans  la  résistance,  ces  sacrifices  obscurément 
■accomplis,  cette  gloire  d’un  peuple  ennobli  par  le  patriotisme 
et  grandi  par  le  malheur,  pourquoi  fallait-il  qiie  tout  cela  fût 
compromis  dans  un  jour  d’égarement  et  de  folie  ?  Ah  !  c’est 
que  la  révolution  était  là;  battue  le  31  octobre  et  le  22  janvier, 
elle  songeait  à  prendre  sa  revanche.  Les  circonstances  allaient 
lui  venir  en  aide  et  elle  devait  en  profiter, sans  même  attendre 
.que  les  Prussiens,  devenus  maîtres  de  nos  forts,  se  fussent 
retirés  ! 

Un@  pote  insérée,  le  ,30  janvier,  dans  le  Journal  Officiel  an- 
nppça  l’armistfce.  Cette  pote  disait  qu’on  avait  été  obligé  de 
traiter  parce  qq’op  p’avait  plus  de  pain,  ce  qui  était  vrai-  La 
famine  seule,  une  famine  qui  menaçait  de  sévir  immédia¬ 
tement  sur  une  population  de  deux  millions  d’habitants  avait 


—  412  — 

mis  le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  signer  ce  malheu¬ 
reux  traité. 

Paris  demeura  calme.  On  vit  bien  quelques  centaines  d’of¬ 
ficiers  de  la  garde  nationale  se  réunir  sur  la  place  de  l’Hôlel- 
de- Ville  en  criant:  à  la  trahison,  mais  ces  cris  restèrent  sans 
écho.  On  vit  bien,  dans  les  bureaux  du  Siècle ,  des  groupes 
essayant  de  se  former  pour  organiser  une  coupable  manifes¬ 
tation,  mais  ce  projet  avorta.  Dans  la  nuit  du  27  au  28  janvier, 
on  entendit  bien  sonner  le  tocsin  pour  aider,  disait  on,  les 
marins  à  conserver  les  forts  ;  et  en  même  temps  le  bruit  se  ré¬ 
pandait  que  les  amiraux  allaient  remettre  à  la  tête  de  ceux  qui 
voudraient  encore  combattre  et  que  tous  les  hommes  déter¬ 
minés  devaient  se  ranger  sous  leurs  drapeaux  ;  mais  cinq 
à  six  cents  hommes  au  plus  répondirent  à  cet  appel  et  ils  se 
dispersèrent  pendant  la  nuit. 

.  Enfin  quelques  journaux  voulurent  conserver  le  prestige, 
les  apparences  d’une  énergie  désespérée  et  d’un  patriotisme  à 
toute  épreuve  ;  ils  donnèrent  à  la  population  les  plus  mauvais 
conseils  ;  ils  poussèrent  à  la  résistance  et  à  la  révolte,  lorsque 
la  résistance  était  tout  à  fait  impossible  et  lorsque  la  révolte 
était  criminelle,  mais  ces  excitations  ne  produisirent  aucun 
résultat  sérieux. 


II 

Rassuré  à  l’égard  de  Paris,  le  gouvernement  craignit  avec 
raison  qu’en  province,  et  dans  le  Midi  surtout,  on  n’acceptât 
pas  aussi  aisément  l’armistice  et  que  M.  Gambetta  ne  se  refu¬ 
sât  à  la  convocation  d’une  Assemblée,  du  moins  sans  restric¬ 
tions  pour  la  liberté  électorale.  Le  conflit  qui  pouvait  en  ré¬ 
sulter  était  plein  de  périls. 

Déjà,  le  29  janvier,  au  moment  où  l’armistice  allait  se  con¬ 
clure,  en  apprenant  que  les  négociations  étaient  engagées, 
M.  Gambetta  s’était  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  situation  intérieure  de  Paris  apparaît  comme  troublée. 
»  L’exclusion  du  général  Trochu  de  toutes  fonctions  et  com- 
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»  mandement  militaire,  sa  conservation,  dès  lors  inexpli- 
»  cable,  à  la  tête  du  gouvernement;  le  choix  ridicule  dun  sé- 
»  nateur  de  71  ans,  pour  présider  au  suprême  effort  de 
»  l’héroïque  capitale  ;  la  suppression  du  droit  de  réunion  et 
»  des  journaux  révolutionaires,  ainsi  que  les  tentatives  faites 
»  sur  Mazas  et  l’ Hôtel-de-Ville,  tout  accuse  clairement  que  dans 
»  la  population,  comme  dans  le  gouvernement,  il  n’y  a  plus 
*  ni  accord,  ni  fermeté,  ni  clairvoyance . 


»  Paris  initiateur  de  la  révolution  et  premier  moteur  de  la 
t>  défense  de  la  France  ne  peut  succomber  qu’en  appelant  la 
»  province  au  devoir  comme  à  l’honneur  de  le  venger,  et 
»  cet  appel  ne  peut  être  adressé  au  pays  et  écouté  par  lui  qu’à 
»  la  condition  que  Paris,  comme  c’est  sa  tradition  et  son  rôle, 
»  se  sera  réellement  sacrifié  pour  la  patrie  et  pour  la  Répu- 
»  blique.  Mais  si  au  contraire,  cette  province,  qui  depuis  trois 
»  mois  prodigue  son  sang  et  son  or,  supporte  l’invasion  et 
»  l’incendie  de  ses  villes,  apprenait,  ce  qui  paraît  être  la  triste 
»  et  cruelle  vérité,  que  Paris  a  été  systématiquement  amolli, 
»  énervé,  découragé  par  ceux  qui  le  gouvernent,  et  dont  le 
»  mandat  n  était  sacré  que  parce  qu’il  avait  pour  but  d'organi- 
»  ser  et  d’employer  toutes  les  forces  militantes  et  révolution- 
»  naires,  cJest  l’indignation  chez  les  uns,  la  défaillance  chez 
»  les  autres  qui  fera  place  à  l’enthousiasme  qu’excitait  parmi 

»  eux  le  gouvernement  du  4  septembre,. . si  la 

«  province  apprend  que  vous  avez  poussé  l’indolence,  la  cul- 
»  pabilité  jusqu’au  point  de  rester  sourds  aux  réclamations 
»  unanimes  de  l’opinion  parisienne,  de  chercher  à  la  faire 
»  dévier  en  désignant  à  ses  colères  les  patriotes  dont  l’exalta- 
»  tion  ne  provenait  que  du  pressentiment  de  la  catastrophe 
11  finale.  Et  c’est  ainsi  que  vous  vous  êtes  laissés  conduire 
»  jusqu’aux  derniers  jours,  subissant,  vous  républicains,  un 
»  pouvoir  personnel,  méconnaissan  t  la  première  règle  de  la 
»  tradition  révolutionniare,  qui  est  de  subordonner  les  chefs 
»  militaires,  quels  qu'ils  soient,  à  la  magistrature  politique 
»  et  civile . . . .  . 
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»  Alors  se  poseront  les  graves  et  redoutables  questions  qui 
»  agitent  et  préoccupent  tous  les  esprits  à  l’heure  présente  et 
«  que  l’on  peut  ramener  à  deux  points  de  vue  distincts  :  Que 
»  ferez -vous  à  Paris  ?  Que  devons-nous  faire  en  province? 

»  Je  vais  vous  donner  sur  ces  deux  points  mon  opinion  lon- 
I.  guement  méditée.  Comme  toutes  celles  que  je  vous  ai  expo- 
»  sées  au  cours  des  événements,  celle-ci  m’est  inspirée  uni- 
»  quement  par  le  sentiment  profond  que  j'ai  des  intérêts  et 
»  des  devoirs  du  grand  parti  de  la  Révolution  française  dont 
»  le  triomphe  ou  la  chute  marquera  la  prospérité,  ou  la  ruine 
«  même  de  notre  patrie.  Je  pourrai  me  trouver  ici,  comme 
»  précédemment,  en  désaccord  avec  vous,  mais  permettez- 
»  moi  de  vous  rappeler  ,  que  l’expérience  a  déjà  prononcé 
«  entre  nous  et  qu’à  coup  sûr,  si  vous  eussiez,  comme  je  l’ai 
»  toujours  demandé,  pris  pour  guide  l'esprit  de  Pans  ;  si 
»  vous  eussiez  eu  confiance  pleine  et  entière  au  parti  républi- 
»  cain j  seule  force  qui  ne  vous  soit  pas  contraire  par 
»  essence }  et  sur  laquelle  votre  devoir  est  de  toujours  vous 
»  appuyer,  vos  affaires  intérieures,  comme  les  nôtres  propres, 

»  n’auraient  pas  été  amenées  au  pire  état  où  nous  les  voyons 
»  aujourd’hui.  C'est  lui,  c'est  cet  esprit  de  Paris  dont  je  vais 
»  me  pénétrer  pour  supporter  virilement  cette  capitulation 
»  nouvelle  et  pour  en  conjurer  les  effets  désastreux.  Ce  n’est 
»  qu’avec  le  concours  énergique  de  tout  le  parti  républicain, 

»  se  dévouant  aux  injures  et  aux  malédictions  pour  sauver  la 
»  France,  que  nous  pouvons  sortir  de  l’affreuse  passe  où  nous 
»  allons  être  engagés.  Je  désire  que  ces  réflexions  vous  soient 
»  présentes  au  moment  des  suprêmes  négociations  et  vous 
»  empêchent  de  compromettre,  ou  même  d’engager  les  inté- 
»  rets  dont  nous  avons  la  garde . 

»  Que  vous  fassiez  â  Versailles  une  capitulation,  comme 
»  gouvernement,  vous  ne  le  pouvez  ni  en  fait,  ni  en  droit. 

,>  Ni  en  fait;  cernés  dans  Paris  depuis  4  mois,  réduits  par  la 
.  disette  à  en  livrer  les  portes  à  l’ennemi,  vous  ne  pouvez 
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»  stipuler  que  pour  la  ville  et  exclusivement  comme  repré- 
»  sentants  de  la  ville.  C’est  Paris  qui  est  réduit,  en  effet,  ce 
»  n’est  pas  la  France  et  toute  immixtion  sur  un  autre  terrain 
»  vous  amènerait  à  consentir  à  l’ennemi  des  avantages  qu’il 
»  est  loin  d’avoir  conquis. 

»  En  droit  ;  vous  ne  pouvez  disposer  du  titre  du  gouverne. 
»  ment  sans  le  supprimer,  comme  il  est  arrivé  après  la  capi- 
»  tulation  de  l’homme  de  Sedan.  La  collectivité  même,  la  plu- 
»  ralité  de  notre  gouvernement,  implique  la  dévolution  de 
»  tout  le  pouvoir  aux  survivants  d’ entre-nous,  que  leurs 
®  collègues  aient  été  frappés  de  mort  naturelle  ou  de  mort  po- 
»  litique, 

»  Ces  principes  posés,  tout  ce  que  vous  accorderiez  en  de- 
»  hors  des  intérêts  propres  de  Paris,  sans  notre  consentement 
«  ou  notre  ratification,  serait  nul  et  de  nul  effet . 


»  Mais  il  faut  prévoir  que  votre  captieux  vainqueur  voudra 
«  vous  entraîner  plus  loin  et  ne  traiter  de  Paris  qu’en  vous 
«  engageant  sur  le  sort  de  la  France  entière,  en  vous  deman- 
»  dant  des  propositions  de  paix.  Sauf  l’adoption  par  M.  de 
»  Bismarck  de  notre  formule  primitive  sur  l’intégrité  du  terri- 

*  toire,  éventualité  que  l’arrogance  de  M,  de  Bismarck  com- 

*  mande  d’écarter,  vous  devez  refuser  obstinément  tout  pour- 
»  parler  sur  ce  chapitre.  11  y  va  de  l’honneur  même  de  la 

*  République  dans  ce  pays,  et  il  vaut  mieux  laisser  la  force  se 
»  donner  libre  carrière  que  lui  laisser  même  un  prétexte  de 
”  reconnaissance  et  d’adhésion.  Devant  votre  refus,  il  sera 
»  d’ailleurs  forcé  de  traiter  de  la  reddition  de  Paris,  selon  les 
»  règles  ordinaires.  Alors  adressez-vous  à  la  France,  Affirmez 

*  perpétuité  de  la  révolution  du  4  septembre.  Léguez-nous 
»  le  soin  de  vous  venger  et  de  poursuivre  la  guerre  à  outrance, 
»  et  pour  l'accomplissement  de  ce  testament,  envoyez  hors  de 
”  Paris,  par  tous  les  moyens  dont  vous  disposerez,  les  hommes 
»  ardents,  vaillants,  résolus  atout,  qui  iront  porter  jusqu’au 
»  fond  de  la  province  la  flamme  dont  ils  seront  animés,  au 
»  sortir  de  la  capitale  vaincue. 
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»  La  lutte,  à  laquelle  nous  nous  sommes  voués,  exige  le 
»  concours  de  toutes  les  forces  et  de  tous  les  talents  accumu- 
»  lés  dans  la  capitale.  11  y  a  là,  enfermé  dans  ces  murs,  qui 
»  hélas  1  ne  se  rouvriront  pas,  même  après  la  capitulation,  un 
»  magnifique  personnel  politique  dont  la  présence  en  province 
»  galvanisera  la  France  et  créera,  au  milieu  des  départements 
»  restés  libres,  une  milice  républicaine,  vigilante  et  sûre,  dont 
«  le  dévouement,  l’intelligence  et  l’activité  féconderont  les 
»  immenses  ressources  dont  dispose  cet  immense  pays,  et  dont 
*>  la  stérilité  n’est  imputable  qu’à  l’absence  de  ces  hommes, 

»  qu’un  sentiment  trop  intime  avec  Paris  avait  retenus  der- 
»  ri  ère  ses  remparts.  Rendez  à  la  France  ces  trésors  intellec- 
«  tuels  et  que  du  moins,  si  vous  êtes  forcés  de  livrer  à  l’enne- 
»  mi  vos  soldats  et  vos  armes,  vous  puissiez  lui  restituer  des 
»  citoyens  capables  de  lui  refaire  des  armées  et  une  poli- 
»  tique. 

»  Faites  donc  partir  des  officiers,  des  ingénieurs,  des  publi- 
»  cistes,  des  administrateurs,  des  diplomates  et  surtout ,  par- 
»  mi  les  autorisés  de  la  démocratie ,  ceux  qui  ont  supporté, 

»  pendant  vingt  ans,  le  poids  de  la  persécution  et  de  V exil. 
»  Nul  d’entr’eux  ne  refusera  ses  services  à  la  patrie  en  danger 
«  et  avec  ce  surcroît  de  forces,  qui  transportera  parmi  nous  le 
»  grand  foyer  de  Paris,  nous  tenterons  des  luttes  dont  la  ré- 
d  compense  finale  sera  certainement  l’extermination  de  l’é- 
»  franger  et  le  triomphe  de  la  République. 

»  Quant  à  nous,  délégation  du  gouvernement  central,  deve- 
«  nue  le  gouvernement  lui-même  à  partir  de  la  capitulation, 
»  notre  route  est  clairement  tracée  : 

»  Poursuivre  laguerre  jusqu’à  l’affranchissement.  » 

Plus  loin,  M.  Gambetta  ne  dissimule  pas  que  la  chute  de 
Paris,  rapprochée  des  échecs  successifs  de  nos  trois  armées, 
avivera  la  violence  des  partis  et  des  journaux  réactionnaires , 
et  qu’il  y  aurait  péril,  pour  le  respect  et  l’obéissance  si  néces¬ 
saires-  en  matière  de  guerre,  à  laisser  les  généraux  exposés 
plus  longtemps  à  ce  travail  d’énervement  et  de  décomposi¬ 
tion  que  poursuivent  les  partis,  grâce  à  la  liberté  de  la 
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presse.  Il  laisse  entrevoir  la  nécessité  prochaine  de  substituer 
à  une  autorité  purement  morale,  une  véritable  dictature.  Ce 
ne  serait  là  pour  lui  qu’un  moyen  peu  en  harmonie  avec  ses 
doctrines  républicaines  et  il  ne  consentirait  à  y  recourir  que 
s’il  était  constant  qu’il  n’en  existe  pas  de  meilleur. 

Les  dispositions  de  M.  Gambetta  s’accusent  clairement  dans 
cette  lettre.  Il  faisait  appel  aux  chefs  de  la  démocratie  qui 
avaient  porté  pendant  vingt  ans  le  poids  de  l’exil  ;  aux  révo¬ 
lutionnaires  ardents,  résolus  à  tout ;  il  leur  demandait  de 
sortir  de  Paris,  après  la  capitulation,  et  de  venir  porter  en 
province,  la  flamme  dont  ils  étaient  animés,  pour  continuer 
la  lutte  et  perpétuer  la  révolution  du  h  septembre.  Il  incitait 
ce  magnifique  personnel  politique  à  venir  galvaniser  la  • 
province  et  créer  une  milice  républicaine ,  vigilante  et 
sûre. 

Telle  était  sa  politique  ;  on  conçoit  qu’elle  ait  dû  inquiéter 
profondément  le  Gouvernement  de  Paris. 


III 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu,  dès  le  38  janvier,  M.  J.  Favre 
avait  provoqué  le  départ  d’un  Membre  du  Gouvernement  pour 
Bordeaux.  M.  J.  Simon  avait  été  désigné,  ce  jour-là,  parle  Con¬ 
seil  et  il  avait  accepté  cette  mission.  Bien  qu’elle -fût  pressante, 
le  Ministre  délégué  retarda  son  départ  ;  ce  ne  fut  que  le  81  jan¬ 
vier  qu’il  se  mît  en  route. 

Il  n  entre  pas  dans  notre  sujet  de  raconter  l’étrange  épisode 
de  la  dernière  lutte  qui  s’engagea  entre  les  deux  fractions  sé¬ 
parées  du  Gouvernement.  Nous  devons  dire  seulement  qu’a- 
près  avoir  exposé,  dans  la  séance  du  29,  les  inquiétudes  dont 
il  ne  pouvait  se  défendre  en  allant  traiter  avec  un  collègue  qui 
paraissait  si  peu  disposé  à  l'obéissance,  dont  on  ignorait  les  ré¬ 
solutions  et  dont  on  redoutait  l’irritation,  M.  Jules  Simon 
avait  demandé  et  obtenu  les  pouvoirs  nécessaires  pour  briser 
ces  résistances  si  elles  se  produisaient,  et  pour  réduire  à  l’o- 
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béissanœ  le  Ministre  Me  l'Intérieur  et  de  la  Guerre-,  s’il  préten¬ 
dait  Imiter  le  Oouo&rnemml  du  4  septembre  comme  il  avait 
traité  Bazaine.  Ainsi  s’était  exprimé  l’un  des  Membres  du 
Conseil.  En  acceptant  l’armistice,  M.  Gambetta  était  bomme 
en  effet,  à  ne  pas  subir  la  décision  du  Gouvernement  sur  le 
mode  d’élection  de  la  future  Assemblée;  il  était  bomme  à  ne  pas 
craindre  d'envoyer  dans  les  départements  l’ordre  de  procéder 
aux  élections,  comme  il  l’entendrait,  c’est-à-dire  avec  les  ex¬ 
clusions  et  les  incompatibilités  qu’il  croyait  néoessaire  d’édic¬ 
ter  ;  il  prétendait,  comme  on  l’a  vu,  après  la  capitulation,  ne 
relever  que  de  lui-même, 

M.  J.  Simon  obtint  les  pleins  pouvoirs  qu’il  avait  réclamés. 
Ces  pleins  pouvoirs  lui  furent  remis  à  la  ‘double  condi¬ 
tion  : 

1.  D’en  user  avec  une  extrême  discrétion'; 

2,  De  ne  pas  faire  insérer  dans  le  Journal  'Officiel  le  décret 
qui  les  lui  conférait. 

Il  répugnait  à  M.  J.  Simon  de  passer  par  4  ersailles  pour 
se  rendre  à  Bordeaux.  Il  fallut  négocier,  pour  obtenir  de  1  é- 
tat-major  Allemand  l’autorisation  d’emprunter  une  autre  voie. 
On  perdit  24  heures  dans  cette  négociation,  perte  de  temps  re¬ 
grettable,  car  si  l’on  avait  pu  fournir  plus  tôt,  à  M.  Gambetta, 
les  explications  qu’il  attendait  avec  une  si  fiévreuse  impatien¬ 
ce,  peut-être  aurait-on  échappé  à  un  éclat  qui  faillit  entraîner 
une  rupture,  non-seulement  entre  les  deux  fractions  du  Gou¬ 
vernement,  mais  entre  le  Nord  et  le  Midi  de  la  France. 

L’ignorance  des  évènements,  l’incertitude  du  sort  de  Paris, 
l’incident  pénible  de  la. réponse  de  M.  le  comte  de  Bismarck 
arrivant  à  la  place  de  la  lettre  si  impatiemment  attendue  de 
M.  Jules  Favre,  l’absence  de  toutes  explications,  enfin  les 
malheurs,  les  déceptions,  les  souffrances  morales  avaient 
augmenté  au  plus  haut  point  l'irritation  dont  M.  Gambetta  ne 
savait  pas  toujours  se  défendre.  11  avait  rendu,  le  31  janvier, 
un  décret  en  contradiction  formelle  ave  û  les  ordres  éma¬ 
nés  de  Paris,  et  avait  fixé  à  sa  façon  les  règlementations 
électorales.  M,  de  Bismarck  protesta  contre  ce  décret  et  en  de- 
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manda  formellement  la  révocation.  Ce  même  jour,  M.  J.  Si¬ 
mon  partait.  Il  arrivait  à  Bordeaux  le  premier  février.  On 
racontera  plus  tard  les  tribulations  qui  l’attendaient  et  la  ma¬ 
nière  dont  il  fut  reçu  par  la  Délégation,  ainsi  que  les  diffi¬ 
cultés,  sinon  les  périls,  qu’il  rencontra. 

Le  3  février,  quatre  jours  après  son  départ,  M.  J.  Simon 
envoya  à  Paris  M.  Liouviîle  pour  annoncer  qu’il  ne  pou¬ 
vait  pas  s’entendre  avec  la  délégation.  Le  Conseil  se  réunit 
immédiatement  et  décida  que  MM.  Pelietan,  Arago  et  Garnier- 
fagès  iraient  appuyer  M.  J.  Simon  et  former  une  majorité  fa- 
vorable  à  1  exécution  des  ordres  du  Gouvernement, 

1  îesqu  en  même  temps,  un  second  messager  arrivait  et  an¬ 
nonçait  que  le  Délégué  du  Gouvernement  à  Bordeaux,  ne  pou¬ 
vait  plus  communiquer  librement  avec  ses  collègues  de  Paris, 
que  ses  lettres  étaient  interceptées.  Enfin  ce  messager  repré¬ 
sentait  le  Midi  de  la  France  comme  entièrement  soumis  à  l’in¬ 
fluence  de  M.  Gambetta  et  prêt  à  se  séparer. 

Le  péril  de  la  guerre  civile  semblait  imminent. 

On  sait  commentée  différend  s’apaisa;  mais  ce  qui  est  moins 
connu,  c  est  que  l’appréhension  du  Gouvernement  fut  assez 
vive  pour  que  M.  le  général  Trochu  crut  devoir  proposer, 
dans  un  des  derniers  Conseils,  de  réunir  l’Assemblée  Natio¬ 
nale,  non  plus  à  Bordeaux,  mais  à  Bourges. 

Faisant  un  retour  douloureux  sur  le  passé,  affecté  de  Pim- 
popularité  dans  laquelle  il  était  tombé,  justement  inquiet  de 
1  avenir,  le  général  président  du  Conseil,  après  avoir  demandé 
a  ses  collègues,,  dans  la  séance  du  4  février,  comment  on  pour¬ 
rait  maintenir  1  ordre  dans  la  capitale  en  proie  a  de  si  violen¬ 
tes  émotions,  pendant  et  après  la  durée  des  opérations  électo¬ 
rales,  quand  le  Gouvernement  était  sans  prestige  et  sans  trou¬ 
pes,  s’écria  : 

«  Si  un  mouvement  populaire  vient  à  se  produire,  personne 
»  ne  nous  soutiendra  ;  l’armée  fera  défaut  ;  le  Gouvernement 
»  sera  complètement  abandonné  par  tout  le  monde  ;  ce  sera 
»  comme  au  4  septembre,  une  chûte  pitoyable!  » 

Ce  mot  résume  la  situation.  On  comprend  les  déceptions 
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douloureuses  qu’il  révèle.  Oui,  malgré  de  grands  efforts,  ceux 
que  le  flot  populaire  avait  portés  au  pouvoir  le  4  septembre, 
étaient  tombés  alors  dans  un  profond  discrédit  ;  le  malheur  les 
frappait  et  l’opinion  sc  retirait  d’eux.  Après  les  acclamations 
des  premiers  jours,  était  venu  l’abandon. 

Nous  avons  dit  les  fautes  de  ce  Gouvernement,  et  de  toutes 
ses  fautes,  la  plus  grave,  la  défaillance  qu’il  a  trop  souvent  ■ 
montrée  vis-à-vis  du  parti  de  la  révolution.  De  là,  le  vide  qui 
s’était  fait  autour  de  lui.  Dès  le  début,  il  avait  laissé  ce  parti 
prendre  pied  partout,  dans  les  mairies,  dans  la  garde  nationale, 
dans  les  administrations,  dans  la  police  ;  on  lui  avait  permis 
d’agiter  la  cité  au  moyen  de  la  presse,  des  clubs  et  des  réu¬ 
nions  de  toute  nature.  Ce  parti  avait  exigé  des  élections  mu¬ 
nicipales  et  s’était  refusé  à  des  élections  politiques  ;  on  avait 
fait  des  élections  municipales,  on  avait  ajourné  les  élections 
politiques.  Gc  parti  avait  imposé  la  poursuite  de  la  guerre  à 
tout  prix,  le  rejet  de  toute  proposition  d’armistice,  et  l’on  avait 
poursuivi  la  guerre  à  outrance,  et  l’on  avait  rejeté  toutes  les 
ouvertures  de  M.  de  Bismarck.  Ce  parti  enfin  avait  attaqué  le 
Gouvernement  par  des  manifestations,  par  des  insurrec¬ 
tions  et  l’on  avait  tout  toléré;  on  n’avait  opposé  à  ces  ten¬ 
tatives  que  de  molles  résistances  qui  avaient  toujours  abouti 
à  l'impunité.  Le  Gouvernement  s’était  ainsi  usé  et  déconsi¬ 
déré. 

Une  circonstance  heureuse  s’était  présentée.  Le  plébiscite 
lui  avait  fourni  le  moyen  de  se  relever,  il  n’avait  pas  su  en 
profiter.  Après  comme  avant  l’élection  du  B  novembre,  il  avait 
obéi  aux  exigences  de  ceux  qui  l’entouraient  et  le  dominaient. 
Les  malheurs,  les  souffrances,  les  humiliations  le  frappèrent; 
la  défaite,  la  famine,  la  capitulation  s’appesantirent  sur  lui, 
et  l’opinion  qui  l’avait  porté  au  pouvoir,  précipita  sa  chûte. 

Nous  avons  indiqué  comment  le  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  était  né,  comment  il  avait  vécu  et  comment  il  avait 
fini.  Sa  courte  existence  a  été  traversée  par  bien  des  épreu¬ 
ves  !  Les  faits  militaires,  les  faits  diplomatiques,  les  faits  poli¬ 
tiques  se  pressent  pendant  une  période  de  cinq  mois.  Dans 
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l’ordre  de  ceux  dont  nous  avions  à  rendre  compte,  les  princi¬ 
paux  étaient  le  refus  de  convoquer  une  Assemblée,  l’Insurrec¬ 
tion  du  31  octobre,  l’Insurrection  du  22  janvier,  la  démission 
du  général  Trochu,  le  mouvement  des  esprits  dans  Paris  assiégé. 
Nous  avons  cherché  à  expliquer  ces  faits,  à  dire  pourquoi,  si 
faible  à  son  origine,  ce  Gouvernement  n’avait  pas  essayé  de 
trouver  un  appui  dans  la  nation  ;  pourquoi  il  s’était  isolé,  sé¬ 
paré  d’elle,  renfermé  dans  une  ville  investie,  bloquée,  quand 
sa  place  était  évidemment  ailleurs;  pourquoi  ayant  à  soutenir 
un  siège,  il  avait  laissé  aux  agitateurs  une  si  grande  liberté, 
une  si  grande  impunité  ;  nous  avons  cru  en  trouver  la  cause 
dans  la  crainte  que  lui  inspiraient  les  factieux  qui  ont  fait 
plus  tard  [>  commune  et  qui  déjà,  dans  la  presse,  dans  les 
clubs,  dans  la  rue,  agitaient  leur  hideux  drapeau. 

Notre  travail  prendrait  des  proportions  trop  considérables 
et  il  ne  pourrait  pas  être  achevé  dans  la  limite  de  temps  dont 
nous  disposons  si,  sur  les  nombreux  évènements  qui  ont 
marqué  cette  période  de  notre  histoire,  nous  devions  résumer 
les  dépositions  reçues  et  les  documents  recueillis,  comme  nous 
venons  de  le  faire  pour  les  questions  qui  ont  appelé  plus 
particulièrement  l’attention  de  la  Commission.  Ce  que  nous 
avons  dit  suffira  pour  caractériser  la  politique  suivie  pendant 
la  durée  de  ce  gouvernement,  et  pour  expliquer  comment, 
malgré  les  plus  grands  efforts,  il  s’est  trouvé  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  remplir  la  double  tâche  qu’il  avait  acceptée  :  la  dé¬ 
fense  du  pays  contre  la  révolution  au  dedans,  au  dehors 
contre  l’invasion. 

En  terminant,  nous  jeterons  un  coup-d’œil  sur  l’ensemble 
de  ces  évènements  et  nous  résumerons  l’opinion  de  la  Com¬ 
mission  sur  les  faits  qui  ont  été  l’objet  de  ses  investigations. 


La,  guerre.  —  Qui  en  est?  responsable? 


La  responsabilité  de  la  guerre,  cause  de  tant  de  malheurs, 
doit-elle  retomber  uniquement  sur  la  France,  comme  on  Fa 
prétendu  de  l’autre  côté  du  Rhin  et  comme  on  le  répète  même 
dans  notre  pays?  Ou  bien,  peut-elle  être  partagée  entre  la 
France  et  la  Prusse? 

M.  le  comte  de  Bismarck  a  voulu  écarter  complètement  de 
lui  cette  responsabilité.  Le  raisonnement  qu'il  a  fait,  et  qu’on 
retrouve  dans  toutes  ses  dépêches,  est  celui-ci  *. 

L’Allemagne  était  paisible  ;  la  France  lui  a  déclaré  la  guerre, 
et  malgré  les  représentations  de  l’Europe,  la  France  a  ouvert 
les  hostilités.  Attaqués,  les  Allemands  se  sont  défendus;  ils 
ont  été  victorieux  !  les  Français  ne  peuvent  s’en  prendre  qu’à 
eux-mêmes  de  leurs  malheurs;  ils  ont  voulu  la  guerre, 
ils  ne  font  que  subir  aujourd’hui  les  conséquences  de  cette 
guerre. 

Nous  croyons  pouvoir  dire,  après  une  étude  attentive  des 
faits,  que  si  la  France  a  déclaré  la  guerre,  ce  qui  n’est  ni  con¬ 
testable,  ni  contesté,  elle  n’a  cependant  pas  eu,  dans  ce  con¬ 
flit,  tous  les  torts  que  ses  adversaires  voudraient  rejeter  sur 
elle.  On  peut  adresser  à  notre  pays  bien  des  reproches,  mais  il 
y  en  a  un  qui  ne  peut  lui  être  imputé  à  bon  droit,  c’est 
celui  d’avoir  suscité  la  candidature  du  prince  de  Hohenzol- 
lern,  cause  du  conflit. 
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Nous  avons  commis  des  imprudences  ;  nous  nous  sommes 
montrés  trop  sensibles  à  un  procédé  mauvais,  trop  prompts 
à  nous  en  émouvoir,  trop  exigeants  dans  nos  prétentions,  et 
trop  peu  mesurés  dans  notre  langage;  nous  avons  mis 
bénévolement  contre  nous  les  apparences  ;  nous  avons  accepté 
trop  facilement  la  responsabilité  d’une  provocation  qui  fai¬ 
sait  porter  sur  nous  seuls  l’odieux  de  l’agression  ;  nous  n’a¬ 
vons  pas  pénétré  les  desseins  du  chancelier  de  la  Confédéra¬ 
tion  du  Nord.  Mais  enfin,  ce  n’est  pas  nous  qui,  au  sein  delà 
paix,  avons  suscité  une  question  pouvant  entraîner  la  guerre. 

Politique  patient,  résolu  à  son  heure,  le  chancelier,  qui  de¬ 
puis  cinq  ans  se  préparait  à  la  lutte  et  qui  était  prêt,  qui  en 
1870  avait  entendu  les  plaintes  des  parlements  de  tous  les 
États  de  l’Allemagne  contre  l’énormité  des  charges  militaires 
qu’ils  avaient  à  supporter;  le  chancelier  qui  connaissait 
l’intention  de  ces  Etats  de  chercher  à  modifier  les  con¬ 
ventions  fédérales  conclues  pour  cinq  ans  en  1866,,  et  qui  de¬ 
vaient  expirer  en  1871  (1);  le  chancelier,  s’il  n’a  pas  fait  naître 
le  conflit,  peut  cependant  à  bon  droit  être  soupçonné  d’a¬ 
voir  saisi  sans  regret  l’occasion  d’en  profiter. 

M.  le  comte  de  Bismarck  sait  attendre,  et  le  jour  venu,  il  sait 
agir  avec  hardiesse  et  poursuivre  avec  fermeté  l’exécution  de 
ses  desseins. 

Quels  étaient  ses  desseins  ?  Il  n’a  jamais  pris  la  peine  de  les 
cacher,  car  c’est  encore  un  des  traits  de  son  caractère  d’oser 
avouer  hautement  ce  qu’il  veut.  11  voulait  remanier  la  carte 
de  l’Europe  au  profit  de  la  Prusse ,  rétablir  l’ancien  Empire 
Germanique,  assurer  la  prédominance  de  son  pays  dans  le 
monde  ;  c’était  là  son  but,  et  il  le  disait  nettement.  Quant 
au  moyen  d’atteindre  ce  but,  il  n’y  en  avait  pas  d’autre  que  la 
guerre,  et  la  guerre  avec  laFrance;  car  si  cette  guerre  était  heu¬ 
reuse,  elle  détruisait,  sinon  le  seul,  du  moins  le  principal  obs- 


(O  L’art*  60  de  racle  ccmsitiuiiGnneï  de  la  Confédéral  ion  de  l'Allemagne  du  Kord, 
promulguée  le  U  juillet  4367,  portait  : 

<x  La  force  de  i’effeclif  de  paix  de  l'armée  fédérale  sera  réglée,  jusqu'au  31  décem- 
»  bre  1871  ?  à  1  0[0  de  la  population  de  1867*  » 
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tacleàla  rupture  de  l’équilibre  Européen, et  si  cette  guerre  était 
malheureuse,  elle  établissait  entre  les  armées  de  l’Allemagne, 
combattant  sous  le  même  drapeau,  sur  les  mêmes  champs  de 
bataille,  le  lien  d’une  confraternité  d’armes  qui  devait  pré¬ 
parer,  faciliter  plus  tard  une  confraternité  politique,  la 
fusion  d’Etats  qui  avaient  depuis  des  siècles  des  existences 
distinctes  et  qui  résistaient  encore,  autant  que  le  permettait 
l’inégalité  des  forces,  à  une  absorption  complète. 

La  guerre  était  donc  l’agent  nécesssaire  de  la  politique  du 
chancelier.  Il  la  prévoyait  et  la  préparait  ;  mais  il  fallait  qu’il 
la  fît  sans  avoir  l’air  de  la  provoquer,  pour  ne  pas  attirer  sur 
son  pays  le  sentiment  de  réprobation  et  peut-être  le  poids  d’une 
intervention  Européenne.  Il  fallait  qu’il  se  résignât  â  atten¬ 
dre  une  occasion  propice  et  qu’il  s’appliquât,  en  attendant,  à 
représenter  la  France- comme  travaillée  du  désir  d’envahir 
l’Allemagne.  Les  journaux  au  service  de  sa  politique  n'y 
manquèrent  pas.  C’était  le  moyen  à  l’aide  duquel  M.  le  comte 
de  Bismarck  retenait  unis  entr’eux,  et  avec  la  Prusse,  les  Etats 
situés  au-dessous  du  Mein.  C’était  le  moyen  à  l’aide  duquel 
il  se  donnait  aux  yeux  de  l’Europe,  jalouse  à  bon  droit  de  con¬ 
server  la  paix,  l’attitude  d’une  puissance  à  laquelle  on  ne 
pourrait  pas  un  jour  imputer  la  responsabilité  de  la  guerre. 
Et  pendant  ce  temps ,  le  chancelier  ne  négligeait  rien  pour 
s’assurer  toutes  les  chances  de  succès  dans  cette  guerre,  qui 
était  l’objectif  principal  de  sa  politique  et  dont  il  avait  absolu¬ 
ment  besoin. 

Quand  ses  dispositions  ont  été  prises,  la  question  Espagno¬ 
le  s’est  trouvée  fort  opportunément  soulevée.  N’était-ce  pas  sur 
le  terrain  diplomatique  un  commencement  d’hostilités  ? 

Assurément,  la  France  aurait  dû  essayer  de  résoudre  cette 
question  pacifiquement.  On  n’y  serait  peut-être  pas  parvenu, 
mais  de  toutes  les  solutions  celle-là,  si  on  avait  réussi,  eût  été 
la  meilleure  :  elle  ne  fut  pas  facilitée,  il  faut  bien  en  convenir, 
par  l’attitude  que  nos  adversaires  ont  prise  dès  le  début. 

M.  le  comte  de  Bismarck  a  affecté,  en  effet, de  se  tenir  com¬ 
plètement  à  l’écart  des  négociations ,  de  s’en  désintéresser. 

4  SI  PT,  B  M 
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Ces  négociations  ne  regardaient  disait-il,  que  le  Roi.  Il  a 
laissé  le  Roi  engager  les  pourparlers  d’Ems  ;  il  est  resté  à 
Varzin,  se  réservant  de  paraître  quand  le  moment  d’inter¬ 
venir  personnellement  serait  venu.  Le  13  juillet,  il  entre  en 
scène,  et  c’est,  pour  brusquer  le  dénouement.  Les  documents 
publiés  par  la  diplomatie  étrangère,  et  notamment  les  dépê¬ 
ches  de  lord  Loftus,  ambassadeur  d’Angleterre  à  Berlin,  mon¬ 
trent  l’impatience  belliqueuse  dont  le  chancelier  a  été  subite¬ 
ment  saisi.  Il  voulait  rompre,  il  ne  s’en  cachait  pas,  et  il  a 
effectivement  rompu. 

Pour  nous,  il  faut  bien  le  reconnaître,  nous  avons  fait  le 
jeu  de  nos  adversaires  en  nous  montrant  si  vivement  blessés 
par  des  procédés,  peu  amicaux  sans  doute,  mais  qui  ne  suffi¬ 
saient  pas  pour  motiver,  de  notre  part,  une  déclaration  de  na¬ 
ture  à  précipiter  les  évènements.  Nous  avons  parlé  trop  haut, 
nous  avons  mis  la  main  trop  tôt  sur  la  garde  de  notre  épée, 
nous  avons  pris  dès  le  premier  jour,  vis-à-vis  de  la  Prusse  et 
de  l’Europe,  une  attitude  trop  menaçante,  sans  nous  demander 
assez  si  nous  étions  en  mesure  de  lutter  contre  un  ennemi  si 
bien  prêt  à  nous  recevoir.  Nous  ne  nous  sommes  pas  con¬ 
tentés  du  désistement  du  prince  de  Hohenzollern,  nous  avons 
exigé  des  garanties  pour  l’avenir  et,  de  cette  façon,  nous 
n’avons  même  pas  eu  le  bénéfice  de  la  situation  vraie,  de  la 
situation  qui  était  la  nôtre,  nous  avons  pu  paraître  et  nous 
sommes  encore  aujourd’hui  considérés  dans  le  monde  comme 
les  agresseurs  et  les  promoteurs  d’évènements  dont  en  réalité 
nous  n’avons  été  que  les  victimes. 

La  meilleure  preuve  que  l’on  puisse  donner  des  sentiments 
pacifiques  qui  animaient  alors  la  France  et  son  Gouverne¬ 
ment,  c’est  l’absence  complète  de  préparatifs  de  notre  part; 
c’est  l'absence  de  toutes  précautions  prises,  même  les  plus 
vulgaires,  même  les  plus  indispensables.  Vit-on  jamais  rien 
de  pareil?  Quel  que  soit  le  degré  d’incurie  que  l’on  puisse  sup¬ 
poser  à  un  Gouvernement,  lorsqu’il  veut  la  guerre,  lorsqu’il 
nourrit  des  pensées  de  guerre,  évidemment  il  ne  réduit  pas 
ses  effectifs  et  les  crédits  affectés  à  l’entretien  et  à  l’organisa- 


tiondes  réserves,  il  ne  laisse  pas  ses  forces  disséminées  sur  des 
points  éloignes  du  théâtre  de  la  lutte,  comme  Rome  et  l’Algérie. 

Et  cependant,  c’est  ce  qui  a  été  fait.  Nos  contingents  avaient 
été  diminués  de  10,000  hommes  ;  les  crédits  affectés  à  l’entre¬ 
tien  de  la  garde  mobile  avaient  été  supprimés  ;  notre  budget 
était  un  budget  de  paix  avec  lequel  on  pouvait  difficilement 
mettre  sur  pied  et  conduire  à  la  frontière,  en  trois  semaines, 
plus  de  2o0,000  hommes;  tandis  que  les  Prussiens  s’étaient 
arrangés  de  façon  à  pouvoir  rassembler,  dans  le  même  espace 
de  temps,  une  armée  deux  fois  plus  nombreuse  que  la  nôtre 
poui  vue  d  une  artillerie  puissante  et  de  tous  les  approvision¬ 
nements  nécessaires.  A  ce  signe,  on  peut  reconnaître  de  quel 
côté  était  la  pensée  de  la  guerre,  quels  étaient  ceux  qui  la  vou¬ 
laient  et  qui  la  préméditaient.  Seule  et  sans  alliés,  du  moins 
sans  aucun  traité  signé,  conclu,  même  avec  le  Danemark  dont 
on  pouvait  si  facilement  obtenir  le  concours,  la  France  s’est 
précipitée  dans  les  éventualités  de  la  lutte.  Surprise  par 


lorsqu  au  mois  de  juillet  S.  M.  le  Roi  Guillaume  paraissait  si 
affligée  du  langage  que  tenait  le  Ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  de  France  (î),  les  regrets  du  Roi  et  sa  surprise  pouvaient 
ne  pas  être  partagés  par  son  principal  ministre. 

En  bonne  justice,  la  responsabilité  des  évènements  qui 
ont  troublé  la  paix  de  l’Europe  et  détruit  l’équilibre  existant 
entre  tous  les  Etats,  appartient  à  la  Prusse  tout  au  moins  au¬ 
tant  qu  a  la  France,  et  1  on  a  pu  dire  des  deux  nations, 
que  1  une  a  paru  ne  pas  vouloir  la  guerre  et  Fa  peut- 
être  suscitée,  tandis  que  l’autre  a  paru  la  provoquer,  mais  au 
iond  ne  la.  voulait  pas.  Quoi  qu’il  en  soit,  notre  gouvernement 
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a  eu  incontestablement  le  tort  de  se  croire  prêt  quand  il  ne 
l’était  point,  et  de  croire  trop  facilement  à  une  offense  qui  en 
réalité  n’existait  pas. 

11 

Les  défaites.  —  Quelles  en  sont  les  causes? 

Au  moment  où  la  guerre  a  éclaté,  l’organisation  de  l’armée 
française  ne  valait  pas  l’organisation  de  l’armée  prussienne, 
notamment  pour  le  mode  de  recrutement,  la  formation  et 
la  mobilisation  des  corps. 

Le  remplacement  avait  introduit  dans  notre  armée  des  élé¬ 
ments  vicieux;  la  discipline  s’était,  dans  une  certaine  mesure, 
ressentie  du  travail  et  des  menées  du  parti  révolutionnaire  ; 
la  lenteur  de  l’avancement,  inévitable  en  temps  de  paix,  avait 
vieilli  nos  cadres  ;  les  difficultés  de  mobilisation,  par  le  fait 
même  de  la  dissémination  des  dépôts  et  de  la  complication 
des  formalités  administratives,  entraînaient  des  pertes  de 
temps  dont  on  allait  bientôt  avoir  à  se  ressentir.  Mais  l’esprit 
de  l’armée  était  bon.  On  y  trouvait,  comme  toujours,  un  sen¬ 
timent  profond  du  devoir  et  un  dévouement  sans  bornes 
aux  intérêts  du  pays. 

Intelligents,  braves  et  patients,  officiers  et  soldats,  auraient 
certes  soutenu  l’honneur  du  drapeau,  s’ils  ne  s’étaient  point 
rencontrés  en  face  d’une  armée  qui,  de  l’autre  côté  du  Rhin, 
s’était  depuis  cinq  ans  formée,  perfectionnée,  accrue,  et  avec 
laquelle  ils  allaient  avoir  à  se  mesurer  dans  des  conditions 
inégales. 

Non-seulement  l’Allemagne  avait  sur  nous  l’avantage  de 
pouvoir  mettre  sur  pied,  en  moins  de  temps  que  nous,  plus 
de  troupes  et  des  troupes  mieux  constituées,  mieux  pour¬ 
vues  d’artillerie  que  les  nôtres,  mais  elle  a  eu  cette  rare  for¬ 
tune  d’avoir  à  sa  tête,  dans  un  pareil  moment,  pour  diriger  sa 
politique  et  les  opérations  de  la  guerre,  deux  hommes  dont  la 
supériorité  était  une  force  qui  s’ajoutait  à  ces  forces  maté  ri  elles. 

Pour  manier  les  armées  modernes,  c’est-à-dire  des  masses 
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de  trois  à  quatre  cent  mille  hommes,  il  faut  des  qualités  qui 
sont  de  tout  temps  fort  rares. 

M.  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  raconte  dans  ses  mé¬ 
moires,  qu’à  Dresde,  l’empereur  Napoléon ,  parlant  de  la 
campagne  de  Russie,  au  début  de  laquelle  il  avait  passé  le 
Niemen  à  la  tête  de  400,000  soldats,  s’accusait  des  fautes  qu’il 
avait  commises  et  qu’il  avouait  avec  une  noble  sincérité.  Il 
les  imputait  toutes  à  la  difficulté  de  conduire  de  si  grandes 
agglomérations  d’hommes.  Avec  des  lieutenants  tels  que  Da- 
voust,  Nev,  Soult,  Masséna,  que  vingt  ans  de  guerre  avaient 
formés,  l’ Empereur  ne  croyait  pas  avoir  sous  la  main  un 
seul  homme  en  état  d’en  commander  cent  mille  ;  c’était  tout 
au  plus  s’il  se  reconnaissait  à  lui  cette  faculté. 

La  Prusse  a  eu  le  rare  bonheur  d’avoir  à  la  tête  des  six 
cent  mille  combattants  avec  lesquels  elle  a  envahi  la  France, 
un  général  capable  de  suffire  à  une  aussi  lourde  tâche.Bien  des 
années  s’écouleront  peut-être  sans  que  l’Allemagne  puisse  lui 
donner  un  successeur. 

Ainsi,  la  Prusse  avait  un  homme  de  guerre  éminent  ;  elle 
avait  depuis  longues  années  constitué,  avec  le  plus  grand 
soin,  cette  vaste  machine  que  nous  avons  vue  à  l’œuvre  et 
dont  toutes  les  pièces  étaient  si  savamment  montées  ;  en 
outre,  elle  avait  compris  que,  pour  avoir  des  armées  vraiment 
formidables,  il  ne  suffit  pas  de  les  créer  à  l’avance,  de  les 
rendre  nombreuses ,  mobiles ,  de  leur  donner  des  armes 
puissantes  ;  qu’il  faut  encore  et  surtout  imprimer  aux  popu¬ 
lations  des  mœurs  et  une  éducation  viriles,  leur  donner  cette 
force  morale  sans  laquelle  la  force  matérielle  n’est  rien. 

Quant  à  nous,  nous  n’avions  point  fait  de  préparatifs  d’au¬ 
cun  genre;  nos  institutions  militaires  étaient  restées  défec¬ 
tueuses  et  l’homme  de  guerre  éminent  nous  a  manqué.  Enfin, 
l  esprit  de  nos  populations  s’était  altéré  peu  à  peu  sous  l’in¬ 
fluence  de  bien  des  causes,  par  les  changements  continuels 
de  gouvernements,  par  les  révolutions,  par  le  développement 
des  idées  démagogiques,  parle  progrès  des  jouissances  maté¬ 
rielles  et  du  luxe. 
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Tant  que  la  France  sera  en  proie  à  des  dissensions  intes¬ 
tines,  tant  que  les  éléments  de  désordre  quelle  renferme  ne 
seront  pas  mieux  contenus,  tant  que  les  préoccupations  de 
l’intérêt  personnel  domineront  les  préoccupations  de  l’intérêt 
général,  tant  que  nos  institutions  militaires  ne  seront  pas  ré¬ 
formées,  nous  ferons  bien  d’éviter  la  guerre,  car  nous  reste¬ 
rons  vis-à-vis  de  nos  voisins,  dans  un  état  d’infériorité  qui 
rendrait  tout  succès  impossible. 

Nous  n’avions  pas  le  sentiment  de  cette  infériorité  en  1870. 
Nous  aimions  à  parler  haut,  à  nous  montrer  fiers.  Les  diverses 
phases  de  la  négociation  qui  s’ est  engagée  à  l’occasion  de  la 
candidature  du  prince  de  Hohenzollern  en  sont  la  preuve. 

A  cette  époque  toutefois, —et  ce  fait  est  digne  de  remarque,  — 
au  fond,  ni  F  Allemagne  du  Nord,  ni  son  chef  ne  paraissaient 
disposés  à  donner  le  signal  des  hostilités  ;  l’empereur  Napo¬ 
léon  III  et  la  France  n’y  étaient  pas  disposés  davantage,  et 
cependant' la  guerre  s’est  faite.  Il  a  suffi,  pour  l’amener,  qu’il 
se  trouvât  en  Allemagne  un  homme  décidé  à  la  faire  et  secon¬ 
dé  par  un  parti  puissant,  le  parti  militaire  ;  et  qu’il  se  trouvât 
eh  France  un  parti,  peu  nombreux  sans  doute,  mais  remuant, 
secondé  lui  aussi  par  les  chefs  militaires,  s’attachant  à  éveiller 
les  susceptibilités  du  pays,  reprochant  au  souverain  de  ne 
pas  répondre  avec  assez  de  fierté  aux  mauvais  procédés  de  la 
Prusse,  protestant,  interpellant  les  Ministres  à  la  tribune, 
excitant  par  tous  les  moyens  les  esprits.  11  n’y  a  que  trop  réussi. 
11  a  été  suivi  dans  cette  aventure  d’abord  par  les  hommes 
jeunes,  ardents,  avides  d’émotions;  pour  eux,  cette  lutte  re¬ 
doutable  n’apparaissait  que  comme  une  entreprise  facile 
et  de  courte  durée;  puis,  il  a  entraîné  ceux  qui  croient 
affermir  un  gouvernement  en  s’associant  à  ses  fautes,  en  le 
suivant  au  lien  de  le  diriger. 

Les  mouvements  vrais  d’opinion  ne  sont  pas  toujours 
faciles  à  distinguer  des  fausses  apparences.  Une  minorité,  qui 
s'agite  et  qui  fait  du  bruit,  peut  facilement  paraître  une  ma¬ 
jorité.  On  s’y  trompa  en  1870,  comme  à  d’autres  époques.  Le 
Gouvernement  se  persuada  que  le  sentiment  public  réclamait, 
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dans  le  conllit  engagé,  une  attitude  peu  conciliante  et  il  la 
prit.  Cependant,  au  fond,  il  ne  se  souciait  pas  de  la  guerre,  et 
après  les  premiers  incidents  de  la  négociation, il  cherchait  un 
moyen  d’accommodement,  il  réclamait  l'arbitrage  des  puis¬ 
sances  neutres,  quand  le  fameux  télégramme  de  M.  de  Bis¬ 
marck,  envoyé  aux  différentes  cours,  fut  transmis  à  l’Empe- 
leur  par  les  Ministres  de  France  en  Suisse  et  en  Bavière.  Sur 
cette  information,  qui  malgré  son  caractère  officiel  n’était  pas 
exacte,  on  crut  l’honneur  du  pays  engagé,  on  ne  raisonna 
plus;  on  décida  la  mobilisation  de  l’armée;  l’ordre  d’appeler 
les  réserves  fut  précipitamment  donné . 

Pour  exécuter  cet  ordre  il  fallait  du  temps.  On  put  s’aper¬ 
cevoir  alors  des  inconvénients  de  la  loi  de  mobilisation.  Les 
en  leurs  de  1  appel  des  réserves  et  de  la  formation  des  armées 
dejouerent  toutes  les  combinaisons  que  Bon  avait  conçues 
fous  les  calculs  que  l’on  avait  faits.  De  grandes  ressources  en 
materiel,  en  hommes,  en  argent,  existaient  sans  contredit  ; 
mais  pour  mettre  ces.  moyens  en  œuvre,  il  fallait  plus  de 
temps  que  nos  adversaires  ne  devaient  nous  en  laisser.  C’est  là 
l’explication  de  toutes  nos  défaites. 

Les  esprits  prévoyants  et  sages  ne  s’y  trompèrent  point.  Ils 
ne  dissimulèrent  en  aucune  façon  leurs  craintes.  Ils  ne 
croyaient  certes,  pas  à  des  catastrophes  comme  celles  qui  nous 
ont  happes,  mais  ils  redoutaient  de  premiers  revers. 

Le  public  n  y  regarda  pas  de  si  près;  les  régiments  passaient, 
les  uns  après  les  autres,  à  travers  la  Capitale  et  étaient  accom- 
pagnés  pai  la  loule  qui  les  acclamait;  ils  étaient  salués  par  des 
cris  dont  le  souvenir  douloureux  est  encore  présent  à  tous  les 
esprits.  Ce  spectacle  fit  naître  de  vives  appréhensions  chez 
les  hommes  qui  ne  partageaient  point  les  illusions  générales 
et  qui  se  demandaient  avec  effroi  ce  qu’il  adviendrait  si  par 
malheur  les  espérances  du  public,  si  vivement  excitées,  ve¬ 
naient  à  être  déçues. 
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III 

Conséquence  des  défaites.  La  révolution. 


Une  première  bataille  est  perdue,  la  nouvelle  de  la  défaite 
de  Wœrth  arrive  :  la  consternation  est  grande,  la  physiono¬ 
mie  de  Paris  change;  plus  dédiants,  plus  d  allégresse,  pai- 
tout  un  frémissement  d’inquiétude. 

Une  seconde  défaite  a  lieu  (celle  de  Spickeren)';  l’émoi  est  au 
comble.  Enfin  survient  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Sedan. 
Un  maréchal  de  France,  39  généraux,  2,/00  officiers,  84,400 
soldats,  400  pièces  de  campagne,  tombent  aux  mains  de  l’en¬ 
nemi  et  les  Prussiens  marchent  sur  Paris.  «  La  capitulation 
»  de  l’armée  française  à  Sedan,  dit  le  major  Blume,  était 
*  signée  au  château  de  Bellevue  le  2  septembre  à  11  heuies  1/2 
»  du  matin  ;  et  à  midi  le  roi  envoyait  déjà  des  ordres  prépa- 
»  ratoires  à  la  3'  armée  et  à  l’armée  de  la  Meuse  pour  la  reprise 
»  de  la  marche  sur  la  Capitale  de  la  France.  »  {Major  Blume, 
page  16). 

A  cette  terrible  nouvelle  l’empire  s’écroule.  Un  empire  qui 
devait  une  partie  de  son  prestige  à  la  gloire  militaire  de  son 
premier  fondateur  pouvait  difficilement  survivre  à  une  telle 
catastrophe. 

Dans  sa  douleur,  le  peuple,  qui  depuis  un  mois  s  enivrait 
de  l’espoir  du  triomphe,  s’en  prit  à  tout  le  monde.  Il  ne 
voulut  pas,  il  ne  put  pas  s’expliquer  les  causes  de  sa  défaite. 
11  accusa  l’armée  et  ses  chefs;  les  mots  de  trahison  circulèrent 
de  bouche  en  bouche.  La  vérité,  cependant,  était  qu  une  armée 
brave,  mais  en  voie  de  formation,  dont  les  divers  corps  n  é- 
taient  pas  encore  réunis  et  pourvus  des  choses  nécessaires  pour 
combattre,  qui  n’avait  pas  un  matériel  complet, 'dont  les  élé¬ 
ments  enfin  n’avaient  pas  pu  prendre  une  cohésion  suffisante, 
avait  rencontré  une  armée  solide,  supérieure  en  nombre,  bien 
organisée  et  bien  conduite.  \  oilà  pourquoi  nous  avons  été 


—  4 ôà  —  Nü  1416  B 

battus  à  Wcerth,  à  Spiekeren,  à  Sedan. La  partie  n'avait  pas  été 
égale  et  on  lavait  perdue.  Soldats  et  officiers  s’étaient  bien 
comportés,  de  l’aveu  même  de  nos  ennemis,  mais  ils  avaient 
été  écrasés  par  le  nombre  et  sous  le  leu  d’engins  de  guerre 
supérieurs  à  ceux  dont  ils  sc  servaient. 

Sous  les  murs  de  Metz,  on  fut  moins  malheureux  parce  que 
on  était  mieux  préparé,  sans  1  être  complètement. 

L’armée  de  Metz  a  versé  dans  de  glorieuses  rencontres  des 
ilôts  de  sang.  Le  relevé  de  nos  pertes  dans  les  journées  de 
Borny,  de  Gravelotte,  de  Saint-Privat,  et  surtout  le  relevé  des 
pertes  de  l'ennemi  prouvent  que  cette  armée  a  fait  son  devoir 
et  qu  elle  n  a  pas  mérité  les  calomnies  dont  elle  a  été  l’objet. 
Ce  qui  lUi  a  manqué,  nous  le  répétons,  c  était  uniquement 
le  temps  de  compléter  ses  effectifs,  son  matériel  ;  les  Prussiens 
ont  ete  prêts  avant  nous. 

Les  évènements  qui  ont  suivi  la  bataille  de  Sedan  s’expli- 
quent  d’eux-mêmes. 


Une  sorte  de  lièvre  s’est  emparée  de  la  population  Parisienne. 
La  révolution  en  a  profité,  elle  a  pris  le  pouvoir.  Obligés  de 
continuer  la  lutte  puisque  cette  révolution  se  faisait  au  nom 
c  u  patriotisme  déçu  et  de  la  fierté  nationale  humiliée,  n’ayant 
pas  a  choisir  entre  la  politique  de  guerre  et  la  politique  de 
paix,  les  membres  du  nouveau  gouvernement,  dès  leur  entrée 
au  pouvoir,  ont  été  dans  la  nécessité  de  suivre  l’impulsion  du 
sentiment  qui  dominait  dans  Paris. 


Les  puissances  étrangères  reçurent  les  déclarations  du 
gouvernement;  elles  comprirent  que  dans  de  telles*  con¬ 
ditions  la  paix  était  absolument  impossible;  elles  se  cons¬ 
tituèrent  des  lors  à  l’état  de  ligue  neutre,  observant  les 
événements,  spectatrices  de  la  lutte,  mais  résolues  à  ne  pas 
y  prendre  part.  * 

M.  Gladstone  a  exprimé  dans  le  parlement  Anglais  l’im¬ 
pi  ession  que  produisirent  en  Europe  les  proclamations  du 
nouveau  Ministre  des  Affaires  Étrangères  et  du  nouveau 
Ministre  de  l’Intérieur. 


«  La  guerre  était  finie  de  fait  après  la  bataille  de  Sedan,  dit 
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«  M.  Gladstone,  et  on  aurait  dû  alors  faire  la.  paix.  Mais,  avant 
w  que  le  mot  de  paix  eût  été  proféré,  le  nouveau  gouverne- 
»  ment  de  Paris,  par  la  bouche  de  ses  représentants  les  plus 
»  autorisés,  MM.  Jules  Favre  et  Gambetta,  avait  prévenu 
»  toutes  négociations  en  déclarant  qu’on  ne  céderait  ni  un 
»  pouce  du  territoire ,  ni  une  pierre  des  forteresses. 

«  M.  Gambetta  allant  plus  loin  encore  ajoutait  qu’on  ne 
>  prêterait  l’oreille  à  aucune  proposition  tant  que  la  pré- 
»  sence,  d’un  soldat  Allemand  souillerait  le  sol  de  la  France. 

»  Je  ne  voudrais  pas  dire  un  mot  qui  pût  blesser  une  grande 
»  nation  malheureuse.  Je  sympaphise  avec  la  France,  que  jé 
»  plains  de  toute  mon  âme,  mais  que  je  plains  surtout  d’être 
»  tombée  entre  les  mains  de  ces  deux  hommes  qui  portent  la 
»  principale  responsabilité  du  sang  répandu ,  » 

M.  Gladstone  en  prononçant  ces  paroles  ne  s’est  pas  suffi¬ 
samment  rendu  compte  de  la  situation  que  les  événements 
avaient  faite  aux  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  Même  lorsqu’ils  l’auraient  voulu,  M.  Jules  Favre  et 
M.  Gambetta  ne  pouvaient  pas  se  soustraire  à  l’obligation  de 
tenir,  sinon  le  langage,  du  moins  la  conduite  que  le  premier 
ministre  de  l’Angleterre  leur  a  reprochée  ;  l’état  des  iesprits 
dans  Paris  ne  le  leur  permettait  pas.  Ils  étaient  contraints  de 
se  montrer  belliqueux;  sinon  ils  auraient  été  renversés. 

Il  leur  fallait  continuer  la  guerre.  Mais  pour  continuer  la 
guerre,  ils  manquaient  d’officiers  et  de  soldats.  Ils  n’avaient 
que  des  conscrits  levés  la  veille,  sans  instruction,  et  jetés 
dans. des  cadres  improvisés.  Dans  ces  conditions  il  n’y  a 
pas  d’armée  ;  il  n’v  a  que  des  rassemblements  d’hommes 
condamnés  à  l’impuissance,  et  les  échecs  sont  inévitables. 
Les  moins  expérimentés  parmi  les  généraux,  1§  savaient; 
ils  disaient  que  des  armées  improvisées  ne  sont  point  en 
état  de  se  battre  contre  des  armées  exercées  et  que  la  légende 
de  1792  est  une  fable.  Ils  ne  dissimulaient  en  aucune  façon 
leurs  craintes  ;  à  leurs  yeux,  la  partie  était  perdue,  on  ne 
pouvait  plus  soutenir  la  lutte  du  moment  où  il  n’y  avait 
plus  ni  gouvernement  ni  armée.  Sedan  et  la  révolution, 
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la  destruction  du  corps  de  Mac-Mahon  et  l’investissement 
de  Metz  rendaient  tout  succès  désormais  impossible. 

On  ne  voulut  pas  les  croire  ;  on  les  accusa  de  manquer  de 
patriotisme  ou  d’énergie.  Les  défiances  et  l’antagonisme  entre 
les  autorités  civiles  et  les  autorités  militaires  datent  de  là. 
Sans  expérience  des  choses  de  la  guerre,  impatients  d’un 
succès  dont  ils  avaient  absolument  besoin ,  car  la  victoire  pou¬ 
vait  seule  sauver  et  affermir  la  République,  les  membres  du 
Gouvernement  de  la  Défense  s’obstinèrent  à  croire  ce  succès 
possible.  Les  plus  éclatants  revers  ne  suffirent  point  pour  les 
désabuser,  ils  ne  s'arrêtèrent  que  lorsque  les  désastres  si¬ 
multanés  du  Mans,  d’Héri court,  de  Saint-Quentin,  et  surtout 
la  famine  les  eurent  forcés  à  déposer  les  armes.  Une  dictature 
révolutionnaire  ne  pouvait  se  soutenir  que  par  des  victoires  ; 
il  lui  était  impossible  de  survivre  à  une  catastrophe  telle 
que  la  capitulation  d’une  ville  de  deux  millions  d’âmes. 

Ainsi,  après  les  déceptions  du  début,  sont  venues  les  décep¬ 
tions  de  la  fin  ;  celles-ci  nous  ont  valu  une  seconde  et  terrible 
révolution  et  la  douloureuse  paix  de  Bordeaux,  qui  nous  a 
coûté  deux  provinces,  cinq  milliards,  et  notre  rang  dans  le 
monde  !  Ce  résultat  montre  ce  que  valent  les  illusions  et  où 
mènent  les  violences  de  l’opinion.  Un  pays  court  inévita¬ 
blement  à  sa  perte  quand  il  se  laisse  emporter  par  le  mou¬ 
vement  de  ses  passions. 

La  France,  hélas!  est  aujourd’hui  bien  différente  d’elle- 
même.  Elle  a  perdu  ses  frontières  qui  formaient  son  principal 
moyen  de  défense  ;  elle  a  perdu  le  prestige  de  ses  armes. 

Autrefois  elle  n’avait  point  de  voisin  à  redouter;  elle  était 
entourée  de  petits  Etats  qui  formaient  comme  une  barrière 
entre  elle  et  les  grands  Etats. 

La  Prusse  ne  nous  touchait  que  sur  une  faible  étendue  ;  elle 
ne  comptait  alors  qu’une  population  à  peine  égale  à  la  moitié 
de  la  notre. 

La  situation,  malheureusement  pour  nous,  est  maintenant 
renversée.  L’Italie  s’est  créée  ;  la  Prusse  ne  s’est  pas  seulement 
agrandie,  elle  est  devenue  la  première  puissance  militaire  de 


—  436  - 

l’Europe;  elle  nous  touche  sur  une  ligne  qui  va  de  Maubeuge 
à  Belfort.  Une  telle  frontière,  alors  même  qu’elle  serait  hérissée 
de  forteresses,  serait  toujours  pénétrable  par  quelque  point 
et  elle  n’est  séparée  de  notre  capitale  que  par  trois  journées  de 
marche;  il  suffirait  d’une  bataille  perdue  pour  que  Paris,  avec 
toutes  ses  ressources,  pût  être  investi  et  assiégé  dès  le  début 
d’une  campagne. 

Cette  situation,  il  faut  avoir  le  courage  de  l’envisager  telle 
qu’elle  est. 

Évidemment  des  années  plus  nombreuses  que  par  le  passé 
nous  sont  devenues  aujourd’hui  nécessaires;  elles  doivent 
être  augmentées  dans  la  proportion  de  l’affaiblissement  de 
nos  frontières.  Du  moment  où  la  ligne  sur  laquelle  il  faudrait 
opérer  en  temps  de  guerre  est  plus  longue  et  plus  difficile  à 
défendre,  du  moment  où  l’accroissement  de  forces  des  puis¬ 
sances  qui  nous  touchent  est  incontestable,  du  moment  où 
grâce  à  la  rapidité  des  moyens  de  transport  dont  on  dispose 
de  nos  jours,  le  sort  de  Paris  et  de  la  France  peut  être  décidé 
par  la  perte  d’une  seule  bataille,  évidemment  l’année  qui  est 
notre  principal  rempart  doit  être  accrue. 

On  ne  peut  pas  compter  sur  un  instrument  qui  n’est  pas 
façonné  de  longue  main  à  l’emploi  que  l’on  veut  en  faire. 
Cette  vérité  vient  d’être  mise  en  pleine  lumière,  elle  n’était 
pas  suffisamment  comprise  en  1866. 

Après  Sadowa,  deux  partis  s’offraient  à  nous.  Nous  pouvions 
nous  résigner  au  fait  accompli  ;  ou  bien  si  nous  ne  vou¬ 
lions  pas  nous  y  résigner,  nous  devions  chercher  à  réagir 
contre  des  évènements  que  nous  n’avions  pas  su  prévoir. 
L’opinion  ne  s’èst  montrée  disposée,  ni  à  accepter  l’échec 
que  la  politique  du  gouvernement  avait  reçu,  ni  à  faire 
les  sacrifices  nécessaires  pour  le  réparer.  La  presse  et  la  tri¬ 
bune  retentissaient,  il  est  vrai,  de  déclarations  dans  les¬ 
quelles  on  répétait  chaque  jour  que  la  France  était  descendue 
au  rang  de  puissance  de  second  ordre,  qu’il  fallait  se  relever, 
et  on  exprimait  en  termes  fort,  vifs  son  mécontentement 
contre  la  politique  de  M.  le  comte  de  Bismarck.  Mais  quand 
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le  maréchal  Niel  vint  proposer,  en  1867,  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d’accroître  les  armements  et  les  effectifs,  il 
rencontra  la  plus  grande  résistance. 

Chacun  se  rappelle  cette  discussion  dans  laquelle  le  maré¬ 
chal  ne  put  convaincre  ses  auditeurs  de  la  nécessité  de  réunir 
les  mobiles  huit  jours  par  an  pour  leur  instruction.  Tout  ce 
qu’il  put  obtenir  du  corps  législatif,  ce  fut  un  déu  lacement  de 
douze  heures  consécutives  et  cela,  disait-on,  parce  qu’une  plus 
longue  absence  serait  un  fardeau  trop  lourd  pour  la  popu¬ 
lation. 

«  Les  armées  permanentes  soyit  jugées  et  condamnées, 
y>  s’écriait  dans  cette  discussion  un  orateur,  l’avenir  appar- 
»  tient  à  la  démocratie  armée  » 

*  Le  militarisme  est  la  plaie  de  l’époque,  disait  un  autre 
»  orateur.  11  n’y  a  pas  d’armée  sans  esprit  militaire;  et  comme 
»  nous  ne  voulons  pas  de  l’esprit  militaire,  nous  voulons  une 
»  armée  qui  rien  soit  pas  une  » 

*  Inutile  au  dedans,  écrivait  un  député  dans  un  livre  fort 
»  répandu  où  il  définissait  la  politique  radicale,  le  soldat 
>■>  n’est  même  pas  nécessaire  à  la  frontière.  Nous  demandons 
»  que  les  armées  permanentes  soient  à  jamais  supprimées 
"  et  que  la  nation  soit  armée  toute  entière.  » 

»  Il  n’y  a  qu’une  bonne  organisation  militaire,  disait  un 
»  autre  député, vieilli  dans  nos  assemblées,  lalevée  en  masse. 
»  Lorsque  nous  avons  fait  la  levée  en  masse,  nous  avons 
»  vaincu  la  Prusse  et  nous  sommes  allés  à  fierlin.  » 

A  quoi  le  maréchal  Niel  répondait  avec  un  grand  bon  sens  : 

«  On  nous  demande  d’armer  la  nation  sans  l’organiser.  La 
»  vraie  levée  en  masse,  sérieuse,  pratique,  c’est  le  système 
»  Prussien.  Quant  à  des  levées  d’hommes  sans  éducation  mi- 
»  litaire,  c’est  un  monstrueux  préjugé.  En  92,  le  pays  a  été 
*  sauvé  malgré  les  levées  en  masse,  qui  ne  servirent  qu’à 
»  l’ennemi,  en  jetant  l’indiscipline  dans  l’armée  et  l’effroi 
»  dans  la  population. 

»  Appeler  de  gros  contingents,  en  cas  de  guerre,  est 
»  une  autre  et  grande  illusion.  Avec  la  rapidité  qu’ont 
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»  acquise  les  opérations  militaires,  avant  que  les  gros  éon- 
»  üngeüts  ne  soient  prêts  à  entrer  en  campagne,  la  guerre 
i>  serait  fijiie.  « 

Cette  prédiction  s’est  malheureusement  réalisée. 

«  Je  vous  le  déclare,  ajoutait  le  maréchal  Niel  dans  une  autre 
»  circonstance  (en  discutant  le  budget  de  1869),  je  ne  rem- 
»  pliraispas  mon  devoir  si  je  ne  montais  pas  à  la  tribune  pour 
»  vous  prévenir  que  ce  que  vous  me  donnez  est  insuffisant. 

»  Nous  avons  moins  d’artillerie  que  toutes  les  autres  puis- 
»  sances  de  l’Europe.  Nous  avons  2  pièces  par  1,000  hommes, 

»  partout  ailleurs  on  en  compte  trois...  »  Cette  demande  resta 
sans  effet. 

Un  député  lui  répondit  :  «  Ayez  confiance  dans  le  pa- 
»  triotisme  des  populations.  Quand  les  hommes  de  guerre 
»  demandent  des  millions  pour  perfectionner  tel  ou  tel 

»  engin .  ils  ne  se  trompent  pas,  ils  en  savent  à  cet 

»  égard  plus  long  que  nous...,  mais  ils  sacrifient  tout  à  un 
»  point  de  vue  spécial  et  oublient  trop  par  quelle  force  supé- 
»  rieure  la  France  serait  défendue  si  elle  était  au  moment  du 
»  danger.  » 

Hélas  !  les  espérances  du  contradicteur  de  M.  le  maréchal 
Niel  ne  se  sont  pas  réalisées.  Le  patriotisme  n’a  pas  suffi  pour 
sauver  notre  pays,  et  la  nation  que  l’on  endormait  par  ces 
vaines  paroles,  s’est  trouvée  un  jour  brusquement  réveillée  au 
bruit  d’affreux  désastres. 

Le  moment  est  venu  de  reconnaître  combien  les  doctrines, 
préconisées  si  longtemps  et  de  si  haut  contre  les  armées  per¬ 
manentes,  sont  fausses,  et  combien  ces  doctrines  peuvent  à  un 
moment  donné  compromettre  la  gloire  et  le. salut  d’un  pays. 

La  leçon  qui  ressort  avec  évidence  des  évènements  que  nous 
venons  de  traverser  est  celle-ci.  La  grandeur  d’une  nation 
dépend  de  sa  force  morale  et  de  sa  force  matérielle.  Sa  force 
morale  dépend  de  sa  sagesse,  des  institutions  et  de  l’éduca¬ 
tion  qu’on  lui  donne  ;  sa  force  matérielle  est  en  raison  directe 
du  nombre,  de  l'organisation  des  troupes  et  des  moyens  de 
toute  nature  dont  on  dispose. 
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Lé  général  Suzanne  a  développé  cette  vérité  dans  une  page 
cfue  nous  croyons  devoir  reproduire  textuellement  : 

«  Le  pays,  dit-il  (1),  porte  aujourd’hui  la  peine  de  son  aveu- 
»  glement.  Que  ce  soit  par  esprit  d’économie,  par  sentimen- 
»  talisme  philosophique,  ou  par  touteautre  cause,  il  a  faitpré- 
»  èisément  ce  qu’il  y  avait  à  faire  pour  avoir  la  guerre  et  pour 
»  être  ruiné  par  la  guerre. 

»  Pendant  que  la  Monarchie  Prussienne,  mécontente  du 
»  lot  qui  lui  était  échu  en  1813,  irritée  du  contre-coup  humi- 
»  liant  que  la  révolution  de  1848  lui  avait  fait  subir  à  Berlin , 
»  travaillait  sourdement,  patiemment,  et  avec  la  persévérance 
«  redoutable  d  une  idée  fixe,  à  perfectionner  ses  institutions 
»  guerrières,  à  enseigner  à  son  armée  Part  de  combattre,  et  à 
»  élever  son  peuple  dans  une  haine  farouche  contre  la  France  ; 
»  pendant  que  la  Prusse  préludait,  sans  trop  mettre  de 
”  soürdine  à  1  exécution  de  ses  desseins,  par  F  écrasement  du 
»  Danemark  ;  puis,  par  la  ruine  de  F  Au  triche  suivie  de  l’âb- 
»  sorption  violente  des  petits  Etats  du  Nord  de  l’Allemagne  et 
»  de  1  absorption  moins  brutale,  mais  tout  aussi  impérieuse: 

»  des  Etats  du  Sud  ;  pendant  que  la  Prusse  triplait,  en  six  ans, 
le  nombre  dé  ses  soldats  et  nous  dénonçait  effrontément  à 
»  l’Europe  comme  des  ambitieux  insatiables  ;  il  y  avait  en 
»  France  de  braves  gens,  trop  honnêtes  pour  admettre  l’idée 
»  du  mal,  trop  sincères  pour  n’être  pas  convaincus  de  la 
■  »  valeur  de  leurs  idées  et  de  Fefïicacité  de  leurs  théories,  qui 
"  prêchaient  incessamment  à  la  tribune,  dans  les  journaux 
»  et  dans  les  réunions,  le  retour  aux  mœurs  innocëütes  des 
»  temps  primitifs,  la  fraternité  universelle,  l’abolition  de  la 
»  guerre  et,  comme  point  de  départ,  celle  des  armées  perma- 
»  nentes.  » 

La  leçon  a  été  rude  ;  tâchons  d’en  profiter. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Fentretien  permanent  d’une 
armée  considérable  et  de  puissants  moyens  d’action  est  une 
lourde  charge  pour  un  pays -qui,  comme  le  nôtre,  plie  déjà 


(1)  L' Artillerie  axant  et  depuis  la  guerre,  Paris,  Hetzel,  1871. 
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sous  le  fardeau  que  l’invasion  lui  a  imposé.  Nos  finances 
sont  obérées.  Dans  les  provinces  qui  ont  connu  le  fléau  de  la 
guerre  et  de  l’occupation  étrangère,  qui  ont  supporté  le  poids 
desréquisiûons,  des  dévastations, les  populations  ont  cruelle¬ 
ment  souffert  !  L’or  de  la  France  s’écoule  vers  l’Allemagne  et 
plus  tard  les  conditions  du  travail  pourront  s’en  ressentir. 
Les  contributions  sont  énormes,  elles  sont  indispensables 
pour  payer  notre  rançon. 

En  dehors  des  besoins  de  la  défense,  la  plus  stricte  économie 
dans  la  gestion  dès  deniers  publics  est  donc  pour  nous  une 
rigoureuse  nécessité.  Si  nous  ne  voulons  pas  être  entravés,  par 
l’insuffisance  de  nos  ressources,  dans  le  devoir  de  mettre 
notre  pays  à  l’abri  d’une  insulte,  il  faut  nous  interdire  d’une 
manière  absolue  toute  dépense  inutile. 

Ce  n’est  pas  tout  ;  pour  rétablir  une  situation  compromise 
militairement  et  financièrement,  il  faut  avoir  quelque  avenir 
devant  soi.  Les  changements  incessants  de  Gouvernement  en¬ 
traînent  des  modifications  continuelles  dans  les  plans,  dans 
les  projets,  dans  la  politique.  Or,  Limité  de  plans,  de  projets, 
de  politique,  les  efforts  soutenus,  sont  nécessaires  aujour¬ 
d’hui  et  ne  sont  possibles  qu’à  la  condition  de  mettre  les  insti¬ 
tutions  de  notre  pays  d’accord  avec  les  besoins  qui  le  pres¬ 
sent,  c’est-à-dire  de  les  mettre  à  l’abri  d’une  trop  grande 
mobilité  (1). 

Le  rétablissement  de  l’ordre  d’abord,  et  ensuite,  cette  vertu 
qui  nous  a  trop  souvent  manqué,  la  sagesse,  sont  devenus  des 
conditions  de  salut  pour  nous. 


(1)  Cette  eau  se  de  faiblesse  n'a  pas  échappé  à  la  perspicacité  de  M.  de  Mollke,  Dans 
un  rapport  sur  la  guerre  franco-allemand^,  il  dit  ; 

«  L’étal  pol nique  de  ta  France  et’les  continuels  changements  de  gouvernement  qui  s*y 
»  font  ont  affaibli,  dans  farinée  comme  dans  la  nation,  ee  pur  sentiment  du  devoir 
»  qui  p  dusse  les  hommes  à  tout  sacrifier,  sans  arriére- pensée,  à  fanion  té  légale  qui  re- 
»  présente  leur  pays,  * 
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’  IV 

La  révolution  du  h  septembre  a  été  un  évènement  funeste 

pour  la  France. 

Notre  état  moral,  comme  notre  état  matériel,  s’est  ressenti 
des  évènements  que  nous  avons  traversés.  Parmi  les  jour¬ 
nées  qui  ont  été  les  étapes  de  la  révolution  depuis  80  ans,  la 
journée  du  4  septembre  est  line  de  celles  qui  présentent  le  plus 
haut  caractère  de  gravité. 

_  Nous  avons  dit  au  début  de  ce  rapport  comment  l’insurrec¬ 
tion  avait  éclaté  dans  Paris,  comment  l’antagonisme  existant 
entre  le  général  gouverneur  et  le  comte  de  Palikao,  aussi  bien 
que  l’accord  intervenu  entre  le  général  gouverneur  etM.  Jules 
Favre  quelques  instants  après  l’envahissement  du  Corps  lé¬ 
gislatif,  en  avaient  facilité  le  succès, avaient  uni  les  forces  mi¬ 
litaires  aux  forces  populaires  et  paralysé  tout  moyen  de  résis¬ 
tance. 

Nous  avons  dit  aussi  comment  la  population  des  départe¬ 
ments,  après  s’être  montrée  dans  les  premiers  moments  jus¬ 
tement  efï rayée  de  l’avenir  que  la  révolution  nous  préparait, 
s  était  cependant  serrée  autour  du  Gouvernement  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  délense,  et  avait  envoyé  au  secours  de  Paris  ces 
cent  bataillons  de  gardes  mobiles  dont  la  ferme  attitude  et 
les  bons  sentiments  avaient  inspiré  confiance  aux  défen¬ 
seurs  de  la  capitale. 

Il  serait  parlaitement  inutile  de  rechercher  si  l’insurrection 
du  4  septembre  aurait  pu  être  réprimée,  si  l’armée,  dans  les 
mains  d  un  chef  énergique,  aurait  pu  repousser  les  bandes 
qui  ont  envahi  la  chambre  ;  cette  question,  fort  controversée, 
soulèverait  aujourd’hui  des  débats  superflus.'  Nous  nous  bor¬ 
nerons  à  indiquer  les  conséquences  que  le  succès  de  cette 
tentative  a  eues  et  devait  inévitablement  avoir  sur  l’issue  de 
la  guerre  engagée. 

i  SEPT.  1. 
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Parmi  les  témoins  que  nous  avons  entendus,  quelques-uns 
ont  considéré  la  révolution  qui  venait  de  s’accomplir  comme 
un  évènement  heureux,  comme  un  de  ces  évènements  qui 
marquent  un  progrès  accompli  dans  les  institutions  et  rap¬ 
pellent  le  souvenir  d’une  date  qu’un  peuple  est  fier  d’ins¬ 
crire  dans  ses  annales  (1).  D’autres,  entrés  grand  nombre,  ont 
considéré  la  révolution  du  4  septembre  comme  un  évènement 
plein  de  dangers  pour  le  présent,  pour  l’avenir,  et  qui  ne  se 
serait  pas  accompli  dans  une  société  dominée  par  des  senti¬ 
ments  vrais  de  patriotisme. 

La  révolution  du  4  septembre,  nous  a-t-on  dit,  a  été  un 
évènement  funeste,  parce  qu’elle  renversait  une  Assemblée 
issue  du  suffrage  universel  ;  parce  qu’elle  était  faite  en  pleine 
guerre  et  eii  face  de  l’ennemi  ;  en  fm  parce  qu’elle  était  une  ré¬ 
volution  déplus. 

'  En  1870,  comme  à  d’autres  époques,  une  Assemblée,  en  effet, 
est  tombée  sous  les  coups  qui  lui  étaient  portés.  Envahie 
à  main  armée,  elle  a  été  dissoute  et  disséminée  par  la 
force. 

Dans  un  pays  où  toutes  les  institutions  reposent  sur  la  sou¬ 
veraineté  nationale,  Où  l’universalité  des  citoyens  constitue 
par  l’élection  tous  lés  pouvoirs,  dépuis  les  conseils  munici¬ 
paux  et  départementaux  jusqu’aux  assemblées  politiques,  unê 
pareille  atteinte  portée  aux  droits  de  la  nation  est  assurément 
coupable. 

Une  fois  de  plus,  la  population  de  la  capitale  â  laquelle  la 
France  avait  confié  ses  représentants,  lés  expulsait  pour 
établir  un  Gouvernement  à  son  gré  et  sans  que  la  France  fût 
consultée. 

Pour  ceux  qui  aiment  le  régime  légal,  pour  ceux  qui  voient 
dans  le  respect  des  lois  la  condition  même  de  la  conserva¬ 
tion  de  la  société,  pour  ceux  qui  placent  dans  l’autorité  dés 
parlements  la  meilleure,  si  ce  n’est  la  seule  garantie  des  li¬ 
bertés  publiques,  on  comprend  que  l’envahissement  du  Corps 


(i)  Voir  les  dépositions  de  MM.  Crémteux,  Gambetta >  etc. 
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législatif  ait  pu  être  envisagé  comme  un  acte  auquel  il  n’êst 
jamais  pfermis  de  recourir,  et  auquel  on  ne  doit  dans  aucun  cas 
s’associer.  M.  Grévyet  bien  d’autres  se' sont  honorés,  aux  yeux 
de  beaucoup  de  témoins,  en  n’y  participant  pas,  et  en  mon¬ 
trant  par  là,  que  la  violence,  de  quelque  nature  qu’elle  soit, 
de  quelque  part  qu’elle  vienne,  étSous  quelqueprétexte  qu'elle 
se  produise,  est  toujours  condamnable  ;  qu’on  ne  doit  jamais 
lui  donner,  ni  son  assentiment,  ni  son  appui. 

La  révolution  du  4  septembre  est  un  acte  d’autant  plus 
coupable,  nous  a-t-on  dit,  qu’elle  avait  lieu  au  lendemain  d’une 
catastrophe  qui  allait  faire  perdre  à  la  France  une  partie  de  sa 
grandeur  et  de  son  influence  dans  le  monde,  et  que  les  forces 
de  la  nation  se  trouvaient  ainsi  affaiblies  à  l’heure  où  l’on 
avait  le  plus  besoin  de  les  accroître  et  de  les  resserrer. 

Si  vingt  ans  auparavant,  le  24  février  et  le  15  mai  1848,  dans 
les  mêmes  lieux  et  peut-être  par  les  mêmes  mains,  les  grilles 
du  palais  Bourbon  avaient  été  forcées,  si  l’on  avait  chassé  les 
représentants  de  leurs  sièges ,  alors  au  moins  la  France 
n’était  pas  engagée  dans  une  guerre  formidable  ;  elle  n’était 
pas  vaincue,  l’ennemi  n’avait  pas  traversé  la  frontière  et  notre 
dernière  armée  n’était  pas  battue. 

En  1870,  faire  une  révolution,  c’était  ajouter  le  danger  d’une 
crise  politique  aux  dangers  de  l’invasion,  c’était  déchaîner,  au 
milieu  des  opérations  d’une  guerre  malheureuse,  les  passions 
qui  naissent  des  luttes  de  partis  !  Grande  était  l’èrreur  de  ceux 
qui  cherchaient  à  se. persuader  alors  et  à  persuader  au  pays 
que,  par  le  fait  seul  de  la  proclamation  de  la  République,  des 
armées  allaient  sortir  du  sol  delà  France  et  que  les  ennemis 
effrayés  se  hâteraient  de  repasser  la  frontière  !  On  l’a  cru,  on 
l’a  dit,  ces  illusions  ont  été  même  assez  généralement  répan¬ 
dues  ;  le  Gouvernement  a  contribué  à  les  répandre  (i),  mais 
elles  furent  de  courte  durée.  On  put  bientôt  s’apercevoir  que. 
la  Révolution  donnait  aux  armées  Allemandes  en  marche 
sur  la  capitale,  le  double  avantage  résultant  du  désarroi  géné  • 


(1)  Déposition  de  H.  Péletin. 
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rai  et  de  la  désorganisation  que  toutes  les  révolutions  entraî¬ 
nent  nécessairement  après  elles,  aussi  bien  que  des  discordes 
intestines  qu'elles  soulèvent. 

Envahi  et  vaincu,  un  pays  ne  peut  se  défendre  que  par 
l’union  de  tous  les  citoyens  et  par  Faction  d’un  pouvoir  fort 
qui  puisse  lever  des  ba  taillons,  organiser  des  armées,  conduire 
la  nation  au  combat. 

Or,  le  lendemain  du  4  septembre  il  n’v  avait  plus  de  Gou¬ 
vernement.  La  Révolution  s’agitait,  cherchantà  s’emparer  des 
municipalités,  de  la  garde  nationale,  en  attendant  quelle  pût 
s’emparer  complètement  du  pouvoir.  La  lutte  allait  donc  se 
continuer  dans  des  conditions  bien  autrement  inégales  qu’elles 
ne  l’étaient  au  début. 

Les  deux  nations  qui  combattaient  l’une  contre  l’autre, 
la  France  et  la  Prusse,  étaient  représentées,  d’un  côté  par  un 
petit  groupe  de  citoyens  élevés  au  pouvoir  dans  un  jour  de 
trouble,  mais  sans  autorité  réelle  dans  le  pays,  sans  droits, 
menacés  par  les  factieux,  sans  forces  au  dedans,  sans  appuis 
au  dehors  ;  et  del’autre  côté,  par  un  souverain,  chef  héréditaire 
d’une  monarchie  ancienne  et  respectée,  scrupuleusement  obéi, 
entouré  de  conseillers  habiles  qui  avaient  tout  préparé  de  longue 
main,  et  dont  la  politique  et  les  opérations  militaires  étaient 
conduites  avec  un  art  profond  et  une  expérience  consommée  ! 

D’une  part,  on  voyait  des  soldats  marchant  au  combat,  pleins 
de  confiance  dans  leurs  chefs  et  avec  l’ardeur  que  donnentde 
premiers  succès  ;  de  l’autre,  de  jeunes  recrues  auxquelles  tout 
allait  manquer,  comme  celaarrive  quand  une  administration 
est  nouvelle,  inexpérimentée  et  distraite  de  ses  devoirs  par 
des  préoccupations  politiques  ;  des  conscrits,  réunis  préci¬ 
pitamment,  mal  commandés,  obéissant  mal,  parce  que 
les  généraux  leur  étaient  signalés  comme  suspects ,  et  que 
l’autorité  militaire,  comme  l’autorité  politique,  était  profon¬ 
dément  ébranlée  partout  (1). 


(’)  Arrivé  ie  10  octobre  à  Tours,  M.  Gambetta  destituait,  le  11,  le  général  La  Hotte- 
rougp,  qui  n  avait  pus  réussi  à  battre,  avec  25,000  hommes  rassemblés  à  la  hâte* 
40,000  Prussiens, 
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Que  peut,  une  armée  dans  de  telles  conditions? 

Qu  allaient  devenir  nos  finances  sous  la  double  charge  d’une 
invasion  et  d’une  révolution  ?  6 

Qu’allait  devenir  l’action  de  notre  diplomatie  au  dehors? 
La  Révolution  qui  venait  de  s’accomplir  était  assurément  de 
nature  a  préoccuper  et  à  inquiéter  TEurope.  Elle  créait  à 
notre  politique  extérieure,  des  dangers  et  des  obstacles  qu’il 
n  est  point  besoin  d’énumérer.  Le  lendemain  du  désastre  de 
Sedan,  quand  nous  avions  le  plus  pressant  intérêt  à  faire  appel 
a  nos  voisins  et  pour  cela  à  être  représentés  près  d’eux  par  des 
agents  habiles,  mandataires  autorisés  d’un  Gouvernement  que 
Europe  put  reconnaître  et  avec  lequel  elle  pût  traiter,  non-seu¬ 
lement  il  n’y  avait  plus  de  Gouvernement  régulièrement  établi 
en  France  mais  nous  n’avions  plus,  pour  parler  en  notrenom 
près  des  differentes  cours,  que  des  agents  nouveaux  ou  des 
agen  s  de  second  ordre.  Tous  les  ambassadeurs  avaient  été 
destitues  ou  avaient  donné  leur  démission.  Ces  agents  nou- 
veaux  parlaient  au  nom  d’un  Gouvernement  qui  représen¬ 
tait  la  Révolution,  c’est-à-dire,  au  nom  d’un  pouvoir  avec  le¬ 
quel  on  n  aune  pas,  généralement,  à  traiter,  et  enfin  grâce 
aux  efforts  des  représentants  de  l’Allemagne,  l’opinion  était 
partout  accréditée  que  la  France,  dans  les  conditions  où  elle 
se  trouvait,  ne  réussirait  pas  à  réparer  ses  désastres: 
que  la  paix  était  impossible  aux  conditions  auxquelles  il 
aurait  fallu  souscrire,  et  qu’une  neutralité  absolue  devenait 
necessaire.  Telle  a  été  la  pensée  de  tous  les  gouvernements 
apies  le  4  septembre.  Les  dépêches  de  H.  Thiers  l’attestent. 
Cette  pensee  ressort  clairement,  d’ailleurs,  des  déclarations 
e  des  actesde  l’Angleterre,  de  l’Italie,  de  l’Espagne,  de  tous  les 
, états  voisins  de  la  France. 


raim'orn-f^à Ïïin  ^  Mp"ra’ à  L.vrm-  le général  de  Monet,  à  Grenoble,  te géné- 

U,  °,6  ri”!iot,je’ el  bl,-n  J  entres,  étaient  emprisonnés  ou  cassés  Celait  l’acnli- 

ri.  di’.ïïïrT  M'  0l“b“U  *"•  «  '•"« *  M.  iüta  Favre, 

u  *es^énéraux  battus  sont  ^  ^esl.1[uf*  Les  Prus3iens  ont  la  bonne  méthode.  Chez  eux , 
*  e  tiUX  ^aUus  sont  reieves.de  leurs  commandements.  » 
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Enfin  l'insurrection  du  4  septembre  a  été,  aux  yeux  de  beau¬ 
coup  de  gens  honnêtes  et  éclairés,  un  malheur,  pai  cela  seul 
qu’elle  était  une  révolution  déplus,  c’est-à-dire  un  pas  de  plus 
vers  le  désordre  et  l'anarchie. 

V 

De  l'état  révolutionnaire  en  Fromae. 

Une  succession  de  tempêtes  passent  sur  notre  sol  et  le  rava¬ 
gent  ;  voilà  quatre-vingts  ans  que  nous  sommes  occupés  à 
relever  les  ruines  que  chacune  de  ces  tempêtes  laisse  après  elle. 

En  17B9,  nos  pères  s 'étaient  proposé  un  double  et  noble  but  ; 
l’ancien  régime  croulait  de  toutes  parts,  il  tombait  ;  il  était 
nécessaire  d’élever  à  sa  place  par  la  loi,  non  par  des  procédés 
révolutionnaires  un  régime  nouveau. 

Ou  s’occupa  d’abord  de  régler  avec  équité  les  conditions  so¬ 
ciales  ;  ce  but  a  été  promptement  atteint.  Les  lois  qui  assurent 
l’égalité  civile,  l’égalité  politique,  l’égalité  des  droits  comme 
des  charges  entre  tous  les  citoyens,  ont  pris  place  dans  nos 
codes  au  commencement  de  ce  siècle,  et  elles  sont  restées 
debout  au  milieu  de  tous  nos  bouleversements,  sans  que  per¬ 
sonne  ait  jamais  songé  à  y  toucher,  tant  elles  répondaient  à 
un  besoin  impérieux  et  aux  mœurs  de  notre  pays. 

x\lais  en  1789,  on  n’avait  pas  voulu  seulement  établir  des 
relations  plus  équitables  entre  tous  les  citoyens.  Par  cela 
même  que  les  privilèges  personnels,  aussi  bien  que  les  pri¬ 
vilèges  des  provinces,  des  municipalités,  des  corporations, 
des  parlements,  de  tous  les  corps  qui  avaient  eu  jusques- 
là  une  existence  propre  avaient  disparu,  les  liens  ancienne¬ 
ment  existant  entre  les  habitants  d’un  mémo  pays  étaient 
brisés  ;  il  n’y  avait  plus  que  des  individus  isolés,  en  face  d  un 
pouvoir  centralisé  dans  la  personne  du  souverain.  L  autorité 
royale  avait  gagné  tout  ce  que  les  autorités  locales  avaien  t 
perdu,  et  elle  n’était  plus  tempérée  par  les  institutions  qui 
limitaient  auparavant  son  action. 

De  là,  la  nécessité  de  trouver,  d’insli  tuer  une  antre  lorrne 
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de  contrôle  près  du  chef  de  l'Etat,  dont  les  attributions 
avaient  été  agrandies,  et  en  même  temps  de  créer  un  lien  qui 
réunît  les  citoyens  en  tr’  eux.  On  crut  trouver  ce  lien  et  ce  frein, 
dans  des  assemblées  qui  représenteraient  la  diversité  des 
intérêts,  des  opinions,  et  qui,  en  même  temps,  seraient  consti¬ 
tuées  de  façon  à  prévenir,  à  réprimer  les  abus  de  l’autorité 
centralisée.  Aux  franchises  des  provinces,  des  municipalités, 
des  aristocraties,  des  magistratures  héréditaires  et  des  corpo¬ 
rations  supprimées,  on  substitua  les  franchises  d’assemblées 
investies  de  droits  qui  leur  étaient  propres. 

A  partir  de  ce  jour,  deux  pouvoirs  se  sont  donc  trouvés  en 
présence  :  celui  du  chef  de  l’Etat  et  celui  de  la  représentation 
nationale.  —  Ils  n’ont  pas  toujours  vécu  en  bon  accord,  ils  ont 
souvent  lutté  l’un  contre  l’autre,  avec  des  fortunes  diverses, 
et  pai  suite  de  ces  luttes,  le  second  but  que  la  révolution  de  1789 
poursuivait,  a  été  moins  facilement  atteint  que  le  premier. 

Ces  luttes  étaient  inévitables  ;  elles  se  continuent,  elles  du- 
t  en  t  encore  après  un  siècle  écoulé,  et  selon  toute  apparence, 
elles  se  prolongeront.  Elles  ont  été  acceptées  par  les  généra¬ 
tions  qui  ont  précédé  la  nôtre,  parce  que  l’histoire  entière 
atteste  le  mal  que  peut  causer,  et  qu’a  causé  souvent  à  des  mil¬ 
lions  d  hommes,  la  volonté  d’un  seul,  disposant  à  son  gré 
de  l’honneur  et  de  l’existence  d’une  nation.  On  a  pu  différer 
selon  les  temps,  sur  les  moyens  de  limiter  l’autorité  souve¬ 
raine  ;  on  a  pu  rendre  la  participation  du  pays  dans  la  gestion 
de  ses  affaires,, plus  ou  moins  directe,  plus  ou  moins  efficace  ; 
on  a  pu,  comme  cela  nous  arrive  trop  souvent,  s’attacher  aux 
mots  plus  qu'aux  choses,  se  passionner  les  uns  pour  la  Républi¬ 
que,  les  autres  pour  la  Monarchie;  on  a  pu,  tantôt  exagérer,  tantôt 
affaiblir  la  condition  des  pouvoirs  contrôlants,  mais  on  a  per¬ 
sévéré  dans  la  recherche  des  moyens  propres  à  faire  vivre,  en 
face  1  une  de  1  autre,  ces  deux  autorités  qui  se  contiennent  mu¬ 
tuellement.  C’est  pour  y  parvenir  que  nous  avons  changé 
maintes  lois  de  gouvernement,  et  que  nous  avons  passé  par 
cette  série  de  convulsions  qui  nous  ont  valu,  tantôt  des  guerres 
civiles,  tantôt  des  guerres  étrangères,  renversant  et  relevant 
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tour  à  tour  des  dynasties,  acclamant  et  répudiant  des  républi¬ 
ques,  et  que  pendant  près  d’un  siècle  s’est  prolongée  cette 
effroyable  mêlée  de  passions,  de  discordes  et  de  malheurs  au 
milieu  de  laquelle  nous  vivons. 

L’expérience  nous  a  donc  prouvé  que  le  gouvernement 
représentatif,  ce  gouvernement  qui  réalise  d’une  manière  sen¬ 
sée,  pratique,  la  pensée  de  nos  pères,  est  difficile  à  pratiquer.  Il 
se  heurte  à  bien  des  écueils  ;  aux  résistances  des  dépositaires 
de  l’autorité  qui  n’aiment  pas,  en  général,  à  être  contrôlés, 
pour  lesquels  l’intervention  des  assemblées  est  souvent  incom¬ 
mode  et  toujours  importune  ;  il  se  heurte  aux  passions  qui 
naissent  des  lattes  engagées. 

Les  peuples,  maîtres  de  leurs  destinées  par  l’exercice  du  droit 
de  suffrage,  ont  grand  besoin  de  sagesse.  Lorsqu’ils  en  man¬ 
quent,  lorsqu’ils  ne  savent  pas  se  contenir,  lorsqu’ils  n’ont 
pas  confiance  dans  l’action  des  moyens  légaux  et  du  temps  ; 
lorsqu’ils  s’irritent  contre  les  obstacles  ;  lorsqu’ils  veulent  les 
briser  au  lieu  de  les  écarter,  tour  à  tour  se  produisentles  mouve¬ 
ments  d’opinion  les  plus  contraires,  soit  en  faveur  du  principe 
d’autorité  contre  les  revendications  populaires,  soit  en  faveur 
dès  revendications  populaires  contre  le  principe  d  autorité. 

C’est  là  ce  que  nous  avons  vu  ;  et  ce  n’est  pas  sans  raison 
que  l'on  se  demande  aujourd’hui  si,  après  avoir  conquis  l’éga¬ 
lité  civile  et  l’égalité  politique,  le  droit  de  suffrage  pour  tous 
et  la  représentation  par  des  assemblées,  nous  avons  su  conve¬ 
nablement  user  de  ces  droits  ;  si  dans  nos  mains,  ils  n’ont  pas 
servi  à  toute  autre  chose  qu’à  l’établissement  de  libertés  poli¬ 
tiques;  si  nos  révolutions  étaient  toutes  également  nécessaires, 
et  si  elles  n’ont  pas  retardé  plus  quelles  nont  servi  le  progrès 
général  de  la  société.  Ce  n’est  pas  sans  raison  qu’on  se  de¬ 
mandes!,  au  lieu  de  renverser  la  monarchie,  pour  se  jeter  dans 
les  bras  de  la  république,  sauf  à  revenir  de  la  république  à  la 
monarchie,  la  France  ne  serait  pas  un  pays  aussi  avancé  que 
l’Angleterre,  à  la  condition  d’avoir  su  se  contenter,  comme 
l’Angleterre,  de  réformer  ses  lois,  à  mesure  que  le  besoin  s’en 
fesait  sentir,  au  lieu  de  les  briser;  qu’on  se  demande  si  cesse- 
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cousses  répétées,  ces  transitions  brusques  d’un  régime  à  Pau- 
tre,  sont  le  plus  sûr  moyen  d’arriver  au  but  vers  lequel,  d’un 
commun  accord,  on  tend. 

Une  existence  tourmentée  comme  la  nôtre,  est  un  péril 
certain  pour  toute  société,  et  un  sérieux  obstacle  à  son  déve¬ 
loppement. 

Là  où  la  force  créé  des  pouvoirs,  de  quelque  côté  qu’elle 
vienne,  de  l'armée  ou  du  peuple,  et  quel  que  soit  le  but  qu’elle 
se  propose,  la  force  les  renverse  ;  les  violences  appellent  les 
violences,  et  les  excès  entraînent  les  excès.  On  ne  fonde  rien 
de  stable  de  cette  façon.  Vainqueurs,  les  auteurs  de  ces  coups 
de  main  sont  constamment  acclamés  ;  vaincus,  ils  sont  acca¬ 
blés  d  injures.  Nous  en  avons  fait  l’expérience.  Mis  à  ce  ré¬ 
gime  de  dictatures  militaires  ou  populaires,  nous  les  avons 
toutes  subies,  mais  nous  les  avons  toutes  secouées. 

Nous  avons  changédouzefois  de  gouvernement  depuis  moins 
d’un  siècle,  et  ces  douze  gouvernements,  monarchiques  ou  ré¬ 
publicains,  autoritaires  ou  libéraux,  on  tété  salués  par  les  mêmes 
applaudissements  à  leur  naissance  et  poursuivis  des  mêmes 
insultes  après  leur  chute.  Divers  "par  leur  origine,  amenés  par 
les  évènements  les  plus  contraires,  tantôt  parce  que  l’on  ne 
voulait  pas  d’une  politique  qu’on  appelait  la  politique  de 
la  paix  à  tout  prix,  tantôt  parce  qu’on  ne  voulait  pas  d’une 
politique  qui  attirait  sur  le  pays  le  fléau  de  la  guerre,  tantôt 
parce  que  les  lois  étaient  violées,  tantôt  sans  que  les  lois  fussent 
violées,  ces  bouleversements  que  nous  avons  faits  ou  soufferts, 
où  nousont-ils  conduits? 

A  la  dernière,  à  la  plus  criminelle,  à  la  plus  honteuse  de 
toutes  les  révolutions,  à  l’insurrection  du  18  mars. 

Une  centaine  d’hommes,  la  plupart  inconnus  la  veille,  ont 
pu  faire  accepter  leur  domination  dans  Paris,  sans  rencontrer 
le  moindre  obstacle,  et  ils  seraient  peut-être  parvenus  à  impo¬ 
ser  momentanément  leur  domination  à  la  France,  si  dans  sa 
sagesse,  l’Assemblée  n’avait  pas  fixé  sa  résidence  hors  de  la 
capitale. 

Grâce  à  la  frayeur  des  uns,  à  l’indifférente  apathie  des  au- 
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très,  à  l'ignorance  du  plus  grand  nombre,  cet  étrange  pou¬ 
voir  issu  des  faubourgs  a  pu  régner  dans  Paris,  sans  être  sé¬ 
rieusement  contesté.  Il  flattait  les  passions  populaires,  relâchait 
les  repris  de  justice,  payait  les  désoeuvrés  et  répandait. autour 
de  lui  la  terreur;  c’étaient  là  ses  moyens  de  gouvernement, 
il  n'en  avait  pas  d’autres. 

La  liberté  des  personnes,  du  domicile,  de  la  presse,  de  1  en¬ 
seignement,  toutes  les  libertés,  il  les  foulait  aux  pieds.  Le 
respect  de  la  vie  humaine  n’était  pour  lui  qu’un  vain  mot; 
il  assassinait  les  otages.  C’était  au  nom  du  patriotisme  qu  il 
soulevait  la  guerre  civile  en  face  de  l’étranger,  et  pendant  /O 
jours  l'ennemi  a  pu  voir  le  drapeau  rouge  flotter  sur  les  murs 
de  Paris  et  tomber  à  ses  pieds  la  colonne  élevée  dans  d’autres 
temps  à  la  gloire  de  nos  armes  avec  du  bronze  allemand. 

Voilà  le  résultat  auquel  ont  abouti  les  incessantsappels  faits 
à  la  force.  _  . 

Vous  avez  recherché,  Messieurs,  d’où  avait  pu  naître  un  état 
des  esprits  qui  avait  permis  à  de  pareils  évènements  de  se  pro¬ 
duire.  Vous  vous  êtes  demandé  quelle  était  la  cause  de  cette 
inertie  des  uns,  de  cette  audace  des  autres,  de  ces  alternatives 
de  légèreté  et  de  présomption  qui  ont  rendu  possibles  de  sem¬ 
blables  horreurs! 

Vos  Commissions  v-ous  l’ont  dit  :  Cette  cause,  elle  est  dans 
les  appels  répétés  à  la  violence,  qui  façonnent  le  pays  à  sup- 
porter.le  joug  ignominieux  de  la  force  appuyée  sur  le  nombre. 
Des  appels  répétés  à  de  tels  moyens  font  que  l’esprit  révolu¬ 
tionnaire  se  développe  de  plus  en  plus,  que  le  principe  d’auto¬ 
rité  et  le  respect  des  lois  s’affaiblit,  et  que  les  idées  de  liberté 
vraie  perdent  successivement  leur  empire  sur  l’esprit  des  po¬ 
pulations. 

Il  arrive  en  effet,  et  il  doit  nécessairement  arriver  alors, 
qu'une  sorte  d’indifférence  et  de  scepticisme  envahisse  au 
bout  d'un  certain  temps  une  partie  de  la  société;  sentiment 
mauvais  qui,  en  politique  comme  en  toutes  matières,  détend 
le  ressort  des  forces  morales.  Mises  à  de  telles  épreuves,  té¬ 
moins  de  tant  de  changements,  victimes  de  tant  de  déceptions, 
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les  nations  arrivent  fatalement  à  ne  plus  croire  à  rien,  à  ne 
plus  s  attacher  a  rien,  à  accepter  indifféremment  tontes  les 
solutions,  à  les  essayer  toutes,  dans  la  prévision  qu’aucune  ne 
sera  de  longue  durée. 

Ainsi  se  forme  et  se  grossit  d’une  part  la  tourbe  des  adu¬ 
lateurs  du  nombre,  do  la  force  et  de  la  fortune,  et  d’autre 
part  cette  masse  flottante  qui  regarde  passer  les  révolutions 
qui  n  aime  pas  les  désordres,  qui  les  redoute,  mais  qui  n’ose 
les  réprimer,  surtout  quand  elle  ne  se  sent  point  appuyée  par 
un  Gouvernement  qui  lui  inspire  pleine  confiance  dans  sa 
force  et  dans  sa  durée.  Alors  elle  s’abstient,  observe  et  attend 
et  comme  ledit  M™  de  Staël,  elle  éprouve  le  lâche  besoin  de 
donner  raison  au  sort  quel  qu'il  soit.  Plus  ces  crises  sont  fré¬ 
quentes,  plus  elles  ont  de  chances  de  succès;  car  elles  trouvent 
un  personne!  tout  formé,  composé  de  gens  empressés  aux 

agita  ions,  prodigues  d’une  activité  inquiète,  prêts  à  se  jeter 

l ^ lys  futures  et  à  y  pousser.  Ce  péril  est  particulièrement 
1  '-Goûter  dans  un  pays  comme  le  nôtre. 

La  France,  en  effet,  a  été  de  tout  temps  facile  à  émouvoir, 
aci  e  a  enhaîner;  les  imaginations  y  sont  vives,  la  réflexion 
y  vient  souvent  trop  tard;  on  ne  sait  pas  toujours  se  défen¬ 
dre  contre  les  impressions  que  fait  naître  la  polémique  ar- 
.  ente  que  les  événements  provoquent. 

.  ^  ]en demain  d’une  révolution  dont  on  a  souffert,  on  ré¬ 
siste  a  toutes  les  suggestions  ;  mais  le  calme  une  fois  rétabli, 
apies  un  repos  d’une  certaine  durée,  on  oublie  vite  les 
épreuves  passées  ;  de  nouvelles  générations  s’élèvent  et  re- 
c  ieicicnt  1-es  émotions  dont.. leurs  devanciers  ne  voulaient 
P  us.  onéreuse  et  fière,  la  France  se  passionne  aisément  pour 
es  n  eei.  qui  n  ont  parfois  que  les  apparences  de  la  fierté  et 
e  la  générosité.  Si  alors  le  Gouvernement  est  hésitant  et  fai- 
eJ  S1  est  animé  de  cet  esprit  de  tolérance  qui  souvent  pré¬ 
vaut  dans  les  temps  paisibles,  s’il  abandonne  la  société  à  elle- 

emüî  es  ma^J1Gurs  S0n^  à  craindre.  Le  bon  sens  public,  la 
puissance  es  intérêts  du  travail,  ne  suffisent  pas  toujours 
pour  nous  préserver  des  caprices  de  la  rue.  Nous  en  avons 
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fcitolus  d’une  fois  l’expérience,  et  notammentle  24févrierl848, 
alors  qu’une  révolution,  sans  motifs,  sans  excuse,  sans 
but  inique  et  inutile  à  la  fois,  a  subitement  éclaté  dans 
Paris  et  a  tout  renversé.  Il  y  a  chez  nous  plutôt  des  sen¬ 
timents  que  des  convictions;  on  fait  de  la  politique  plu¬ 
tôt  avec  ses  passions  qu’avec  sa  raison  ;  on  ne  comprend  pas 
nssez  crue  le  meilleur  soutien  d’une  bonne  cause,  le  moyen  le 
plus  sûr  de  la  faire  triompher,  c’est  le  temps.  On  croit  pou¬ 
voir  s’en  passer,  et  il  emporte  en  un  jour  ce  que  1  on  a  voulu 

créer  sans  lui. 

Dans  une  nation  ainsi  faite  doivent  se  rencontrer  plus  nom¬ 
breux  qu’ ailleurs ,  des  hommes  disposés  aux  coups  de 
main  contre  les  institutions  qui  leur  déplaisent;  les  uns  afin 
de  réaliser  des  idées  auxquelles  ils  tiennent,  les  autres  sans 

trop  savoir  pourquoi. Plus  ou  moins  nombreux,  selon  les  cir¬ 
constances,  ils  constituent  le  parti  révolutionnaire.  Ce  parti 
existe  depuis  1792.  Il  a  ses  doctrines,  ses  traditions  et  a  exerce 
une  influence  parfois  puissante  sur  les  populations  ouvrières. 
11  est  redoutable,  bien  qu’il  soit  en  minorité,  parce  qu  il  est 
prompt  à  l’action;  et  parce  que  dans  de  certains  moments 
comme  ils’en  rencontre  dans  la  vie  de  tous  les  peuples,  il  peu 
trouver  l’occasion  de  tout  bouleverser,  sans  produire  en  gé¬ 
néral  autre  chose  que  des  journées  sanglantes,  semblables  a 
celles  que  Von  a  vues,  en  juin  1848  et  en  mars  18/1,  suivies 

des  sombres  répressions  du  lendemain.  '  - 

Ce  parti  n’ accepte  aucun  contrôle  ;  il  se  sert  des  assemblées 
uniquement  comme  d’un  moyen  de  domination.  Il  se  jette 
sur  le  pouvoir,  s’empare  des  ministères,  des  télégraphes,  es 
postes-  il  expédie  des  ordres  et,  maître  de  l’autorité,  il  ne  con¬ 
sent  pas  à  la  partager.  Il  a  imposé  à  la  France  plus  d’une  dic¬ 
tature  indépendamment  de  celles  qu’il  lui  a  valu  ;  mais  il  n  est 
jamais  plus -près  de  sa  chute  que  le  jour  où  il  se  croit  le  plu;> 
sûr  de  son  triomphe.  La  raison  en  est  simple  et  la  voici  : 

Il  v  a  en  France  huit  millions  d’hommes  qui  vivent  de 
leur  travail,  qui  ont  besoin  pour  eux  et  pour  leur  famille  de 
la  sécurité  du  foyer,  de  l’ordre  sans  lequel  le  travail  s  arrête  ; 
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ils  ne  peuvent  pas  s’en  passer.  Or,  quand  l’ordre  est  ou  paraît 
gravement  menacé,  quand  les  lois  protectrices  de  la  liberté 
des  individus,  du  domicile,  de  la  propriété,  ne  sont  plus  obser¬ 
vées,  les  capitaux  disparaissent  ;  la  misère  survient.  Cette 
misère  amène  une  réaction  immédiate  ;  ceux  qui  avaient  été 
les  instruments  du  désordre  deviennent  tout  d’un  coup  les 
instruments  de  l’ordre.  On  l’a  vu  après  1848  ;  à  la  suite  d’une 
tourmente  qui  ne  fut  même  pas  très- grave,  si  ce  n’est  dans 
les  premiers  mois,  la  France  déjà  fatiguée,  inquiète  surtout, 
n’a  plus  voulu  d’agitations  ;  elle  a  abdiqué  dans  les  mains 
d’un  seul  pour  retrouver  la  sécurité  dont  elle  avait  besoin. 

Cet  état  de  choses  a  duré  vingt  ans.  Pendant  vingt  ans,  la 
volonté  d’un  homme  a  été  la  loi  suprême  et  la  loi  acceptée  du 
pays.  Pendant  vingt  ans  le  Gouvernement  a  fait  tout  ce  qu’il 
a  voulu  et  on  a  trouvé  bon  tout  ce  qu’il  a  fait.  Ce  régime  a 
duré  par  les  causes  qui  l’avaient  fait  naître,  par  la  crainte  des 
crises  dont  on  redoutait  le  retour.  Les  memes  circonstances  se 
reproduisant,  on  peut  être  certain  que  la  société,  secouée  de  nou¬ 
veau  et  agitée,  cherchera  quelque  part,  et  n’importe  où,  un  abri  ; 
comme  ces  navires  qui,  battus  par  la  tempête,  cherchent  après 
une  navigation  tourmentée,  un  port  où  ils  puissent  échapper  à 
l’orage  et  jeter  l’ancre. 

Geux  qui  n’aiment  pas  les  dictatures,  qui  ne  les  acceptent 
pas  et  ne  les  servent  pas,  qui  ne  veulent  ni  des  surprises 
d’en  haut,  ni  des  surprises  d’en  bas,  réprouvent  les  vio¬ 
lences.  Ils  savent  que  le  danger  de  la  concentration  des 
pouvoirs  dans  une  même  main,  ce  danger  si  redoutable  dans 
des  sociétés  comme  la  nôtre,  où  il  y  a  tant  d’intérêts  en  jeu, 
tant  de  passions  en  mouvement,  tant  et  de  si  lourdes  respon¬ 
sabilités  à  porter,  s’efface  en  présence  des  périls  qui  naissent 
des  désordres  de  la  rue.  Ils  savent  que  le  mal  causé  par  les  ré¬ 
volutions  consiste  moins  dans  les  troubles  momentanés 
qu’elles  causent,  que  dans  les  réactions  qu’elles  opèrent;  que 
les  idées  de  sage  liberté  en  souffrent  et  ne  rencontrent  plus  la 
même  faveur  dans  l’opinion  ;  qu’alors  le  besoin  de  sécurité, 
les  préoccupations  des  intérêts  alarmés  l’emportent. 


/ 
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Un  homme  qui  joint  à  de  hautes  lumières,  une  longue  ex¬ 
périence,  a  signalé  en  termes  éloquents  le  péril  de  la  situation 
qu’ont  faite  à  notre  pays  les  évènements  de  ces  dernières 
années. 

«  Le  mal  est  immense,  a  dit  M,  Guizot  ;  il  n’y  a  point  de 
»  termes  pour  le  qualifier,  point  de  mesures  pour  le  mesurer; 
«  les  souffrances  et  la  honte  qu’il  nous  inflige  sont  peu  de  cho- 
»  sesauprèsde  celles  qu’il  nousprépare,  s’il  se  prolonge.  Et  qui 
»  dira  gu  il  ne  saurait  se  prolonger,  quand  toutes  les  passions 
»  des  pervers,  toutes  les  folies  des  insensés,  toutes  les  fai- 
»  blesses  des  honnêtes  gens  concourent  à  le  fomenter?  » 

Puis,  après  avoir  recommandé  l’imion  de  toutes  les  forces 
conservatrices  contre  les  forces  révolutionnaires ,  il  ajou¬ 
tait  : 

«Ce  n’est  pas  trop,  et  il  ne  faut  pas  qu’il  soit  trop  tard. 
»  Unies  dans  l’œuvre,  elles  plieront  plus  d’une,  fois  sous  le 
»  fardeau  et  la  France  aura  encore  besoin  que  Dieu  la  protège 
«  pour  se  sauver.  » 

Le  danger  que  signalait  I’hom me  d’Etat  auquel  nous  em¬ 
pruntons  ces  paroles,  est  devenu  évident  de  nos  jours.  Per¬ 
sonne  ne  peut  le  contester,  et  l’on  doit  en  conclure  que  bien 
aveugles  et  bien  coupables  sont  ceux  qui,  par  fanatisme, 
calcul  ou  légèreté,  poussent  les  masses  à  se  soulever,  et  qui 
sè  flattent,  après  les  avoir  soulevées,  de  pouvoir  les  contenir 
et  l'es  dominer;  bien  aveugles  et  bien  coupables  sont  égale¬ 
ment  ceux  qui  essayent  de  justifier  ou  d’approuver  de  pareils 
actes,  car  en  les  approuvant  ou  en  cherchant  à  les  justifier,  ils 
faussent  la  conscience  publique,  ils  encouragent  le  mépris 
des  lois  et  ils  préparent  le  règne  de  la  force, 

VI 

'  Du  po/rti  révolutionnaire  depuis  1848. 

Ils  sont  d’autant  plus  aveugles  [et  plus  coupables  que,  de¬ 
puis  1848,  l’esprit  révolutionnaire  a  pris  en  France  une  forme 
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nouvelle.  Ce  ne  sont  plus  des  changements  politiques  que  l’on 
demande,  ce  sont  des  réformes  sociales.  Nos  premières  révo¬ 
lutions  avaient  été  faites  au  nom  et  dans  l’intérêt  de  la  Répu¬ 
blique;  elles  se  font  aujourd’hui  au  nom  et  dans  l’intérêt  de 
la  Commune.  On  répand  depuis  vingt-cinq  ans  des  doctrines 
qui  ont  profondément  altéré  le  bon  sens  et  la  moralité  des 
populations.  Ce  que  l’on  déclare  vouloir,  ce  n’est  plus  telle  ou 
telle  modification  dans  le  régime  établi,  c’est  faire  table  rase 
de  toutes  les  croyances,  de  toutes  les  conditions  dans  lesquel¬ 
les  la  Société  vit  et  se  meut.  Monarchie  et  république  ont  le 
même  ennemi  devant  elles  ;  le  lendemain  de  leur  avènement 
elles  se  trouvent  toutes  deux  également  (comme  on  l’a  vu  le 
lendemain  du  4  septembre),  en  face  du  même  péril.  Le 
mouvement  n’est  pas  un  seul  instant  suspendu,  il  va  même 
en  s’accélérant,  en  s’accentuant  de  plus  en  plus,  et  quel  que 
soit  le  gouvernement  qu’on  se  donne  ou  qui  s’impose,  on 
peut  le  prédire  à  l  'avance,  au  bout  de  peu  de  temps,  on  verra 
qu’il  ne  s’agit  pas  de  constituer  telle  ou  telle  forme  de  pouvoir, 
mais  qu’il  s’agit  de  toute  autre  chose. 

Le  signe  auquel  on  peut  reconnaître  que  c’est  bien  là  effec¬ 
tivement  la  pensée  des  agitateurs  de  notre  temps,  est  celui-ci  : 
que  l’on  regarde  attentivement  contre  qui  sont  dirigés  leurs 
coups,  dans  la  presse,  dans  les  brochures,  dans  les  discours 
qu’ils  tiennent.  On  verra  que  leurs  attaques  sont  dirigées,  beau¬ 
coup  moins  contre  le  Gouvernement  quel  qu'il  soit,  que 
contre  la  société;  c’est  la  religion,  c’est  la  magistrature,  .c’est 
l’armée,  que  l’on  dénigre,  en  même  temps  qu’on  fait  l’éloge 
duComité  de  Salut  public  et  de  la  Commune.  Nous  avons,  la 
douleur  de  voir,  en  ce  moment  même,  ces  honteux  panégy¬ 
riques  pénétrer  à  l’aide  des  journaux  à  bon  marché  jusques 
dans  les  plus  humbles  demeures. 

Telle  est  l’œuvre  qui  se  poursuit  sous  nos  yeux.  Nous  en 
sommes  témoins,  nous  ne  pouvons  pas  nous  y  tromper  ;  cette 
propagande  se  fait  au  grand  jour  et  publiquement. 

Or  les  sociétés  n’existent  que  par  le  concours  de  certaines 
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forces  qu’il  ne  faut  jamais  ébranler,  si  l’on  veut  que  ces  socié¬ 
tés  vivent. 

La  religion  et  ses  croyances  apprennent  à  respecter  l’ordre 
moral. 

L’honorabilité  des  hommes  chargés  de  la  responsabilité'  du 
gouvernement,  magistrats,  administrateurs,  chefs  de  l’armée, 
aide  à  faire  aimer  et  accepter  le  pouvoir,  que  ces  chefs  repré¬ 
sentent,  et  qui  est  destiné  à  protéger  la  société. 

Enfin  la  confiance  dans  la  justice  assure  l’observation  des 
lois. 

Mais  quand  la  religion  et  ses  croyances  sont  livrées  au  mé¬ 
pris  ;  quand  on  s’attache  à  répandre  la  déconsidération  sur 
tous  les  hommes  qui  exercent  une  action  quelconque  dans  le 
gouvernement;  quand  les  magistrats,  les  administrateurs, 
les  chefs  de  l’armée  sont  décriés  ;  quand  tous  les  moyens  de 
propagande,  les  livres,  les  journaux,  les  gravures,  les  dis¬ 
cours  des  réunions  populaires  sont  employés  à  répandre,  avec 
le  mépris  de  la  loi,  les  principes  les  plus  faux  ;  quand  on  ne 
cesse  de  répéter  que  l’homme  a  droit  au  bien-être  et  que  l’or¬ 
ganisation  sociale,  telle  qu'elle  est  établie,  est  le  seul  obstacle 
à  la  réalisation  de  ce  bien-être,  on  arrive  inévitablement  à  faire 
croire  à  ceux  qui  souffrent,  d’abord  qu’ils  sont  mal  gouvernés 
et  qu’il  faut  changer  de  gouvernement  ;  ensuite,  comme  les 
changements  de  gouvernement  ne  remédient  la  plupart  du 
temps  à  rien,  qu’il  faut  changer  les  bases  de  la  société  ;  et 
ainsi  les  fondements  de  l’édifice  s’ébranlent;  à  la  première 
occasion,  au  premier  prétexte,  tout  croule  ;  l’édifice  tombe, 
on  le  relève  ;  il  tombe  encore. 

Supposez  un  pays  dans  lequel  on  ait  pu  réussir  à  inspirer 
aux  malheureux  des  sentiments  de  haine  et  d’envie  contre 
ceux  qui  possèdent;  supposez  un  pays  dans  lequel,  en  exploi¬ 
tant  des  hommes  plus  à  plaindre  au  fond  qu  a  blâmer,  on 
en  soit  venu  à  leur  donner  un  sentiment  exagéré  de  leur 
importance,  en  leur  répétant  sans  cesse  qu’ils  sont  l’hon¬ 
neur  et  la  force  de  la  société,  qu’eux  seuls  ont  échappé  à 
l’égoïsme  et  à  la  corruption  générale;  assurément,  dans  un  tel 


pays,  ces  hommes  regarderont  comme  une  suprême  iniquité 
que  le  pouvoir  ne  leur  soit  pas  dévolu,  puisqu’eux  seuls  sont 
dignes  de  l’exercer;  ils  chercheront  naturellement  à  s’en  em 
parer. 

Supposez  encore  que  des  habiles  ou  des  ambitieux  leur  en 
aient  fourni  le  moyen,  qu’on  leur  ait  dit  :  faites  la  Commune, 
affranchissez  la  Commune  de  l’autorité  du  gouvernement 


En  observant  attentivement  la  marche  que  les  événements 


nous  sommes  approchés  peu  à  peu  du  but  que  l’on  se 
propose  ouvertement  d’atteindre  aujourd’hui. 


ses  différentes  formes,  s’est  montré  constamment  animé  d’une 


qui  nous  ont  affaiblis  au  dehors  et  ruinés  au  dedans.  Dans 
toutes  les  circonstances  il  a  procédé  de  la  même  façon.  Nos 


celle-ci  :  les  luttes  sont  d’autant  plus  sanglantes  quelles  .se 
renouvellent  plus  souvent. 

Inutile  de  rappeler  des  faits  connus  de  tous  ;  ces  faits  vien¬ 
nent  de  se  passer  sous  nos  yeux. 

Vingt  ans  de  silence  avaient  pesé  sur  notre  pays.  N’est-il 
pas  vrai  que  le  jour  où  ce  silence  a  été  rompu,  le  plus  étrange 
spectacle  nous  a  été  donné  ? 

Immédiatement  la  capitale  est  devenue  le  théâtre  de  scènes 
où  comparaissaient  un  petit  nombre  .d’acteurs,  toujours  les 
mêmes,  venant  débiter  aux  applaudissements  des  mêmes  cia- 
queurs  des  doctrines  empruntées  à  d’autres  temps  ;  prêchant 
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la  guerre  civile,  excitant  les  convoitises,  absolument  comme 
en  1848.  Les  mêmes  orateurs,  dans  les  mêmes  clubs,  refaisaient 
les  mêmes  discours;  les  mêmes  fureurs  éclataient  dans  les  mê¬ 
mes  journaux,  les  mêmes  émeutes  dans  les  mêmes  rues.  Que 
demandait-on  en  1869?  La  Commune.  C’est  M.  Malon  qui  ledit : 
c’est  pour  cela  que  l’on  construisait  des  barricades,  c’est  pour 
cela  que  s’engageait  cette  polémique  détestable  qui  obtenait 
un  si  brillant  succès,  et  dans  laquelle  on  outrageait  la  ma¬ 
gistrature,  l’armée,  on  flétrissait  nos  soldats  du  nom  de 
prétoriens,  on  semait  dans  leurs  rangs  des  germes  de  dé¬ 
sobéissance  et  d’indiscipline.  Un  enchaînement  de  circons¬ 
tances  a  ramené  depuis  les  catastrophes  auxquelles  avaient 
abouti  les  révolutions  de  1830  et  de  1848  ;  à  la  suite  de  chacu¬ 
ne  de  ces  catastrophes  on  a  vu  grandir  le  germe  d’où  la  Com¬ 
mune  est  sortie.  On  la  vu  plus  développé  après  le  24  février 
qu’après  1830;  et  après  le  18  mars  qu’après  le  24  février.  Cha¬ 
que  fois,  à  la  suite  de- chacune  de  ces  secousses,  etquelle  qu’en 
ait  été  la  cause,  la  multitude  est  entrée  en  scène  à  son  tour  et 
avec  ses  passions  ;  elle  a  eu  sa  bataille  d’avril  1834  après  la 
révolution  de  1830;  sa  bataille  de  juin  1848  après  la  révolu¬ 
tion  du  24  février;  sa  bataille  de  mars  1871  après  la  révolu¬ 
tion  du  4  septembre  ;  et  chaque  fois  cette  bataille  a  été  pins 
meurtrière,  plus  disputée,  moins  décisive ,  chaque  fois  s  est 
montré  plus  à  découvert,  le  gouffre  au  iond  duquel  nous  ris¬ 
quons  de  périr  engloutis. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  des  sentiments  qu'inspiré  et 
que  doit  inspirer  à  beaucoup  d’hommes  honnêtes  et  éclairés 
une  révolution  de  plus.  Ceux  qui,  dans  une  meme  génération , 
ont  Vu  le  mal  profond  causé  par  ces  bouleversements  et  la 
vanité  des  prétendus  bienfaits  qu’on  en  attend,  ceux-là  savent 
trop  bien  qu’à  ce  jeu  se  consument  et  s  épuisent  les  foi  ces  de 
la  France  aujourd’hui  si  humiliée,  si  démembrée  et  si  affai¬ 
blie  ;  ils  savent  qu’à  ce  jeu  se  perdent  et  se  détruisentnos  for¬ 
ces  morales,  c’est-à-dire  les  plus  essentielles  et  les  plus  pré¬ 
cieuses  de  toutes  les  forces  ;  que,  d’une  part,  les  classes 
moyennes, de  plus  en  plus  intimidées,  sont  de  plus  en  plus  in- 
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capables  de  soutenir  la  lutte,  car  en  conctact  permanent  avec 
les  populations  sur  lesquelles  ces  mauvaises  doctrines  ont 
prise,  elles  sentent  les  dangers  qui  les  menacent  à  toute  heu¬ 
re,  et  il  leur  manque,  à  côté  de  rares  qualités  qu’on  ne  peut 
leur  refuser,  telles  que  le  goût  du  travail  et  de  l’épargne,  il 
leur  manque  la  clairvoyance  des  conditions  auxquelles  se 
maintient  l’ordre.  D’autre  part,  s’enhardissent  de  plus  en  plus 
les  classes  turbulentes  de  la  population,  celles  sur  lesquelles 
l’école  révolutionnaire  agit  et  verse  à  flots  ses  poisons,  chez 
lesquelles  on  a  travaillé  longtemps  à  détruire  toutes  les  idées 
de  respect,  de  légalité,,  tous  les  sentiments  religieux  et  mo¬ 
raux,  et  qui,  livrées  sans  frein  à  leurs  appétits,  sont  impatien¬ 
tes  de  jouir. 

Entre  ces  deux  portions  de  la  société  la  lutte  est  de  plus  en 
plus  difficile  ;  on  s’en  effraie  à  bon  droit. 

C’est  aussi  à  bon  droit  que  l’on  s’effraie  de  la  condition  fai  - 
te  à  des  gouvernements  mis  à  de  telles  épreuves.  Quelle  force 
peuvent-ils  avoir?  Où  peut-être  leur  point  d’appui  ?  Que  de¬ 
vient  leur  autorité  ?  En  France  les  gouvernements  sont  tous 
considérés  comme  des  gouvernements  de  passage  ;  leur  exis¬ 
tence  précaire  et  incertaine  les  rend  de  moins  en  moins  capa¬ 
bles  d’abriter,  de  protéger  les  intérêts  sociaux,  de  représenter 
le  pays,  de  compter  dans  les  conseils  des  grandes  nations  ;  et 
c  est  ainsi  que  viennent  l’abaissement ,  l’humiliation  et  la 
ruine. 

Le  mal- produit  est  considérable,  le  mal  moral,  celui  qui 
doit  préoccuper  surtout  les  hommes  d’État.  Toutefois  on  ne 
peut  pas  dire  qu’il  soit  sans  remède.  Ce  mal  ne  réside  en  effet 
jusqu  ici,  que  dans  quelques  grandes  villes,  où  une  partie  de 
la  population,  nourrie  de  croyances  mensongères,  aveuglée 
par  de  basses  flatteries,  rêve  un  avenir  impossible  ;  où  l’on  a 
malheureusement  exploité  avec  succès  les  appétits  des  uns, 
les  ambitions  des  autres,  l’orgueil  d’en  haut,  îa  crédulité  d’en 
bas.  C  est  là,  c  est  sur  ces  parties  malades  du  corps  social 
qu  il  faut  porter  prudemment,  mais  résolument  la  main,  si 
1  on  veut  que  la  France  se  relève  et  que  nos  malheurs  aient 
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un  terme.  C'est  là  qu’il  faut  tâcher  de  faire  pénétrer  cette  vérité 
qu’il  n’v  a  pas  de  bonnes  révolutions,  surtout  en  face  de 
l’ennemi,  et  que  les  idées  depuis  longtemps  répandues,  sur  ce 
point  comme  sur  tant  d’autres,  sont  absolument  fausses. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  le  moyen  le  plus  efficace  est 
d’abord  de  propager  les  doctrines  vraies  à  l’aide  des  pro¬ 
cédés  dont  on  se  sert  pour  propager  les  doctrines  fausses  ; 
c’est  d’user  de  la  liberté  pour  répandre  à  profusion  des  idées 
honnêtes,  c’est]  de  descendre  dans  l’arène  où  se  rencontrent 
les  adversaires  que  l’on  est  en  devoir  de  combattre,  de  s’v 
mesurer  avec  eux  sans  se  décourager  jamais,  avec  la  foi  que 
donne  la  croyance  dans  la  puissance  du  bien,  dans  la  justice 
et  le  bon  sens.  Les  honnêtes  gens  sont  de  beaucoup  les  plus 
nombreux  en  France;  ils  n’ont  peut-être  pas  toujours  été 
les  plus  résolus  ;  ils  comptaient  trop  sur  Faction  du  Gouver¬ 
nement;  aujourd’hui  ils  ne  doivent  plus  compter  que  sur  eux- 
mêmes.  Il  faut,  en  deuxième  lieu,  que  le  GouVenement  soit 
fort,  vigilant  et  ferme,  et  ait  assez  de  pouvoir  pour  faire  res¬ 
pecter  l’ordre,  les  lois,  et  pour  remplir,  vis-à-vis  de  la  so¬ 
ciété,  les  devoirs  que  l’état  présent  du  pays  lui  imposent. 

La  France  a  entendu,  elle  entend  encore  à  l’heure  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  quand  les  Prussiens  occupent  une  partie 
de  notre  territoire,  quand  les  événements  du  18, mars  sont  si 
récents,  des  provocations  effrontées  aux  haines  et  aux  convoi¬ 
tises.  Elle  a  vu,  elle  voit  se  reproduire  cette  polémique  de  ca¬ 
lomnies  et  d’injures  faite  pour  amener  des  convulsions  nou¬ 
velles,  ces  attaques  contre  la  religion,  la  magistrature,  l’ar¬ 
mée,  contre  la  représentation  nationale,  à  l’aide  desquelles 
on  cherche  à  ébranler,  en  attendant  qu’on  le  renverse,  le 
Gouvernement  à  peine  rétabli.  Que  la  France  sî  recueille  et 
juge  ceux  qui,  au  milieu  de  la  dernière  guerre  et  au  lende¬ 
main  de  cette  guerre,  ont  vanté  ou  vantent  les  bienfaits  de 
la  terreur  et  de  la  commune. 

Que  le  peuple  victime  et  dupe  de  tant  de  mensonges, 
toujours  et  si  facilement  séduit  par  des  mots  et  des  ap¬ 
parences,  s’éclaire  à  la  lumière  des  faits.  Il  comprendra  que 
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toute  révolution  est  un  mal  et  nullement  un  remède,  un 
prolongement  et  non  un  soulagement  de  ses  maux;  que  la 
révolution  du  4  septembre  notamment  a  ajouté  un  danger 
de  plus  au  danger  de  l’invasion,  qu’elle  a  été  un  pas  de 
plus  fait  vers  la  désorganisation  sociale,  un  outrage  de  plus 
fait  à  la  représentation  nationale,  une  compromission  de 
plus  de  ses  intérêts  matériels  et  moraux  dans  le  présent  et 
dans  l’avenir. 


VII 

Facilitée  par  nos  revers,  cette  révolution  a  été  à  la  fois 
l’œuvre  des  circonstances  et  l’œuvre  des  hommes.  Les 
circonstances  ?  Nous  les  avons  fait  connaître.  Les  hommes? 
Nous  n’avions  pas  à  les  rechercher  ;  nous  nous  sommes 
bornés  à  déclarer  que,  quels  qu’ils  fussent,  ceux  qui  avaient 
profité  de  nos  désastres  pour  agiter  Paris,  au  lieu  de  courir 
à  la  frontière  et  de  la  défendre,  sont  grandement  coupa¬ 
bles  ;  ils  ont  été  coupables  le  4  septembre  comme  le  31  no¬ 
vembre  ,  le  22  janvier,  le  18  mars.  Ces  agitateurs  de  pro¬ 
fession,  qui  vivent  dans  un  mécontentement  perpétuel 
sous  tous  les  régimes,  qui  sont  en  guerre  ouverte  contre 
toute  autorité,  qui  conspirent  toujours  et  qui  marchent,  quand 
les  esprits  leur  paraissent  suffisamment  aigris,  les  armes 
à  la  main,  contre  le  Gouvernement  établi,  ces  hommes  là 
sont  le  fléau  de  toute  société. 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
n’ont  pas  pris  part  à  l’envahissement  du  Corps  législatif.  Ils 
le  déclarent.  Mais  le  flot  populaire  les  a  emportés  ;  une  fois  à 
l’ Hôtel-de-Ville,  ils  y  sont  restés.  En  y  restant,  en  acceptant  le 
pouvoir  des  mains  de  ceux  qui  le  leur  conféraient,  ils  sont 
devenus  responsables,  non-seulement  de  leur  acceptation, 
mais  de  l’usage  qu’ils  ont  fait  de  ce  pouvoir. 

Au-dessus  ' des  personnes  que  nous  n’avons  pas  à  mettre 
en  cause,  et  indépendamment  des  circonstances  qui  pas¬ 
sent,  il  y  a  des  principes  qui  demeurent,  et  ces  principes 
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il  est  nécessaire  de  lés  affirmer,  aujourd’hui  surtout,  où 
après  d’heureuses  fortunes  nous  connaissons  les  revers, 
après  la  gloire,  l’humiliation.  Qui  sait  d’ailleurs  si  nous 
sommes  arrivés  au  terme  de  nos  épreuves  !  L’orage  d’hier 
laisse  encore  entendre  de  lointains  grondements,  l’orage 
futur  semble  se  préparer.  En  pareille  situation,  c’est  pour 
nous  un  devoir  de  déclarer  qu’aucun  pays  ne  saurait  sup¬ 
porter,  sans  péril,  ce  régime  démoralisant  de  violences 
commises  au  mépris  des  lois,  contre  les  assemblées,  contre 
les  pouvoirs  régulièrement  établis.  Ces  coups  de  main, 
heureux  ou  malheureux,  sanglants  ou  non-sanglants  (ce 
qui  dépend  uniquement  du  degré  de  résistance  qu’on  leur 
oppose),  sont  à  juste  litre  réprouvés  et  punis  par  les  lois 
de  tous  les  pays  civilisés,  car  ils  entraînent  après  eux  des 
conséquences  dont  les  sociétés  souffrent  longtemps  et  cruelle¬ 
ment. 

Les  auteurs  de  ces  coups  de  main  et  ceux  qui  s’y  associent 
après  leur  accomplissement,  peuvent  alléguer  et  faire  valoir 
les  circonstances  qui,  àleurs  yeux,  effacentou  atténuent  leurs 
torts,  mais  ces  actes,  considérés  en  eux-mêmes,  ne  sont  jus¬ 
tifiables  à  aucun  degré. 

M.  Jules  Favre  a  pu  dire  assurément  à  M.  le  comte  de 
Bismarck,  dans  l’entrevue  de  Ferrières,  que  l’empire  s’était 
effondré  à  Sedan  et  que  personne  ne  l’avait  renversé.  Il  a  pu 
dire  que  ce  gouvernement  était  tombé  de  lui-même,  et  qu’en 
prenant  le  pouvoir,  ses  collègues  et  lui  n’avaient  fait  qu’obéir 
à  une  loi  de  suprême  nécessité  (1). 

Mais  cet  argument  tiré  de  la  nécessité,  de  la  raison  du 
salut  de  l’Etat,  est  de  ceux  dont  il  ne  faut  pas  abuser,  car  il 
peut  servir  à  justifier  toutes  les  causes,  même  les  plus 
mauvaises. 

Or,  nous  avons  rencontré  cet  argument  à  chaque  instant, 
dans  la  bouche  des  membres  du  gouvernement  de  la  Défense; 
quand  il  s’est  agi  de  justifier  leur  avènement  au  pouvoir, 


(1)  Simple  récit,  l.  i. 
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quand  il  s’est  agi  de  justifier  l’usage  qu’ils  ont  fait  de 
leur  autorité,  V armement  do  la  population,  l’ajournement  de 
la  convocation  d’uno  Assemblée l  la  mollesse  delà  répression, 
les  marchés  ruineux,  les  condescendances  coupables,  on 
nous  a  toujours  dit  :  «  Nous  subissions  les  exigences  d’une 
"  situation  que  nous  n’avions  pas  faite  1  » 

L’empire,  ditM.  J.  Favre,  s’effondrait  à  Sedan.  Mais  était-ce 
une  raison  pour  briser,  après  la  chute  de  l’Empereur,  la  der¬ 
nière  expression  du  pouvoir  légal  en  France,  de  telle  sorte 
qu'un  pouvoir  révolutionnaire  restât  seul  debout? 

Delà  chûte  de  l’Empereur,  même  en  supposant  qu’elle  entraî¬ 
nât  nécessairement  avec  elle  l’expulsion  du  Corps  législatif,  pou¬ 
vait-on  conclure  que  la  convocation  d’une  Assemblée  nouvelle 
devait  être  ajournée  pendant  cinq  mois,  sous  d’incessants 
prétextes,  de  manière  à  laisser  pendant  ces  cinq  mois  le 
pouvoir  révolutionnaire  seul  dominant? 

Non.  Et  quand  on  prétend  que  l’on  a  plié  sous  le  poids  de 
circonstances  plus  fortes  que  la  volonté  des  hommes,  nous 
avons  le  droit  de  répondre  :  Ceux  qui  ont  pris  le  pouvoir  le 
4  septembre  avaient  apparemment,  ou  croyaient  avoir  le 
moyen  de  l’exercer  ;  autrement  ils  ne  l’auraient  pas  pris,  et 
surtout  ils  ne  l’auraient  pas  gardé;  car  dans  de  telles  con¬ 
jonctures,  avec  de  telles  responsabilités,  on  ne  demeure  pas 
dans  une  situation  où  l’on  se  sent  impuissant  à  faire  prévaloir 
l’intérêt  de  son  pays.  Quand  on  a  l’in signe  et  redoutable 
honneur  d’être  placé  à  la  tête  d’une  nation  dont  l’existence 
est  en  péril,  on  n’est  pas  recevable  à  dire  qu’on  s’est  trouvé 
forcé  par  les  circonstances  de  suivre,  dans  leurs  égarements, 
ceux  que  leurs  souffrances,  leurs  passions  ou  leurs  douleurs 
affolent.  On  doit  résister,  et  si  on  ne  peut  résister,  on  doit  se 
retirer. 

Ce  n’est  certes  pas  volontairement  et  de  son  plein  gré,  nous 
en  sommes  bien  convaincus,  qu’en  temps  de  guerre,  en  face 
de  la  Commune, et  lorsque  les  Prussiens  étaient  sous  les  murs 
de  Paris,  le  Gouvernement  a  laissé  toute  liberté  aux  clubs, 
aux  réunions  publiques  et  aux  journaux  de  troubler  le  pays. 
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Ce  n’est  pas  volontairement  et  de  son  plein  gré  qu’il  a  armé 
tous  les  bras  dans  une  population  qui  comptait  un  si  grand 
nombre  d’hommes  dépravés,  et  qu’il  a.  consenti  à  voir  les 
délégués  des  comités  centraux  prendre  pied  dans  les  muni¬ 
cipalités  et  dans  la  garde  nationale,  lorsque  les  municipalités 
et  la  garde  nationale  étaient  le  grand  ressort,  Tinstrument 
principal  de  la  défense. 

Non,  le  Gouvernement  tolérait  ces  choses  parce  que  ceux 
qui  le  composaient  avaient  longtemps  soutenu  le  droit  de 
réunion,  le  droit  au  fusil  pour  toute  la  population  ;  et 
surtout  parce  qu’ils  étaient  ou  se  croyaient  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  réagir  contre  la  révolution  qui  venait  de  triompher. 
Cette  impossibilité  était  peut-être  réelle  au  début.  Nous  ad¬ 
mettons  que,  au  lendemain  de  la  révolution,  des  entraîne¬ 
ments  de  cette  nature  étaient  inévitables;  mais  à  partir  du 
3  novembre,  lorsque  les  membres  du  Gouvernement  furent 
investis  do  la  confiance  de  la  presque  unanimité  des  citoyens 
de  Paris,  quand  cinq  cent  mille  suffrages  eurent  mis  entre 
leurs  mains  une  force  qu’ils  n’avaient  pas  auparavant,  nous 
ne  pouvons  plus  comprendre  leurs  tolérances  en  faveur 
d’une  minorité  hostile  et  grandement  coupable. 

Dans  les  explications  que  l’on  donne  ou  que  l’on  essaie  de 
donner  pour  justifier  la  conduite  tenue  alors,  on  a  été  jusqu’à 
dire  que  la  postérité,  plus  juste  que  les  contemporains, 
saurait  honorer  ceux  qui,  le  4  septembre,  avaient  assumé  la 
lourde  responsabilité  des  affaires. 

«  En  se  rendant  à  l’Hôtel-de- Ville,  dit  M.  Jules  Favre,  pour 
»  prendre  en  main  le  Gouvernement,  M.  le  général  Trochu  a 
»  fait  acte  de  grand  citoyen.  Il  n’avait  pas  contribué  au  ren- 
»  versement  de  l’Assemblée,  mais  quand  tous  les  pouvoirs 
»  ont  été  jetés  à  terre,  que  serait  devenue  la  France  s’il  s’était 
»  effacé  et  condamné  à  l’inaction  ?  En  se  mettant  courageu- 
»  sement  à  la  tête  de  l’armée  et  de  la  population,  il  a  sauvé 
«  la  situation  et  rendu  à  son  Pays  un  signalé  service.  Ce  service 
»  était  exempt  de  toute  ambition  personnelle  et  il  lui  vaudra 
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»  un  jour  la  reconnaissance  publique;  tôt  ou  tard  justice 
»  lui  sera  réndue  »  (1). 

Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  accepter,  sans  faire  des 
réserves,  une  pareille  appréciation,  qui,  si  elle  était  fondée, 

pourrait  être  appliquée  à  tous  les  membres  du  Gouverne¬ 
ment. 

Nous  ne  contestons  pas  que  le  4  septembre,  à  3  heures  de 
l’après-midi,  les  pouvoirs  publics  ne  fussent  renversés,  que  la 
place  ne  fût  vide  et  n’appartînt  au  premier  occupant.  Nous  ne 
contestons  point  davantage  que  ceux  qui  font  prise  et  occupée 
n’aient  pu  être  animés  de  sentiments  désintéressés  ;  mais  il 
iaut  bien  reconnaître  qu’en  la  prenant,  ils  s’associaient  à  un 
acte  qui  avait  eu  pour  but  et  qui  devait  avoir  pour  résultat  la 
dispersion  d’une  assemblée  légalement  constituée,  et  l’anéan¬ 
tissement  de  tous  les  pouvoirs  existants  ;  qu’ils  apportaient  à 
1  accomplissement  de  cet  acte  l’autorité  de  leurs  noms,  l’ap¬ 
pui  de  leur  influence  et  la  force  de  leur  situation  ;  ils  ne  recu¬ 
laient  donc  pas  devant  une  solidarité  manifeste  avec  des 
hommes  qui  venaient  de  faire  une  révolution. 

En  18i8,  M.  de  Lamartine  a  pu  dire  et  a  dit  qu’il  n’a'vait  pas 
fait  la  révolution  du  24  février ,  qu’il  n’éta'it  pas  descendu 
dans  la  rue,  qu’il  n’avait  pas  appelé  le  peuple  aux  armes  ;  tan¬ 
dis  que,  près  de  lui,  MM.  Flocon  et  Ledru-Rollin  revendi¬ 
quaient  au  contraire  l’honneur  d’avoir  participé  à  la  lutte.  Les 
uns  et  les  autres  sont  devenus  au  même  titre  les  représen¬ 
tants  de  la  révolution  du  24  février,  et  sans  avoir  été  toujours 
complètement  libres  dans  leurs  déterminations,  dominés  qu’ils 
étaient,  eux  aussi,  par  les  passions  qui  les  eiiveloppaient,  ils 
sont  devenus  responsables  des  événements  qu’ils  n’ont  pas 
su  prévoir  ni  conjurer. 

En  1870,  môme  en  admettant  que  MM.  J.  Favre,  Picard,  et 
leurs  collègues  aient  pu  prétendre  à  bon  droit,  comme 
MM.  de  Lamartine  et  A.  Marrast,  qu’ils  n’avaient  pas  conduit 
les  bandes  armées  jusqu’aux  portes  du  Corps  Législatif,  il 


(h  Simple  Hoit ,  t,  F 

4  JSSFTt  B* 


—  466  — 

est  bien- évident  que,  s'ils  n'ont  point  fait  la  révolution  du 
4  septembre,  ils  ne  l’ont  pas  réprouvée  puisqu’ils  ont  servi 
et  dirigé  le  gouvernement  qui  en  -est  issu. 

Tout  en  reconnaissant  que  le  désir  de  se  dévouer  à  la  dé¬ 
fense  de  son  pays  est  un  sentiment  qui  peut  excuser  bien  des 
entraînements  et  bien  des  fautes;  que  le  4  septembre,  la  si¬ 
tuation  n’était  pas  à  beaucoup  près  la  même  que  le  24  février; 
sans  soupçonner  les  intentions  de  personne,  et  même  en  te¬ 
nant  compte  des  circonstances,  il  est  impossible  de  conférer  à 
de  tels  actes  et  de  leur  reconnaître  le  caractère  de  haute  mo¬ 
ralité  qui  seul  pourrait  les  recommander  à  la.  reconnaissance 
de  la  postérité. 

Dans  notre  pensée,  faire  appel  à  la  force  brutale  au  lieu 
d’en  appeler  à  la  raison  publique  et  au  respect  de  l’autorité 
légale,  applaudir  au  triomphe  de  la  force  brutale  ou  y  parti- . 
ciper,  c’est  s’exposer  à  être  sévèrement  jugé'  par  les  généra¬ 
tions  qui  suivront  la  nôtre,  qui  porteront  le  poids  de  nos 
fautes  et  qui  ne  sauront  pas  toujours  distinguer,  dans  les 
responsabilités  encourues,  ceux  qui,  débordés  ou  effrayés, 
se  tiennent  en  dehors  du  théâtre  de  l’action  lorsque  l’action 
s’engage,  de  ceux  qui,  plus  hardis,  conduisent  et  soutiennent 
la  bataille  jusqu’au  bout. 


VIII 


Le  -Gouvernement  du  4  septembre  pouvait-il  sauver  la 

France  ! 

La  révolution  faite,  le  nouveau  Gouvernement  ^installé,  il 
est  arrivé,  comme  on  devait  s’y  attendre,  que  Paris,  ou  du 
moins  la  portion  de  Paris  qui  avait  fait  la  révolution ,  a 
exercé  une  influence  prépondérante  sur  le  Gouvernement 
qu’elle  avait  créé. 
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Les  clubs,  les  journaux,  les  manifestations  populaires  furent 
les  moyens  d’action  dont  on  se  servit.  Forcé  par  le  mouve¬ 
ment  de  l’opinion  et  par  les  nécessités  memes  de  la  situation 
de  continuer  la  guerre,  le  gouvernement  avait  besoin  du 
concours  et  de  l’uniqn  de  tous.  Pour  obtenir  ce  concours 
et  cette  union,  il  crut  qu il  n’avait  rien  de  mieux  à  faire  quë 
de  se  remettre  aux  mains  de  ceux  qui  paraissaient  les  chefs 
du  mouvement;  il* se  flatta  d  éviter  ainsi  des  déchirements. 
De  là,  les  concessions  auxquelles  il  s’est  prêté. 

Après  avoir  proclamé  la  République  dans  un  premier 
moment  d  effervescence,  le  Gouvernement  inclina  l’autorité 
fi  agi  le  et  contestable,  dont  il  était  revêtu,  devant  les  volontés 
d’un  parti  qui  semblait  dominant,  par  cela  même  qu’il  était 
biu\ant,  et  se  laissa  pousser  ainsi  peu  à  peu  à  travers  une 
séné  d  événements  que  nous  avons  eu  à  raconter  jusqu’au 

dénouement  de  cette  terrible  crise,  jusqu’à  l’insurrection  du 
18  mars. 

Pouvait-il  résister  à  la  pression  qui  .pesait  sur  lui,  sinon 
dans  les  premiers. jours;  du  moins  après  le  plébiscite  du 
3 novembre?  A  notre  avis,  il  le  pouvait,  et  il  devait  tout  au 
moins  le  tenter. 

Pouvait-il,  en  y  cédant,  réparer  les  désastres  qui. avaient 
marqué  le  début  de  la  campagne?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
surtout  à  1  aide  des  moyens  auxquels  il  a  eu  recours. 

Le  patriotisme  n  a  certes  manqué  a  aucun  de  ceux  qui 
étaient  alors  investis  du  pouvoir,  Il  serait  injuste  de  contester 
le  dévouement  dont  ils  ont  fait  preuve.  Ils  ont  voulu  repous¬ 
ser  1  invasion,  ils  ont  voulu  maintenir  Tordre,  mais  leurs 
efforts  ont  échoué  et  devaient  demeurer  impuissants,  non- 
seulement  parce  que,  nés  d  une  révolution,  ils  30  trouvaient 
dans  l’obligation  d’obéir  au  mouvement  que  cette  'révolution 
imprimait,  mais  parce  que  les  doctrines  de  leur  parti,  aussi 
bien  que  leurs  convictions  propres,  se  résumaient  dans  un 
programme  radicalement  faux,  celui  de  1792. 

Les  moyens  matériels  leur  manquaient  moins  qu’on  ne  Ta 
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dit  (1).  Le  coup  qui  avait  frappé  la  France  à  Sedan,  avait 
pu  ébranler,  mais  non  pas  abattre  notre  pays;  d’immenses 
ressources  restaient  encore.  M.  Gambetta  le  reconnaît;  il 
déclare  dans  sa  déposition  :  «  Que  ni  les  hommes,  ni  l’argent 
»  ne  lui  ont  jamais  fait  défaut.  »  M.  le  général  Vinoy,  de 
son  côté,  déclare  que ,  lorque  Paris  s’est  rendu ,  l’armée  active 
comptait  250, Oüü  hommes  sous  les  drapeaux,  non  compris 
un  nombre  au  moins  égal  de  gardes  nationaux.  Dans  les 
armées  de  Faidhcrhe,  de  Bourbaki  et  de  Clianzy,  il  y  avait 
à  la  même  époque,  près  de  400,000  hommes  sur  pied. 

Pourquoi,  avec  des  moyens  d’action  si  considérables,  avec 
le  désir  incontestable  de  s’en  servir,  le  Gouvernement,  maître 
d’une  autorité  sans  limite,  n’a-t-il  pas  réussi? 

Nous  osons  affirmer  que  si  ses  efforts,  ses  bonnes  intentions 
ont  échoué,  il  ne  saurait  s’en  prendre  à  la  population.  Il  a 
trouvé  debout,  prêts  à  le  seconder,  des  hommes  qui,  en 
tout  autre  temps  et  pour  tout  autre  objet  que  celui  ‘de 
la  défense,  eussent  été  ses  adversaires  déclarés.  On  lui 
a  scrupuleusement  obéi.  Les  seuls  embarras  qu’il  ait 
rencontrés,  il  les  a  dus  à  ce  petit  nombre  d’hommes  exaltés 
ou  pervers,  qui,  à  Paris  et  en  province,  ont  constamment  tra¬ 
vaillé  à  le  renverser,  ont  conspiré  et  se  sont  mis  à  la  tête  de 
toutes  les  insurrections  et  de  toutes  les  émeutes.  Il  n’a  pas 
eu  d’autres  adversaires  que  ceux-là. 

Ce  qui  lui  a  manqué,  ce  ne  sont  donc  ni  les  hommes,  ni 
l’argent,  ni  le  concours  du  pays',  ni  le  désir  d’accomplir  son 
œuvre,  mais  outre  que  cette  œuvre  était  en  elle-même  extrê¬ 
mement  difficile,  il  s’est  mépris  sur  les  moyens  de  la  rem¬ 
plir.  Il  lui  restait  peu  de  chances  de  salut.  Cependant  avec 
une  inébranlable  résolution  de  ne  pas  laisser  prévaloir  d’au¬ 
tre  autorité  que  la  sienne,  avec  le  ferme  dessein  de  se 
consacrer  exclusivement  à  la  défense,  peut-être  serait- 
on  parvenu,  sinon  à  vaincre,  du  moins  à  terminer  plus  ho- 

(1)  On  s’est  plaint  de  manquer  de  fusils;  aumomont  de  l’investissement,  il  y  avait  dans 
Paris  540,000  armes  à  feu  portatives,  dont  200,000  chassepots  ;  plus,  22  millions  de 
cart Quelles,  et  des  ateliers  montés  pour  fabriquer  100,000  cartouches  par  jour. 
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norablement  la  lutte,  par  une  paix  moins  dure  que  celle  que 
nous  avons  été  contraints  de  subir  à  Bordeaux.  Le  tort,  ou  si 
Ton  veut,  le  malheur  de  ce  Gouvernement,  a  été,  nous  le 
répétons,  de  céder  à  des  impulsions  qu’il  savait  peu  raison¬ 
nables,  par  crainte  des  excès  qui  pourraient  être  commis  ou 
des  luttes  intestines  qui  pourraient  être  suscitées;,  ensuite 
de  croire  à  l'efficacité  de  moyens  que  l’expérience  avait  con¬ 
damnés. 

Dans  le  parti  républicain,  il  y  a  deux  manières  de  compren¬ 
dre  la  République.  Les  uns  veulent  l'établir  avec  le  consen¬ 
tement  de  la  nation,  et  pour  appliquer  les  principes  de  1789 
à  l’aide  d’un  chef,  non  plus  héréditaire,  mais  élu.  La  Répu¬ 
blique  n  estpour  eux,  selon  une  expression  deM.  Droz,  qu’une 
Monarchie  constitutionnelle  dont  le  trône  est  vacant. 

Les  autres,  imbus  des  traditions  de  1793,  veulent,  sous  le 
nom  de  République,  imposer  un  régime  dans  lequel  les 
formes  autoritaires  prévalent,  et  ils  repoussent,  au  moins  mo¬ 
mentanément  ,  toute  intervention  réelle  du  pays  dans 
ses  affaires.  Ce  dernier  système  n’est  autre  chose  au  fond, 
quelque  nom  qu’on  lui  donne,  qu’une  dictature  plus  ou  moins 
déguisée,  sous  laquelle,  ambitieux,  intrigants,  fanatiques,  ont 
beau  jeu. 

Au  milieu  des  passions  que  la  révolution  et  la  guerre 
avaient  soulevées,  il  était  difficile,  que  de  ces  deux  manières 
de  comprendre  la  République,  la  première  l’emportât  sur. 
la  seconde. 

Ceux  qui  avaient  souffert  pendant  de  longues  années  pour 
la  cause  qui  venait  de  triompher,  ceux  que  l’exil  et  les  souf¬ 
frances  avaient  aigris,  après  avoir  attendu  pendant  vingt  ans 
l’avénement  de  la  république,  étaient  jaloux  d’en  assurer  le 
maintien,  et  résolus  à  en  prendre  la  direction. 

A  côté  d’eux,  d’autres  hommes  aspiraient  à  des  réformes 
sociales,  et  avaient  organisé  dans  ce  but  des  syndicats,  à  l’aide 
desquels  ils  avaient  enrégimenté,  sous  le  drapeau  de  l’Inter¬ 
nationale,  le  prolétariat.  Ils  prétendaient,  eux  aussi,  exercer 
une  part  du  pouvoir.  L’occasion  leur  paraissait  favorable,  ils 


470  — 


n’étaient  pas  gens  à  îa  laisser  échapper.  Yoilà  pourquoi, 
internationaux  et  jacobins,  se  jetèrent,  dès  le  premier  jour,  sur 
les  municipalités  et  sur  le  commandement  des  bataillons 
de  la  garde  nationale. 

Ces  deux  partis,  unis  pour  détruire,  après  la  victoire,  se 
divisèrent. 

Le  parti  socialiste  n’avait  point  de  représentant  au  sein  du 
Gouvernement;  mais  le  parti  jacobin  en  avait  de  nom¬ 
breux,  et  ceux-ci,  grâce  à  la  pression  du  dehors,  dominèrent 
exclusivement  dans  le  conseil. 

-  Les  membres  de  la  minorité  essayèrent  bien,  par  fois,  de 
résister.  Ils  ne  le  purent  pas.  Enrayer  la  marche  d’une  révo¬ 
lution  est  toujours  difficile,  surtout  pour  ceux  qui  en  profitent. 
Le  parti  jacobin  gouverna;  ce  fut  lui.  qui  organisa  le  pouvoir 
et  qui  conduisit  la  politique.  Pour  lui,  le  seul  moyen  de 
sauver  la  République,  telle  qu’il  l’entendait,  et  le  pays,  c’était 
de  consolider  la  révolution  par  la  dictature.  De  là  dépendait 
(M.  Gambetta  l’a  déclaré  dans  maintes  circonstances),  la  ruine 
ou  la  prospérité  de  la  France 

Nous  avons  raconté  dans  le  premier  chapitre  de  ce  rapport 
comment,  le  soir  même  du  4  septembre,  ces  prétentions'  se 
produisirent  ,  et  comment  M.  Picard  les  combattit. Nous 
avons  rendu  justice  à  la  ferme  clairvoyance  avec  laquelle  il 
insista  pour  que  l’on  se  consacrât  exclusivement  aux  soins  de 
la  défense,  pour  que  l’on  travaillât  à  l’imion  de  tous  les  citoyens 
au  lieu  de  chercher  à  faire  prévaloir  telle  opinion  au  dé¬ 
triment  de  telle  autre.  Son  avis  fut  repoussé.  Quelques-uns  _ 
des  membres  du  conseil  auraient  bien  voulu  laisser  de  côté  le 
bagage  révolutionnaire,  choisir  dans  les  traditions  du  parti 
celles  qui  heurtaient  le  moins  le  bon  sens  et  la  conscience 
publique  ;  ils  no  le  purent  pas  ;  il  fallut  copier  absolument  le 
passé  :  les  levées  en  masse,  les  réquisitions,  l’armement  uni¬ 
versel  de  la  population ,  les  commissaires  civils  revêtus  de 
pouvoirs  extraordinaires  en  province  ;  il  fallut,  en  un  mot, 
jouer  la  partie  de  17&3,  sauf  â  la  perdre,  Ée  jourdà,  on  s’en-’  ’ 
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On  se  l'appelle  que  la  nomination  de  M.  Gambetta  au  mi¬ 
nistère  de  l'intérieur,  fut  le  signe  de  la  prépondérance  accordée 
à  cette  politique.  On  l’a  constamment  pratiquée  ;  on  a  brisé, 
sous  l’influence  des  clubs  et  des  comités,  la  représentation 
nationale  ;  on  a  cassé  les  agents  de  l’administration,  aussi  bien 
que  les  corps  électifs  existants.  Tout  ce  qui  donnait  à  la  France, 
le  mouvement  et  la  vie  a  disparu.  On  a  destitué,  dans  certains 
arrondissements,  depuis  le  maire  du  moindre  village  jus¬ 
qu’aux  procureurs  généraux  des  Cours  d’appel.  Le  terrain  dé¬ 
blayé,  il  a  fallu  construire. 

Les  rapports  de  M.  Chaper,  de  M.  Perrot,  et  de  M.  de  Bana¬ 
ne  ville,  montrent  qu’on  n’y  a  pas  réussi.  Dans  ces  rapports, 
on  peut  voir  ce  qui  a  été  fait  de  notre  administration,  de  nos 
armées,  de  notre  diplomatie,  et  comment  ont  été  conduites 
la  politique  et  la  guerre. 

Sourd  à  de  premiers  et  graves  avertissements,  le  Gouverne¬ 
ment  a  poursuivi  invariablement  son  œuvre;  il  a  repoussé 
avec  hauteur  les  conseils  et  les  offres  de  transaction,  celles 
dé  AL  Tliiers  après  le  31  octobre,  et  celles  de  AL  de  Afoltke, 
après  l’éyacuation  d’Orléans.  On  est  arrivé  de  la  sorte,  jusqu’au 
jour  où  il  n’v  avait  plus  ni  armée  ni  pain  ôt  où  il  a  bien  fallu 
capituler.  ' 

Telle  a  été  l’œuvre  du  parti  qui,  d’après  tous  les  témoigna¬ 
ges,  exerçait  sur  les  opérations  politiques  et  militaires  une 
influence  souveraine..  Les  clubs ,  dit  M.  le  général  Vinoy, 
étaient  le  vrai  pouoàmdirigea/n,t.'  Vainement,  AL  J.  Favrè  et 
AI.  Picard  essayèrent-ils  de  s’affranchir  de  cette  dépendance  ; 
ils  n’y  parvinrent  jamais.  Ils  rencontrèrent  toujours  devant 
eux  la  résistance  inflexible  d’une  opinion  excitée ,  enfiévrée 
par  les  journaux,  par  les  réunions,  par  le  Gouvernement  lui- 
même,  qui  ne  pouvait  plus  modérer  le  mouvement  qu’il  avait 
encouragé  au  début, 

«  Le  Gouvernement  du  4  septembre ,  dit  AI.  de  Crisenoi 
»  clans  sa  déposition,  a  commis,  dès  le  lendemain  de  son 
*  in:- lallation,  la  fauté  de  traiter  la  population  par  les  exci- 
»  taiits,  Il  a:  multiplié  les  proclamations ,  les  revues,  lés  pro* 
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»  menades  à  la  statue  de  Strasbourg  ;  il  a  usé  de  tout  ce  qui 
»  pouvait  agir  sur  les  esprits.  Je  suis  très-convaincu,  pour  ma 
»  part,  que  les  excitants  sont  une  cause  de  faiblesse  quand 
»  on  ne  fait  pas  immédiatement  usage  des  forces  factices 
»  que  l’on  crée  ainsi,  parce  que  l'effervescence  tombe  et  l’a- 
»  battement  vient.  Il  aurait  fallu  calmer  la  population,  lui 
»  dire,  lui  répéter  tous  les  jours  :  —  Nous  voulons  nous  battre; 

»  résister;  instruisez-vous,  armez-vous,  maïs  ne  dépensez 
»  pas  votre  énergie  en  paroles,  réservez- la  pour  le  jour  du 
»  combat.  —  Ce  système  d’excitation  à  haute  dose  a  pro- 
u  duit  les  plus  détestables  effets.  » 

Un  des  effets  déplorables  qu’il  a  produits,  a  été  de  rendre  ■ 
l’action  du  Gouvernement  absolument  impuissante. 

On  comprend  que  lorsque  les  colonnes  prussiennes  s'a¬ 
vançaient  sur.  la  capitale  et  se  préparaient  à  l’assaut, 
lorqu’on  pouvait  croire  à  une  attaque  de  vive  force,  le  Gou¬ 
vernement  ait  cherché  à  soutenir  le  moral  de  la  population 
et  qu’il  ait  dit  alors,  avec  quel  qu’exagéra  tion  de  langage,  que 
la  capitale  serait  le  tombeau  de  l'ennemi ;  qu’il  ait  éveillé, 
entretenu  les  sentiments  de  haine  contre  l’ étranger  et 
protesté  contre  toute  pensée  de  paix. 

Mais  on  dépassa  la  mesure,  lorsque  dans  des  actes  officiels  on 
déclara  qu’on  ne  consentirait  jamais  à  la  cession  d'un  pouce 
du  territoire ,  tant  qu’un  soldat  allemand  foulerait  notre 
sol.  Par  là  on  faisait  naître  une  confiance  et  des  illusions 
funestes  au  sein  d’une  population  naturellement  fière,  qui  ne 
pouvait  conserver  aucun  doute  sur  le  succès  de  son  entreprise 
quand  le  Gouvernement  montrait  une  si  ferme  assurance. 
Par  là,  par  ces  déclarations,  on  engageait  en  outre  la  politique 
dans  la  voie  la  plus  dangereuse,  car  on  se  mettait  dans  l’obli¬ 
gation  de  soutenir  la.  guerre  à  outrance  et  par  suite  de  la  me¬ 
ner  révolulionnairement. 

Cette  .obligation  a  pesé  sur  le  Gouvernement  pendant  tout 
le  cours  de  son  existence.  Et  voilà  comment  des  hommes, 
qui  jusques-là  s’étaient  montrés  les  défenseurs  ardents  des 
libertés  publiques,  ont,  à  partir  de  ce  moment,  cessé  de  les 
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soutenir  et  surtout  de  les  pratiquer.  Yoilà  comment  M.  Gam¬ 
betta  a  été  amené  à  violer  tous  les  principes  qu’il  avait 
auparavant  défendus  ;  à  porter  la  main  sur  les  conseils  élec¬ 
tifs,  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  le  droit  électoral  en 
établissant  des  catégories  d  éligibles  et  de  non  éligibles;  à 
substituer'  enfin  au  règne  de  la  loi,  le  règne,  de  l’arbitraire. 
Jamais  roi  versant  les  dernières  gouttes  du  sang  de  son  pays 
épuisé,  n’a  été  plus  absolu,  mieux  obéi,  qu’il  ne  le  fût. 

Il  croyait  servir  les  intérêts  de  la  France  en  agissant  de  la 
sorte;  il  croyait,  en  agitant  le  drapeau  de  la  révolution,  ex¬ 
citer  T  enthousiasme  au  sein  des  populations.  Il  ne  s’aper¬ 
cevait  pas  que;  derrière  son  drapeau,  en  apparaissait  un  autre, 
à  Lyon  et  dans  plusieurs  villes  du  midi,  qui  effrayait  ajuste 
titre  les  bons  citoyens  et  auquel  lui-même  n’osait  pas  tou* 
cher.  La  France  s’en  alarmait. 

Les  agents  qu’on  envoyait  en  province  pour  la.  gouverner 
n’étaient  pas  tous  de  nature  à  la  rassurer;  parfois  plus  zélés 
<pue  prudents,  revêtus  de  la  toute-puissance  gouvernemen¬ 
tale,  ils  tenaiènt  un  langage  et  se  permettaient  des  actes  qui 
accroissaient  encore  les  douleurs  et  les  angoisses  causées 
par  les  réquisitions,  les  incendies  et 'les -ravages  de  l’ennemi. 

La  légende  de  la  première  révolution  a  eu  tort,  elle  ne  nous 
apas  empêchés  d’être  battus.  Elle  nous  à  valu  une  partie  de  nos 
malheurs.  Les  moyens  auxquels  on  a  eu  recours  et  dans  les¬ 
quels  on  a  persisté,  loin  de  ramener  la  victoire,  ont  contribué 
à  nos  défaites.  L’expérience  le  démontre,  ni  le  courage,  ni  le 
dévouement,  ni  l’appel  à  la  révolution  ne  suffisent  pour  vain¬ 
cre  un  ennemi  tenace,  puissant,  organisé. 

Néanmoins  M.  Gambetta,  dans  sa  déposition,  revendique 
pour  son  compte  l’entière  responsabilité  de  la  politique  qu’il 
a  personnifiée  et  dont  il  persiste  à  se  glorifier.  Ainsi  quand  il 
révoquait  et  destituait  les  chefs  de  l’administration,  quand 
il  distribuait  généreusement  les  emplois  à  ceux  qui  parta¬ 
geaient  ses  convictions ,  au  risque  de  mettre  la  confusion 
dans  tous  les  services  publics  ;  quand  de  concert  avec 
M.  Crémieux,  il  changeait  les  préfets,  sous-préfets, i  maires, 
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adjoints,  procureurs  généraux,  substituts  et  jusqu’aux  juges  de 
paix;  quand  il  renouvelait  le  personnel  administratif,  judi¬ 
ciaire  et  politique  presque  partout  ;  quand  il  donnait  le  pas 
à  r autorité  civile  sur  l’autorité  militaire  ;  quand  il  laissait 
pleine  liberté  aux  clubs  de  toutes  les  villes;  quand  il  ordon¬ 
nait  des  levées  en  masse  sans  avoir  le  moyen  d’armer,  d’ha¬ 
biller,  d’équiper,  d’organiser  les  soldats  qu’il  appelait  ;  quand 
il  jetait  àTennedii  des  armées  improvisées,  auxquelles  tout 
manquait  pour  une  lutte  formidable  ;  quand  il  révoquait 
et  cassait,  eu  les  injuriant,  des  généraux. malheureux ,  nous 
sommes  obligés  de  dire  qu’il  agissait  conformément  à  ses 
convictions  personnelles  et  propres.  Il  attendait  des  merveilles 
de  cette  politique  qui  lésait  la  partie  si  belle  à  l’ennemi  j  Pou¬ 
vait-on  la  lui  faire  plus  belle  en  effet,  que  d’opposer  à  des 
hommes  de  guerre  consommés,  des  avocats,  des  ingénieurs  ; 
que  de  conférer  des  grades  à  l'élection,  et  de  bouleverser  de 
fond  en  comble  tout  le  personnel  existant,  en  se  privant  des 
services  de  deux  qui  pouvaient  avoir  qüeîqu’expérience  des 
affaires?  M.  Crémieux  a  été  ministre  de  la  Guerre  pendant  huit 
jours  et  M.  Gambetta  pendant  quatre  mois,  c’est  tout  dire!  (1). 

Quanta  la  lutte  intérieure,  quant  à  la  résistance  contre  les 
factieux,  elle  a  été  et  devait  être  nécessairement  fort  molle. 
Un  gouvernement  issu  d’une  révolution  ne  peut  jamais  agir 

(1)  Un  des  chefs  de  l’état-major  de  Tannée  Prussienne,  dans  lin  livre  intitulé  ;  la 

Guerre  sur  le  MMn,  s’exprime  ainsi  ; 

«  Il  est  presque  impossible  d'admeüre  qu’un  homme  de  loi  ait  eu  la  folle  présomption 
i  rie  vouloir  s’ériger  en  général  en  chef  et  dicter  des  plans  de  campagne  à  des  hommes 

*  du  métier,  dans  une  situation  aussi  critique  que  celle  où  se  trouvait  la  France  après 
»  Sedan**.,  Se  posant  en  prophète  inspiré,  il  poussait  le  cri  de  guerre  à  outrance.  Pour 
»  lui  faire  ouvrir  les  yeux  ù  l'affreuse  réalîLé,  il  eût  été  bon  de  le  vêtir  des  haillons  qu'il 
»  Malt  distribuer  à  ses  soldats  pour  une  campagne  d'hiver,  et  de  Tincorporer  parmi  ces 
»  malheureux  pendant  huit  jours  seulement 

»  Comment  les  armées  delà  Loire  aurai  an  t-e  11  es  eu  confiance;  dans  Tétât  moral  et 
ïj.  matériel  où  nous  les  avons  vues,  commandées  par  les  officiers  improvisés  que  la  délo— 
s  galion  de  Tours  leur  donnait....?  Dans  cette  campagne,  où  d'ailîeursla  bravoure  Fran- 
»  Crise  est  restée  ce  que  Dieu  l'a  faite,  un  seul  homme  nous  inspira  des  craintes  sérieuses, 
i  Jo  général  d’Aurelle,  dont  les  talents  fussent  peut-être  parvenus  à  tirer  bon  parti  des 

*  cléments  qu’on  lui  avait  donnés.  Heureusement  JL  Gambétia,  maître  souverain  ft  céttè 

*  époque,  n'm\  rien  de  plus  pressé  tjun  de  mm  m  fléNmsier  ;  mm  m  saurions  trop 
»  l’on  remergier  en  nôtre  qualité  do  Prussien,  » 
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vigoureusement,  le  lendemain  de  son  avènement,  contre  ceux 
qui  l’ont  porté  au  pouvoir.  Il  est  tenu  à  beaucoup  de  ména¬ 
gements  vis-à-vis  d’eux,  alors  même  qu’ils  cherchent  à  le  ren¬ 
verser,  car  il  dépend  d’eux  ;  ces  ménagements  sont  la  condi¬ 
tion  même  de  son  existence. 

Voilà  en  réalité  pourquoi  on  a  vu  prévaloir,  dans  les  con¬ 
flits  qui  se  sont  élevés,  ce  système  de  concessions  que  l’on  a 
décoré  du  nom  pompeux  d’emploi  des  forces  morales,  appli¬ 
quées  à  la  répression  des  troubles  matériels, 

\  oijà  pourquoi  on  a- persisté  dans  ce  système,  même  au 
milieu  des  circonstances  les  plus  graves,  même  sous  le  feu  de 
l’ennemi,  même  quand  cette  politique  pouvait  à  bon  droit 
paraître  un  aveu  d’impuissance  et  de  faiblesse;  c’est  delà  que 
devaient  sortir  et  que  sont  sortis  les  plus  déplorables  évène¬ 
ments. 

Au  sein  d’une  assemblée  populaire,  un  orateur  disait  ré¬ 
cemment  que,  clans  la  vie  des  peuples ,  comme  dans  la  vie 
des  individus ,  les  évènements  s’enchaînent . 

En  remontant  le  cours  des  évènements  qui  se  sont  succédé 
depuis  l’invasion  et  la  guerre ,  nous  vous  avons  montré, 
Messieurs,  le  trouble  que  nos  premiers  revers  avaient  jeté 
dans  les  esprits,  et  la  révolution  profitant  de  ce  trouble  pour 
renverser  tout  devant  elle  et  s’installer  au  pouvoir.  Il  a  été 
impossible  à  votre  Commission  de  no  pas  constater  et  de  ne 
pas  dire  que  l'armement  général  de  la  population  avait  mis 
aux  mains  du  'parti  révolutionnaire  une  force  dont  jusque-là 
il  n’avait  jamais  disposé  ;  que  ce  parti,  contenu  dans  les  pre¬ 
miers  temps  par  la  présence  de  l’ennemi,  s’était  organisé  dans 
1  ombre  en  attendant  le  jour  où  les  mécontentements,  les 
déceptions,  les  souffrances  de  toutes  sortes  et  enfin  la  capitu¬ 
lation  de  Paris  lui  donneraient  des  chances  de  succès  ;  que 
profitant  des  habitudes  de  paresse  et  d’ivrognerie  qui  s’étaient 
emparées  de  la  population  ;  enhardi  par  l’absence  de  toute 
police,  de  toute  répression,  de  toute  justice,  il  avait  fait  des 
recrues  j  que  l'esprit  de  désordre  avait  été  ainsi  grandissant 
Qt  qua  peu  à  peu  la  Commune  était  devenue  possible,  Pan- 
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dant  la  durée  du  siège,  l'application  des  lois  était  à  peu  près 
suspendue.  Une  collision  était  dès  lors  inévitable  au  sein 
d’une  telle  agglomération  d’hommes  armés,  en  proie  aux 
excitations  continuelles  des  clubs,  des  journaux,  des  cabarets, 
ainsi  qu’à  tous  les  entraînements  du  patriotisme  déçu. 

Sans  le  vouloir,  on  a  créé  de  la  sorte  l’état  moral  d’où  est 
née  l’insurrection  du  18  mars  ;  on  a  développé  les  éléments 
de  désordre  ;  on  a  laissé  se  former,  se  recruter  dans  les 
faubourgs,  sous  le  ‘commandement  de  déclassés  et  d’ambi¬ 
tieux  ,  comme  il  s’en  trouve  dans  toutes  les  grandes  villes, 
ces  bataillons  de  fédérés  que  nous  avons  vus  défiler  plus  tard 
devant  les  conseils  de  guerre.*  Les  procès  de  la  Roquette  et  de 
la  rue  Haxo,  le  meurtre  des  otages,  les  incendies  de  nos  mo¬ 
numents,  nous  ont  appris  de  quelles  horreurs  ils  étaient 
capables. 

Ce  qui  se  passait  à  Paris  se  reproduisait,  mais  à  moindre 
degré,  en  province.  Dans  toutes  les  grandes  villes,  la  garde 
nationale  formée  par  la  levée  en  masse,  pouvait  difficilement 
échapper  à  la  contagion  des  doctrines  que  l’on  répandait, 
et  elle  devait  promptement  devenir  un  embarras  plus  qu’un 
secours. 

C’est  ainsi  que  non-seulement  à  Paris,  mais  à  Lyon,  Mar¬ 
seille,  Saint-Etienne,  Toulouse  et  ailleurs,  on  a  vu  se  pré¬ 
parer  ouvertement ,  non  pas  l’établissement  do  tel  ou  tel 
système  politique,  mais  l’établissement  de  la  Commune,  et 
cela  comme  moyen  d’arriver  à  une  révolution  sociale. 

Constater  ces  faits,  indiquer  ces  fautes,  telle- a  été  la  tâche 
douloureuse,  mais  obligée,  de  votre  Commission  ;  nous  l’avons 
remplie  et  il  nous  reste  à  en  conclure,  sans  avoir,  Messieurs, 
la  prétention  de  vous  l’apprendre  : 

1*  Que  la  société  a  été  impunément  attaquée  depuis  le  4  sep¬ 
tembre  jusqu’au  18  mars,  d’abord  dans  des  articles  de  jour¬ 
naux,  tels  que  ceux  de  MM.  Delescluze,  Félix  Pyat,  Blanqui, 
Vallès,  Vermorel,  etc.,  etc.,  revendiquant  plus  où  moins  hau¬ 
tement  la  Commune  ;  puis  à  coups  de  fusils  et  à  coups  de 
canons. 
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2°  Que  la  société  n’a  pas  été  suffisamment  défendue  par  le 
Gouvernement  et  par  les  agents  chargés  du  soin  de  la  défendre. 

Nous  n’avons  point  à  reproduire  les  nombreuses  déposi¬ 
tions  qui  le  prouvent;  nous  rappellerons  seulement  le 
témoignage  d’un  magistrat,  chef  de  la  police  à  Paris,  qui  a 
fait  la  déposition  suivante  : 

«  Les  commissaires  de  police  nommés  pendant  le  siège 
»  étaient  souvent  des  condamnés  politiques,  enclins  à  l’indul- 
»  gence  pour  des  crimes  qu’ils  avaient  eux-mêmes  autrefois 
»  commis.  Quelques-uns,  en  prenant  possession  de  leurs 
*  sièges,  loin  de  cacher  leurs  sentiments,  déclaraient  qu’ils 
»  venaient  pour  propager  les  principes  révolutionnaires.  » 
(Déposition  de  M.  Marseille.) 

Lorsqu’un  Gouvernement  choisit  ainsi  ses  agents,  lorsque 
chaque  jour,  la  presse  sème  l’agitation  et  la  révolte,  quand 
les  provocations  à  l’émeute  sont  incessantes  et  tolérées,  quelle 
force  peut  rester  aux  lois  et  à  l’autorité,  et  comment  la 
révolte  n’éclaterait-elle  pas  ? 

Ces  faits  montrent  clairement  combien  il  est  dangereux  de 
s’engager,  même  sous  la  pression  des  circonstances,  dans  une 
voie  dont  il  est  bien  difficile  de  sortir  après  y  être  entré;  et 
combien  l’esprit  démagogique  impose  d’entraves  à  la  défense 
lorsqu’il  vient  à  dominer.  Un  Gouvernement,  sous  la  menace 
incessante  de  l’insurrection,  est  impuissant  et  paralysé  de¬ 
vant  l’ennemi. 

Obéir  au  souflle  des  passions  populaires,  c’est  s’exposer 
infailliblement  à  devenir  entre  les  mains  du  peuple  un  jouet 
dont  il  se  lasse  bientôt  et  qu’il  brise. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  ces  vérités,  car  si  la  société 
a  été  attaquée  au  mois  de  mars  1871,  elle  peut  l’être  encore 
pap  les  mêmes  hommes  et  par  les  mêmes  moyens. 

Les  fédérés  vaincus  et  dispersés  n’ont  nullement  renoncé  à 
la  lutte  et  ils  ne  manifestent  aucun  repentir  de  leurs  actes. 
Malgré  l’immense  échec  qu’ils  ont  subi,  ils  se  croient  en  état 
de  prendre  leur  revanche. 

La  force  dont  ils  ont  besoin,  ils  croient  la  trouver  dans  les 
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doctrines  qu’ils  professent  et  qui  consistent  à  déplacer,  comme 
ils  le  disent,  la  richesse,  pour  la  transporter  des  mains  de 
ceux  qui  la  détiennent  dans  les*  mains  de  ceux  qui  la  con¬ 
voitent.  Avec  un  pareil  levier,  ils  se  flattent  de  soulever  les 
masses.  C’est  l’arme  dont  ils  comptent  se  servir  pour 
ressaisir  le  pouvoir  dont  ils  ont  joui  un  moment  et  dont  ils 
veulent  de  nouveau  s’emparer.  Pour  en  être  convaincu,  ü 
suffit  de  lire  les  livres  qu’ils  publient  à  Genève  et  à  Londres, 
et  d- écouter  le  langage  qui  se  tient  dans  certains  quartiers  de 
Paris.  Ce  but  que  les  révolutionnaires  ne  peuvent  atteindre 
aujourd’hui  par  les  armes,  ils  le  poursuivent  par  la  propa¬ 
gande.  Ils  travaillent  à  répandre  jusque  dans  les  campagnes 
les  dangereuses  idées  qu’ils  ont  déjà  répandues  dans  les  villes; 
et  comme  il  y  a  partout  des  ambitieux  prêts  à  exploiter  les 
mauvaises  passions  ;  corpme le  nombre  en  est  toujours  grand 
ct's’est  considérablement  accru  en  France  depuis  qu’on  a  pu 
voir  des  orateurs  de  clubs,  sortis  de  leurs  échoppes,  chamarrés 
de  galons,  membres  du  Gouvernement  ou  tout  au  moins- chefs 
dé  légion,  il  y  a  là  un  péril  sur  lequel  il  n’est  pas  superflu 
d’appeler  l’attention  de  l’Assemblée.  Il  n’est  pas  inutile,  non 
plus,  de  montrer  ce*  qui  arrive  lorsque  les  Gouvernements  ne 
joignent  pas  la  fermeté  à  la  justice,  quand  ils  ne  choisissent 
pas  avec  discernement  les  agents  dépositaires  de  l’autorité,  et 
quand  ils  ne.  veillent  pas  assez  attentivement  sur  les  menées 
de  ceux  qu’animent  de  vieilles  haines  et  d’ardentes  convoi¬ 
tises.  Toute  société  violemment  attaquée  court  inévitablement 
à  sa  perte  si  elle  n’est  pas  ou  si  elle  est  mal  défendue. 

La  France  comprendra  la  leçon,  de  ces  événements  !  L’en¬ 
seignement  qui -en  résulte  est  frappant.  Si  nous  savons 
en  profiter,  si  désormais  nous  nous  tenons  mieux  en  garde 
contre  les  illusions,  les  mensonges  et  les  faiblesses  dont  nous 
avons  été  si  souvent  dupes  et  victimes,  nous  pourrons  nous 
relever.  Autrement,  cette  épreuve  qui  pourrait  être  une  cause 
de  salut  pour  nous,  ne  serait  qu’une  convulsion  de  plus. 

Pour  mettre  à  profit  l’expérience  du  passé  qui  montre  com¬ 
ment  les  soulèvements  s’apprêtent,  s’organisent  et  s’opèrent, 
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nous  devons  sentir  d’abord  l’absolue  nécessité  de  ne  tolérer 
désormais  aucun  désordre,  et  d’agir  aussitôt  que  le  moindre 
mouvement  se  produit.  Le  moyen  d’arrêter  ces  mouvements, 
c’est  de  ne  pas  hésiter,  c’est  d’être  vraiment  résolu  aies  réprimer 
avant  qu’ils  ne  grandissent,  de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
et  sous  quelque  prétexte  qu’ils  se  manifestent. 

Pour  être  et  pour  paraître  toujours  prêt  à  une  répression 
énergique  et  prompte,  il  faut  que  l’exercice  de  l’autorité,  à 
tous  les  degrés,  soit  confié  à  des  mains  fermes  et  honnêtes,  à 
des  hommes  qui,  quelle  que  soit  leur  opinion,  ne  soient  pas 
embarrassés  par  leur  passé. 

Telle  est  la  première  condition  de  salut  pour  la  Société, 
mais  ce  n’est  pas  la  seule.  Nous  le  disons,  non  pas  au  béné¬ 
fice  de  tel  ou  tel  parti,  mais  au  profit  du  pays  tout  entier,  la 
répression  ne  suffit  pas.  Si  l’on  veut  que  la  révolution  ne  soit 
pas  chez  nous  à  l’état  permanent,  si  l’on  veut  que  la  France 
ne  soit  plus  en  proie  aux  haines  que  les  révolutions  enfan¬ 
tent^  et  laissent  '  après  elles,  il  faut  non-seulement  que  le 
pouvoir  soit  fort  et  vigilant,  assez  fort  et  assez  vigilant  pour 
réduire  à  l’impuissance  ceux  qui  nous  ont  fait  tant  de 
mal ,  mais  encore  il  faut  porter  remède  *  à  la  dépravation 
des  esprits,  empêcher  tout  au  moins  cette  dépravation  de 
s’accroître  à  l’aide  des  moyens  qui  l’ont  produite  ;  il  faut  éclai¬ 
rer  les  hommes  ignorants,  prévenus,  faibles,  les  éclairer  et 
les' moraliser j  et  ce  ne  sera  certainement  pas  en  laissant  déra¬ 
ciner  dans  les  aines  toutes  les  croyances,  en  vouant  les  peuples 
au  culte  exclusif  des  intérêts  matériels  et  en  faisant  les  géné¬ 
rations  athées,  qu’on  pourra  se  rendre  le  témoignage  d’avoir 
rempli  vis-à-vis  de  la  société  ce  devoir. 

En  face  des  ruines  du  Louvre,  des  Tuileries,  de  THôtel-de- 
Yille,  et  à  la  veille  des  luttes  que  nous  pouvons  avoir  à 
soutenir  pour  défendre  notre  territoire  s’il  était  de  nouveau 
menacé,  il  est  nécessaire  de  dire,  et  ce’ sera  la  conclusion 
de  noire  rapport,  qu’aucun  pouvoir  n’est  assez  fort, ni  républi¬ 
que,  ni  monarchie,  pour  résister  à  l’étranger  et  à  la  révolu¬ 
tion.  réunis;  on  est  à  l’avance  battu  quand  ou  à  ces  deux 
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ennemis  à  la  fois  sur  les  bras,  c’est  déjà  trop  d’un  seul.  Nous 
savons  ce  que  coûtent  les  invasions,  nous  voulons  être  en  me¬ 
sure  de  les  repousser  ;  mettons-nous  donc  à  l’abri  des  atteintes 
de  toute  révolution. 


IX 

Mouvement  de  V opinion  à  Paris  et  en  province. 


Nous  avons  expliqué  les  causes  de  nos  premières  défaites, 
les  dangers  qui  pouvaient  naître  de  la  révolution  du  4 
septembre.  Nous  avons  dit  les  fautes  du  Gouvernement  im¬ 
périal,  se  jetant  dans  une  immense  entreprise  sans  être 
prêt,  et  précipitant  les  négociations  de  manière  à  ne  pas  même 
se  laisser  le  temps  de  remédier  à  l’insuffisance  de  ses  prépara¬ 
tifs.  Nous  avons  dit  les  fautes  du  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense,  acceptant  qne  situation  dans  laquelle  il  était  sans 
autorité,  qu’il  n’était  pas  de  force  à  dominer ,  et  se  laissant 
traîner  pendant  cinq  mois  par  les  évènements  jusqu’aux 
bords  de  l’abîme  où  nous  avons  couru  le  risque  de  tomber. 

A  côté  des  responsabilités  des  Gouvernements,  il  y  a  celles 
du  pays. 

Humiliée  et  vaincue,  la  France  a  certes  le  droit  de  se  mon¬ 
trer  sévère  à  l’égard  de  ceux  auxquels  elle  peut  imputer  ses 
humiliations  et  ses  défaites.  Mais  il  ne  faut  pas  que  sa  dou¬ 
leur,  si  grande  et  si  légitime  qu’elle  soit,  lui  fasse  mécon¬ 
naître  et  rejeter  la  part  qui  lui  revient  dans  les  malheurs  dont 
elle  souffre,  car  chacun  a  la  sienne. 

Les  Gouvernements,  maîtres  de  leurs  résolutions,  libres 
dans  leurs  actions,  sont  certainement  responsables  de  leurs 
erreurs  et  de  leurs  torts.  Mais  une  nation  qui  peut  user 
de  sa  liberté  et  qui  peut  imposer  au  besoin  sa  volonté,  une 
nation  où  la  presse  exerce  une  puissante  influence,  où  l’opi- 
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nion  publique  pèse  d’un  grand  poids  sur  toutes  les  détermi¬ 
nations  prises,  une  nation  en  possession  du  suffrage  uni¬ 
versel,  a  nécessairement  aussi  sa  part  de  responsabilité  dans 
les  évènements  dont  elle  souffre. 

bne  ville,  comme  Paris  par  exemple,  doit  s’en  prendre 
surtout  à  elle  des  entraînements,  des  émotions  auxquels 
elle  cède,  des  mouvements  qu  elle  ne  sait  pas  maîtriser 
el  des  malheurs  qui  en  sont  la  conséquence.  Elle  influe  sin¬ 
gulièrement  sur  ses  destinées  et  sur  les  destinées  du  pays. 
No  Lie  histoire  entière  1  atteste.  Les  révolutions  de  1792,  de 
18dü,  de  1848,  de  1870,  sont  exclusivement  son  œuvre.  Même 
en  temps  ordinaire,  les  hommes  placés  à  sa  tête  ne  font,  le 
plus  souvent,  et  cela  date  de  loin,  que  se  conformer  à  ses 
volontés.  Il  y  a  une  telle  puissance  dans  une  agglomération 
de  deux  millions  d  hommes,  qui  compte  un  si  grand  nombre 
de  citoyens  honorables  et  éclairés,  qu’il  est  difficile  à  un  Gou¬ 
vernement,  quel  qu’il  soit,  de  se  soustraire  à  l’ascendant  de 
1  opinion  qui  y  domine.  On  ne  s’y  appartient  pas  tout  entier, 
on  ne  peut  pas  s’isoler  du  mouvement  des  idées  et  des  pas¬ 
sions  qui  y  régnent.  Une  pareille  agglomération  est  évi¬ 
demment  responsable,  au  moins  en  partie,  des  événements 
qu’elle  suscite,  ou  qu’elle  tolère. 

^  Cola  est  vrai,  quoique  dans  une  moindre  mesure,  de  la 
b  rance  elle-même.  Un  peuple  façonné  à  la  domination,  habi¬ 
tué  à  plier  sous  le  joug,  a  le  droit  d’imputer  exclusivement 
ses  maux  à  ceux  qui  le  gouvernent,  mais  cette  condition  n’est 
pas  la  condition  de  notre  pays.  — Nous  sommes  certainement 
émancipés;  nous  le  sommes  depuis  quatre-vingts  ans,  et  ce 
qui  le  prouve,  c’est  que  nous  avons  fait,  ou  tout  au  moins 
approuvé  un  grand  nombre  de  révolutions.  Nous  ne  pouvons 
pas  raisonner  comme  raisonnerait  un  peuple  sans  initiative, 
sans  liberté,  sans  énergie.  La  France  s’appartient,  et  elle  le 
sait,  car  il  lui  est  arrivé  souvent  de  se  reprocher  à  elle-même 
des  actes  qu  elle  avait  laissés  s’accomplir  dans  ses  jours 
d  apathie  ou  de  colère,  mais  qu’elle  regrettait  plus  tard. 

Dans  un  pays  ainsi  lait,  il  ne  suffit  pas  de  considérer  les 
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responsabilités  qui  peuvent  retomber  sur  les  hommes  char¬ 
gés  de  la  conduite  du  gouvernement,  il  faut  considérer 
aussi  celles  qui  reviennent  à  la  nation  elle-même. 

La  France  n’a  pas  voulu  la  guerre,  pas  plus  qu’elle  ma 
voulu  la  révolution,  mais  elle  a  laissé  faire  la  guerre  comme 
elle  a  laissé  faire  la  révolution.  L’ordre  et  la  paix,  ces  deux 
biens  si  précieux,  si  difficiles  à  conserver  quand  on  ne  sait 
pas  mieux  les  défendre,  se  sont  trouvés  de  la  sorte  à  la  fois 
compromis. 

La  France  assurément  voulait  la  paix.  Il  y  a  bien  eu  à 
Paris  et  dans  les  grandes  villes,  un  parti  nombreux  qui  vou¬ 
lait  la  guerre,  qui  a  fait  d 'éclatantes  manifestations  dans  ce 
sens.  On  se  rappelle  les  promenades  patriotiques  à  travers 
les  rues,  les  cris  qui  retentissaient  dans  les  gares  et  sur  les 
boulevards.  On  se  rappelle  combien  de  journaux  poussaient 
à  cette  époque  à  la  revanche  de  Sadowa  et  déclaraient  que  le 
simple  retrait  de  la  candidature  Hohenzollern  ne  suffisait 
pas  à  la  satisfaction  de  l’honneur  national.  La  série  des 
articles,  publiés  depuis  le  15  juillet  jusqu'au  15  août, 
articles  signés  de  noms  qu’il  est  inutile  de  rappeler  aujour¬ 
d’hui,  mais  qui  n’étaient  pas  tous,  à  beaucoup  près,  les  noms 
de  défenseurs  du  régime  impérial,  prouve  que  les  provoca¬ 
tions  belliqueuses  ne  manquaient  pas.  Elles  partaient  de  tous 
les  côtés  ;  elles  étaient  répandues  à  profusion  partout.  Le  mou¬ 
vement  de  l’opinion,  dans  ce  sens,  devint  en  peu  de  temps 
considérable,  surtout  à  Paris.  Néanmoins,  nous  le  répétons, 
la  majorité  de  la  population  en  France  ne  voulait  pas  la 
guerre  et  elle  n’a  cédé,  en  la  faisant,  qu’à  l’entraînement 
d’une  minorité. 

Il  en  a  été  de  même  pour  la  révolution. 

Surpris  parla  rapidité  des  événements,  nous  sommes  battus 
dans  les  premières  rencontres.  Rarement  une  campagne  qui 
débute  par  des  défaites,  s’achève  par  des  victoires.  La  force 
morale  que  donne  le  succès  manque  à  ceux  qui  sont  mal¬ 
heureux  et  passe  du  côté  de  leurs  adversaires. 

Les  catastrophes  se  succèdent  et  la  révolution  éclate. 


483  N°  1416  b 

Celte  révolution  est  l’œuvre  de  la.  capitale.  La  responsabilité 
lui  en  appartient  toute  entière.  Marseille,  Saint-Etienne,  Tou¬ 
louse,  Perpignan,  Limoges  n’ont  fait  qu’imiter  l’exemple  de 
Paris.  La  masse  de  la  population  a  suivi  le  mouvement  sans 
le  donner.  Elle  l’a  suivi,  d’abord  parce  que  le  pays  était  en¬ 
vahi  et  que  l’union  contre  l’étranger  était  un"  impérieux 
devoir  ;  ensuite,  il  faut  bien  le  dire,  parce  que  nos  molles 
habitudes  nous  portent,  en  province,  à  accepter  trop  aisé¬ 
ment  les  changements  qui  s’opèrent  au  sein  de  la  capitale. 
Nous  sommes  un  pays  de  centralisation,  dans  lequel  le  gou- 
i  ornement  tient  en  main  toutes  les  forces,  l’armée,  l’admi¬ 
nistration,  la  justice,  et  avec  de  pareils  moyens  d’action, 
quand  il  ordonne  il  est  sûr  d'être  obéi;  la  résistance  paraît 
impossible  ;  la  vie  locale,  la  force  locale,  n’existent  pas. 

On  s  est  donc  soumis,  en  1870  comme  en  1848,  au  pouvoir 
que  Paris  acclamait;  la  minorité  a  fait  la  loi  à  la  majorité. 
La  France  a  eu  le  tort  de  s’y  résigner.  Le  tort  de  la  capitale  a 
été  de  se  laisser  entraîner,  quand  la  guerre  était  malheureuse, 
à  accomplir  une  révolution  qui  rendait  également  impos¬ 
sibles  la  guerre  et  la  paix,  et  où  l’on  se  trouvait  le  lendemain 
au  moins  aussi  embarrassé  que  la  veille. 

Le  parti  conservateur  dans  Paris,  s’est  effacé,  il  s’est  senti 
vaincu;  il  a  soutenu  le  gouvernement  contre  les  factions, 
mais  il  n  a  pas  cherché  à  lui  donner  l'impulsion,  il  s’est 
borné  à  remplir  son  devoir  contre  l’étranger. 

1 11  en  a  été  de  même  en  province  ;  là  aussi  le  parti  révolu¬ 
tionnaire  a  pesé  sur  les  résolutions  prises  par  la  délégation  ; 
là  aussi  la  majorité  de  la  population  s’est  désintéressée  de  la 
politique,  laissant  le  champ  libre  aux  agitateurs  qui,  sur 
certains  points,  se  sont  donné  carrière  et  qui  ont  entravé, 
partout  où  ils  ont  dominé,  l’action  de  la  défense.  Les  rapports 
spéciaux  concernant  les  principales  villes,  et  notamment 
Lyon,  Marseille,  Perpignan,  Toulouse,  Avignon,  Grenoble,  etc., 
en  font  foi. 

Après  la  défaite  de  Sedan ,  tout  le  monde  a  voulu  la  conti* 
nualion  de  la  guerre. 
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De  tous  côtés  les  hommes  valides  ont  couru  aux  armes; 
chacun  donnait  son  argent  et  sa  vie  sans  compter  ;  on  était 
résolu  à  tenter  un  suprême  effort  et  à  essayer  de  reconquérir  lin- 
dépendance  du  pays  menacé.  Si  deux  de  nos  armées  avaient 
été  battues,  écrasées,  Metz  était  encore  debout;  on  espérait 
prendre  sa  revanche.  . 

Nos  jeunes  soldats  étaient  à  peine  vêtus  et  mal  armés. 
D’après  tous  les  témoignages,  ils  se  comportèrent  aussi  bien 
qu’on  pouvait  l’attendre  de  troupes  inexpérimentées  et  non 
organisées.  La  saison  était  rude,  l’ennemi  nombreux  et  bien 
pourvu  ;  on  supporta  tout  courageusement,  le  feu,  l’hiver, 
les  privations,  les  maladies.  Il  a  fallu  la  défaite  presque 
simultanée  de  nos  armées  du  Nord,  de  l’Est  et  de  l’Ouest,  pour 
qu’on  renonçât  à  la  lutte. 

A  Paris,  selon  le  témoignage  de M.  le  Général  Trocliu  (l),une 
notable  partie  de  la  population  :  «  Animée  d’un  excellent  es- 
»  prit,  étrangère  aux  agitations  de  P  Hôtel -de- Ville,  aux  exci- 
»  tâtions  incendiaires  de  certains  journaux,  se  battait,  con* 
»  fiante  dans  ses  efforts  généreux,  sans  ambition ,  sans  chercher 
»  d’autre  récompense  que  la  satisfaction  d’avoir  fait  son  de- 
»  voir  ,  encourageant,  soutenant  le  gouvernement  et  ne 
D  cédant  ni  au  bombardement,  ni  aux  souffrances,  mais 
»  seulement  à  la  famine.  » 

Certes  c’est  un  grand  honneur  pour  une  ville  de  deux 
millions  d’âmes,  qu’une  résistance  de  cent  trente-cinq  jours, 
contre  un  ennemi  formidable  et  qui  avait  à  son  service  des 
moyens  puissants  de  destruction  !  D’après  les  témoignages  que 
nous  avons  recueillis,  cette  résistance  est  due  à  la  partie  hon¬ 
nête  et  sensée  de  toutes  les  classes  de  la  société,  sans  exception, 
mais  non  aux  faiseurs  de  démonstrations  populaires. 

Une  résistance  de  cinq  mois  dans  les  départements,  sans 
gouvernement,  sans  armées,  sans  chefs,  n’  honore  pas  moins 
le  pays.  Elle  est  due  également  â  ceux  qui,  dans  toutes  les 
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classes  de  la  société,  ont  fait  de  leur  énergie  un  autre  emploi 
que  d’aller  l’étaler  dans  les  clubs  et  dans  les  manifestations 
politiques. 

On  ne  saurait  contester  que  la  France  après  Sedan,  ait  dé¬ 
siré  la  prolongation  de  la.  lutte.  La  satisfaction  qui  s’est  mani¬ 
festée,  en  province  comme  à  Paris,  après  l’échec  des  négo¬ 
ciations  de  Ferrières,  en  est  la  preuve.  A  tort  ou  à  raison, 
on  aimait  mieux,  à  cette  époque,  souffrir  que  traiter;  on 
espérait  un  de  ces  retours  de  fortune  qui  viennent  parfois  ré¬ 
compenser  les  efforts  de  ceux  qui  savent  persévérer;  on  se  rap¬ 
pelait  1  Espagne  et  la  Russie  en  1812.  Même  dans  la  situation  . à 
laquelle  on  se  voyait  réduit,  la  pensée  dominante  était  de 
chasser  l’ennemi  ;  au  fond  il  n’v  en  avait  pas  d’autre.  Le  gou¬ 
vernement,  quel  qu’il  fût,  sous  quelque  bannière  qu’ilse pré¬ 
sentât,  était  sûr  d’être  obéi.  On  ne  songeait  pas  à  lui  créer 
le  moindre  obstacle  ;  au  contraire,  on  était  résolu  à  lui  venir 
en  aide.  Telle  était  l’opinion  générale  ;  elle  est  demeurée  telle 
jusqu’après  la  chute  de  Metz. 

Alors  seulement  on  a  commencé  à  douter  du  succès.  Puis, 
à  mesure  que  les  événements  se  sont  déroulés,  lorsqu’on 
a  vu  les  ruines  s’accumuler,  lorsqu’on  a  pu  constater  l’im¬ 
puissance  du  gouvernement  dans  l’accomplissement  de  l’œu¬ 
vre  dont  il  s’était  chargé,  surtout  dans  le  mois  qui  a  précédé 
la  capitulation  de  Paris,  l’opinion  a  changé.  On  n’avait  point 
hésité  devant  les  sacrifices  tant  que  ces  sacrifices  avaient  pu 
paraître  utiles  ;  du  moment  où  ils  semblaient  superflus,  on 
s’arrêtait. 

Ces  deux  mouvements  distincts  de  l’opinion,  qui  se  sont 
produits  à  deux  époques  différentes,  s’expliquent  et  se  justi¬ 
fient  par  les  circonstances  qui  les  ont  amenés. 

L’histoire  jugera  les  événements  et  les  hommes.  S’il  est 
vrai  que  la  Prusse,  après  la  bataille  de  Sedan,  fût  disposée  à 
conclure  la  paix  ;  s’il  est  vrai  que  le  chancelier  ait  écrit  une 
lettre  souvent  citée  et  dans  laquelle  il  disait  :  «  Mon  but  si 
»  obstinément  et  si  patiemment  poursuivi  est  atteint.  Il  n’y 
»  a  plus  qu’à  demander  à  la  France,  qui  ne  peut  le  refuser, 
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»  deux  milliards  et  le  démantèlement  d’un  nombre  de  forte- 
»  resses  que  je  fixerai  ;  »  si  cette  pensée  était  vraiment 
celle  de  M.  le  comte  de  Bismarck,  le  chancelier  se  trom¬ 
pait;  la  guerre  n’était  pas  finie,  il  ne  suffisait  pas  de  deman¬ 
der  à  la  France  deux  milliards  et  le  démantèlement  de 
quelques  forteresses  pour  qu’elle  déposât  les  armes.  La  France 
alors  n’était  pas  disposée  à  traiter. 

«  Qu’on  nous  fasse,  écrit  M.  Jules  Favre  (1)  à  ce  sujet,  le 
»  reproche  de  nous  être  trompés  sur  la  possibilité  d’une  revan- 
»  che  efficace,  je  le  comprends.  M.  de  Bismarck  me  l’a  dit  sou- 
»  vent  :  c’était  une  entreprise  peu  raisonnable  que  d’opposer 
»  des  foules  mal  armées  à  des  troupes  aguerries,  disciplinées, 

»  bien  commandées  et  supérieures  en  nombre . Personne 

»  ne  semblait  admettre  qu’il  fût  possible  de  lutter  dans  ces 
U  conditions  avec  si  peu  de  chances  de  succès  ;  ce  sentiment 

d  était  général  en  Europe . Mais  nous  mettions  le  devoir 

»  au-dessus  de  toute  autre  considération  et  pour  nous  le  devoir 
»  était  de  tout  essayer  pour  sauver  F  indépendance  du  pays. 
»  Nous  n’avons  pas  voulu  désespérer  quand'Paris  était  debout, 
»  quand  les  deux  tiers  de  la  France  s’appartenaient  encore, 
»  quand  de  l’âme  de  la  nation  semblait  s’exhaler  un  immense 
»  et  généreux  désir  de  sacrifice,  » 

Les  membres  du  Gouvernement  du  4  septembre  n’avaient 
pas  le  choix  du  parti  à  prendre.  La  détermination  dont  parle 
M.  J.-  Favre,  Paris  et  la  France  l’avaient  prise  avant  eux. 
Toute  sanglante,  toute  mutilée,  toute  dévastée  qu’elle  ait 
été  depuis,  la  France  ne  l’a  pas  regrettée.  Elle  a  tenu  à  don¬ 
ner  un  exemple  qui  ne  sera  peut-être  pas  perdu  et  dont 
les  générations  futures  pourront  profiter.  Quelle  qu’ait 
été  l’issue  de  la  lutte,  devenue  de  plus  en  plus  iné¬ 
gale  à  mesure  qu’elle  s’est  prolongée  davantage,  on  peut 
dire  que  notre  pays  a  grandi  par  le  sacrifice  et  par  les  souf¬ 
frances  généreusement  acceptées  sans  aucun  espoir  de  succès. 
Vaincue,  exposée  à  tous  les  revers,  la  France  a  voulu  obtenir 
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le  respect  dû  à  ceux  qui  se  battent  jusqua  l’entier  épuise- 
ment  de  leurs  forces.  A  défaut  du  concours  de  ses  voisins, 
elle  a  voulu  mériter  leur  estime  (1). 

Il  est  trop  vrai,  comme  le  disait  M.  le  comte  de  Bismarck 
à  3VL  J.  Favre,  que  c’était,  une  entreprise  téméraire;  qu’on 
n’avait  en  province  ni  fusils,  ni  canons,  ni  objets  d’équipement, 
ni  cadres.  Fusils,  canons,  cadres,  objets  d’équipement,  tout  t 
était  à  Paris,  à  Strasbourg,  à  Metz,  dans  des  villes  investies, 
assiégées,  occupées.  Il  n’y  avait  pas  même  de  gouvernement; 
M.  J.  Favre  et  M.  le  général  Trochu  l’ont  reconnu. 

Assurément,  jamais  lutte  n’avait  été  soutenue  dans  de 
pareilles  conditions.  Et  cependant,  on  a  bien  fait  de  la  pro¬ 
longer,  de  ne  pas  subir  la  paix  sans  tenter  de  nouveau  le 
sort  des  armes.  En  cela  on  obéissait  au  sentiment  qui  doit 
animer  toute  grande  nation,  le  sentiment  de  l’honneur; 
en  outre,  on  avait  raison  de  ne  pas  vouloir  abandonner, 
sans  de  nouveaux  combats,  Metz,  Strasbourg,  l’Alsace,  ces 
belles  provinces  que  nous  avons  perdues! 

Aucune  Assemblée,  réunie  à  cette  époque.^  n’y  aurait  cer¬ 
tainement  consenti.  Et  aujourd’hui,  après  avoir  consommé 
dans  cette  prolongation  de  la  guerre'  d’immenses  ressources, 
après  avoir  vu  périr  beaucoup  de  nos  enfants,  et  les  plus 
braves  et  les  meilleurs,  nous  sommes  convaincus  que,  dans 
le  deuil  public,  chacun  redit  ces  belles  paroles  que  M.  le 
général  Ducrot  prononçait  à  Sèvres  :  «  11  y  a  des  pertes 
»  morales  plus  regrettables  et  plus  sensibles  que  les  pertes 
»  matérielles  et  dont  on  ne  se  relève  jamais.  » 

Mais  après  de  nouveaux  combats,  qui  tons  n’ont  pas  été 
sans  gloire,  après  la  victoire  de  Coulmiers,  après  la  glorieuse 
mais  stérile  bataille  de  Champigny ,  lorsque  M.  le  comte  de 
Mol tke  tendait. la  main  au  négociateur  français,  quand  il  offrait 
un  sauf-conduit  à  l’officier  chargé  de  reconnaître  la  situation 
de  nos  armées  extérieures,  nous  pensons  que  le  pays  ne  se 


(î)  On  lit  dans  les  mémoires  de  l'empereur  Napoléon  lor  Les  peuples  se  relèvent  de 
luus  les  revers,  iià  m  êg  relèvent  pas  du  coiisemenient  donné  à  leur  déshonneur.» 
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trompait  pas  en  jugeant  alors  que  la  prolongation  de  la  lutte 
était  désormais  -  inutile,  et  que  le  sentiment  de  l’honneur 
était  satisfait.  Rejeter  comme  une  insulte,  à  cette  époque , 
tout  projet  d’accommodement  n’était  pas  un  acte  de  sage 
politique.  Pour  en  être  convaincu,  il  suffit  de  considérer  la 
situation  de  la  France,  au  lendemain  de  Champigny,  et  le 
*  traité  que  l’on  aurait  pu  obtenir  alors  quand  les  Prussiens 
étonnés  trouvaient  encore  debout  de  nouvelles  armées  à  com¬ 
battre,  il  suffit  de  comparer  cette  situation  à  celle  qui  nous 
a  été  laite  et  que  nous  avons  dû  subir  à  Bordeaux.  Vigou¬ 
reuses,  les  résistances  sont  méritoires  quand  elles  se  pro¬ 
posent  un  but  réalisable;  elles  peuvent  devenir  funestes, 
quand  elles  se  proposent  un  but  impossible  à  atteindre. 
On  n’est  pas  obligé  de  tout  sacrifier  au  sentiment  de  la 
fierté  nationale,  quelque  noble  que  soit  ce  sentiment.  Il  y  a 
une  limite  aux  sacrifices;  cette  limite,  qui  devait  la  fixer? 

Evidemment  la  France,  et  la  France  seule. 

Les  élections  et  la  convocation  d’une  Assemblée  étaient  dé¬ 
sirées  par  la  grande  majorité  de  la  population,  surtout  depuis 
la  chute  de  Metz.  Le  Gouvernement  à  Paris  et  la  délégation 
en  province  n’v  ont  pas  plus  consenti  alors  qu’auparavant. 
On  s’est  soumis,  on  n’a  envoyé  ni  pétitions,  ni  députations, 
à  l’appui  de  cette  mesure  si  politique  et  si  sage,  dans  la 
crainte  de  soulever  des  dissentiments  au  sein  du  pays.  Même 
dans  une  si  cruelle  extrémité,  la  France  a  accepté  sans  se 
plaindre  la  résolution  du  gouvernement,  montrant  à  la  fois 
par  là  son  patriotisme  et  sa  facile  soumission  à  l’impulsion 
qu’on  lui  donne. 

Nous  ignorons  ce  qu’aurait  pensé  et  ce  qu’aurait  fait  une 
Assemblée,  réunie  dans  le  milieu  de  décembre. 

Devant  l’impossibilité  de  combattre,  plus  longtemps  un  en¬ 
semble  de  forces  accumulées  depuis  soixante  années  par 
un  ennemi  prévoyant  et  persévérant,  une  Assemblée  aurait 
peut-être  partagé  le  sentiment  public  qui  inclinait  alors  vers 
la  paix.  Mais  enfin,  si  l’Assemblée  avait  été  d’avis  de  prolon¬ 
ger  la  guerre,  elle  en  aurait  eu  le  droit.  Les  générations  futures 
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auraient  pu  accuser  la  génération  présente  de  s’être  obtinée 
dans  le  malheur,  d’avoir  voulu  prolonger  noblement,  mais 
imprudemment,  ses  souffrances  pour  retarder  l’heure  inévi¬ 
table  de  la  soumission  au  vainqueur.  Elles  n’auraient  pas 
pu  adresser  au  Gouvernement  le  reproche  qu’il  a  mérité, 
d’avoir  substitué  sa  volonté  propre  à  la  volonté  du  pays' 
dans  une  question  et  dans  des  circonstances  qui  rendaient 
un  pareil  abus  d autorité  absolument  inexcusable. 

h  ne  nation  peut  se  sacrifier  si  elle  le  veut;  elle  peut  se 
lever  toute  entière  à  la  voix  de  ses  représentants  et  se  con¬ 
damner  à  une  immolation  complète,  mais  il  n’appartient 
à  personne  de  l’immoler,  de  la  sacrifier,  sans  son  aveu. 

La  politique  que  le  Gouvernement  a  suivie  et  dans  laquelle 
il  a  persisté,  son  refus  de  convoquer,  même  en  ce  moment, 
les  collèges  électoraux,  sa  résolution  prise  d’exagérer  la  résis- 
(ance  au  risque  de  rendre  notre  chute  encore  plus  sanglante  et 
plus  profonde,  cette  politique  excédait  de  beaucoup  la  limite 
dans  laquelle  l’action  d’un  gouvernement  doit  se  circonscrire 
et  elle  mérite  la  plus  sévère  réprobation. 

Après  avoir  dit  comment  toutes  les  classes  de  la  société 
s  étaient  comportées  pendant  la  guerre  ,  comment  elles 
avaient  rempli  leur  devoir  devant  l’ennemi,  nous  aurions 
à  .  signaler  des  actes  de  défaillances  de  la  part  d’une 
minorité  heureusement  peu  nombreuse.  Il  est,  hélas! 
trop  vrai,  qu’un  vent  d’incroyable  folie  avait  soufflé 
sin  une  partie  de  la  population.  Bien  coupables  sont  ceux 
qui,  malgré  le  danger  public,  réservant  leur  courage  pour 
d’autres  luttes,  ont  poursuivi  au  milieu  de  nos  calamités 
une  autre  œuvre  que  celle  de  la  défense  !  Mais  nous  ne  vou¬ 
lons  .  pas  réveiller  ces  douloureux  souvenirs.  La  France  a 
besoin  d  être  consolée  ;  il  faut  la  servir  sans  l’attrister. 
Elle  est  encore  occupée  par  ceux  qui  étaient  hier  ses 
ennemis;  nous  ne  devons,  ni  ne  voulons  prononcer  une 
seule  parole  qui  donne  à  des  étrangers  le  droit  de  nous  plain¬ 
dre,  ou  l’orgueil  de  nous  blâmer. 

Nous  n 'ajouterons  plus  qu’un  seul  mot,  c’est  celui-ci  :  Pour 
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réparer  ses  fautes,  il  fau  t  s’attacher  à  les  bien  connaître  et 
ne  pas  craindre  de  se  les  avouer.  11  n’y  a  de  mal  irrémédia¬ 
ble  que  celui  qu’on  se  cache  volontairement.  L’invasion  et 
la  révolution  sont  deux  leçons  dont  nous  devons  savoir 
profiter;  si  ces  enseignements  s 'effaçaient  trop  vite  de  la  mé¬ 
moire  des  hommes,  nous  serions  exposés  à  descendre  une 
pente  au  terme  de  laquelle  serait  notre  ruine. 


X 


Nous  ignorons  l’avenir  que  la  Providence  nous  réserve. 

La  France  n’a  plus  d’institutions.  Les  monarchies  sont 
dispersées  par  la  tempête.  La  .République  existe  de  fait  depuis 
le  4  septembre.  D’une  extrémité  à  l’autre  du  territoire,  on 
attend  avec  anxiété  les  décisions  que  l’Assemblée  est  appelée 
à  prendre  pour  fixer  le  sort  encore  obscur  et  incertain  de 
tous. 

Ceux  qui  aiment  la  République,  ceux  qui  la  croient  capa¬ 
ble  de  relever  les  mœurs ,  de  réveiller  dans  les  âmes  le  cou¬ 
rage  et  le  dévouement,  de  répandre  le  bienfait  de  l’instruction 
et  du  travail,  doivent,  plus  que  tous  autres,  éviter  les  violen¬ 
ces  qui  chargeraient  son  nom  de  nouvelles  épouvantes.  Ils 
ont  à  montrer  que  la  République  est  compatible  ayec  le 
maintien  de  l’ordre,  de  la  justice,  de  la  liberté,  en  un  mot, 
avec  les  progrès  de  cette  civilisation  chrétienne  qui  nous  a 
faits  ce  que  nous  sommes-;  qui  a  fait  nos  mœurs,  la  vie 
morale  et  intellectuelle  de  la  France.  Si  la  République  n’ap¬ 
paraissait  que  comme  un  moyen  de  rabaisser  tout  ce  qui 
s’élève,  de  dépouiller  ceux  qui  possèdent;  si  elle  prétendait 
imposer  :  en  fait  de  religion,  le  matérialisme;  en  fait  de 
doctrine  politique,  la  révolution;  et  pour  toute  morale,  la 
négation  de  la  famille  et  de  la  propriété  ;  si  elle  entreprenait 
de  briser  du  même  coup  croyances,  traditions,  foyers, 
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d  ébranler  toutes  les  bases  sur  lesquelles  la  société  repose, 
elle  aurait  bientôt  disparu. 

Ceux  qui  aiment  la  France,  quels  qu’ils  soient,  à  quel¬ 
que  parti  qu’ils  appartiennent,  comprendront  qu’entre  les 
jours  désolés  que  nous  traversons  et  les  jours  meilleurs 
auxquels  nous  espérons  bien  arriver,  notre  premier  be¬ 
soin  est  celui-ci:  un  pouvoir  fort,  bien  constitué,  s’ap¬ 
puyant  sur  la  loi,  agissant  sous  le  contrôle  et  avec  le  concours 
des  assemblées,  capable- de  mettre  un  terme  aux  maux  qui 
nous  travaillent,  et  de  nous  épargner  de  nouveaux  deuils, 
de  nouvelles  hontes  et  peut-être  de  nouvelles  invasions. 

Témoins  attristés  des  événements  que  nous  avons  racon¬ 
tés,  nous  nous  sommes  efforcés  de  les  juger  avec  impartia¬ 
lité. 

Nous  avons  essayé  de  tenir  compte,  dans  une  mesure  équi¬ 
table,  des  périls  et  des  difficultés  d’un  temps  qui  n’est  plus, 
dont  les  souvenirs  s’effacent  et  les  impressions  s’éloignent. 
Les  hommes  qui ,  dans  ces  jours  d’orages,  ont  pris  en  main 
le  gouvernail  et  se  sont  chargés  du  soin  de  nous  diriger,  ont 
rencontré  bien  des  écueils  et  devaient  commettre  des  fautes 
qu’il  est  plus  facile  de  relever  après  coup,  que  d’éviter  au 
moment  du  péril. 

Ces  fautes,  nous  les  avons  indiquées.  Nous  croyons  l’avoir 
fait  avec  la  mesure  que  commandaient  les  difficultés  de  la 
tâche  devant  laquelle  le  Gouvernement  du  4  septembre  n’a 
pas  reculé.  Sans  accuser  les  intentions  de  personne,  tout 
en  lendant  sincèrement  hommage  aux  sentiments,  quand  ils 
nous  ont ‘paru  bons  et  courageux;  tout  en  couvrant  le  plus 
possible  les  erreurs  commises  de  cette  indulgence  que  re¬ 
vendiquait  le  Président  du  Gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale  lorsqu’il  est  monté  à  la  tribune  pour  réclamer  une 
enquête  sur  sa  conduite  et  sur  ses  actes,  nous  n’avons  pas 
pu  taire  que  l’origine  des  Gouvernements  influe  singulière¬ 
ment  sur  leur  destinée  et  sur  la  marche  qu’ils  suivent.  Nous 
n  avons  pas  pu  taire,  que  les  illusions  dont  on  aime  trop  sou¬ 
vent  à  se  nourrir  quand  on  est  au  pouvoir,  entraînent  presque. 
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toujours  après  elles  les  conséquences  les  plus  funestes,  que  l’on 
s’abandonne  trop  aisément  à  ces  illusions,  quand  elles  sont 
le  seul  soutien  que  l’on  ait  pour  échapper  au  péril;  on  veut 
croire  alors  au  succès,  à  la  fortune  ;  on  s’imagine  que  ce  que 
l’on  désire  arrivera;  on  se  refuse  à  croire  aux  fureurs  de  la 
Commune,  du  moins  telles  que  nous  les  avons  connues; 
ou  bien,  on  se  persuade  que  Paris  est  la  France  et  qu'il  faut 
gouverner  la  France,  conformément  à  l’opinion  de  Paris;  on 
se  flatte  de  l’espoir  que  l’Europe,  dont  on  réclame  le  con¬ 
cours,  vous  viendra  en  aide,  comme  si  l’Europe,  depuis  nos 
révolutions,  n’avait  pas  montré  plus  de  défiance  que  de 
sympathie  pour  notre  pays,  et  comme  si  les  peuples  mal¬ 
heureux  n’étaient  pas  toujours  des  peuples  condamnés  à 
l’abandon.  Ces  illusions  dont  on  a  besoin,  que  l’on  entre¬ 
tient  en  soi  et  autour  de  soi,  sont  fatales,  elles  ont  perdu 
plus  d’un  Gouvernement. 

Les  membres  du  Gouvernement  du  4  septembre  n’y  ont 
pas  échappé.  Ils  sont  évidemment  responsables  des  actes  qui 
ont  amené  l’issue  à  jamais  déplorable  de  cette  effroyable 
crise.  Ils  ne  sont  pas  recevables  à  prétendre,  qu’en  continuant 
la  guerre  après  la  bataille  de  Ghampigny  ;  en  repoussant, 
contrairement  à  l’opinion  du  pays,  la  convocation  d’une 
Assemblée;  en  poursuivant  d’autorité  la  lutte  quand  il  n’y 
avait  plus  aucun  moyen  de  la  soutenir;  en  condamnant 
des  populations  entières  à  mourir  de  faim,  de  froid,  de  ma¬ 
ladies,  dans  des  montagnes  ou  des  plaines  couvertes  de  neige, 
par  l’hiver  le  plus  rigoureux  ;  en  exigeant  le  sacrifice  de  tant 
de  vies,  lorsque  ce  sacrifice  était  évidemment  sans  utilité ,  ils 
n’aient  pas  mérité,  à  un  degré  plus  ou  moins  grand,  le  sévère 
jugement  que  le  premier  Magistrat  de  la  République  a  pro¬ 
noncé  contre  eux. 

Les  noms  des  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  appartiennent  désormais  à  l’histoire;  elle  distri¬ 
buera  entre  eux,  mieux  que  nous  ne  saurions  le  faire,  l’éloge 
et  le  blâme. 

L’histoire,  si  nous  ne  nous  trompons,  réserve  ses  couronnes 
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à.  ceux  qui  savent  montrer  autre  chose  que  du  courage  per¬ 
sonnel  et  que  des  sentiments  généreux  ;  elle  réserve  ses  cou¬ 
ronnes  à  ceux  qui  mettent  leur  gloire  à  servir  leur  pays  con¬ 
tre  lui-même,  contre  ses  propres  emportements,  à  ceux  qui 
le  servent  sans  le  flatter  et  surtout  sans  le  tromper  ;  à  ceux 
qui  savent  dédaigner  les  surprises  de  la  force  comme  les 
entraînements  de  la  foule  et  préparer  l’avenir  en  façonnant  les 
générations  présentes  au  respect  des  lois  de  la  justice,  et  de 
l’ordre. 

Gardons,  entretenons  avec  soin  le  souvenir  des  temps 
qui  viennent  de  s’écouler.  Ces  souvenirs,  quelque  doulou¬ 
reux  qu’ils  soient,  sont  pleins  d’enseignements.  Rappelons- 
les  à  ceux  qui  pourraient  les  oublier;  rappelons  le  courage, 
la  vertu  des  uns,  les  fautes  et  les  défaillances  des  autres ,  les 
entraves  apportées  à  la  défense  par  les  mouvements  préci¬ 
pités  de  l’opinion,  par  la  jactance,  l’irréflexion  et  surtout 
par  les  fureurs  de  cette  démagogie  qui  est  notre  mal  perma¬ 
nent.  Souvenons- no  us  que  lorsque  la  France  était  meurtrie, 
sanglante,  épuisée,  la  démagogie  lui  a  porté  les  derniers  coups 
et  n’a  pas  craint  d’ajouter  à  nos  malheurs  et  à  nos  hontes,  de 
nouvelles  hontes,  et  des  malheurs  nouveaux. 

Dans  les  épreuves  d’une  paix  douloureuse,  gardons  mé¬ 
moire  de  ce  passé. 

Mettons-nous  le  mieux  et  le  plus  tôt  possible  en  état  de 
lutter  contre  les  dangers  qui  nous  menacent  au-dedans  comme 
au  dehors;  c’est  là  notre  premier  devoir,  et  nous  dirions  volon¬ 
tiers  que  c’est  là,  dans  le  moment  présent,  tout  notre  devoir. 
Créer  une  armée,  établir  une  frontière,  maintenir  et  affermir 
l’ordre,  tels  sont  les  grands  besoins  de4a  France. 

Quand  ces  besoins  seront  satisfaits,  et  ils  le  seront  bientôt, 
alors  une  autre  tâche  commencera  pour  nous  ou  pour  nos 
successeurs,  celle-là  plus  grande  et  plus  difficile  que  la  pre¬ 
mière. 

Pour  être  en  mesure  de  reprendre  quelque  influence  dans 
le  monde,  il  faut  autre  chose  que  des  places  fortes,  des  fusils, 
des  canons,  de  l’ordre  matériel;  il  faut  le  rétablissement  de 
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l’ordre  politique  et  moral.  Dans  l'accomplissement  de  cette 
seconde  partie  de  notre  tâche,  souvenons-nous  que  nos 
malheurs  sont  nés  de  nos  discordes ,  et  que  nos  discordes 
sont  le  fruit  de  nos  révolutions. 

L’Assemblée  a  voulu  que  cette  vérité  fût  mise  en  pleine 
lumière  par  les  enquêtes  qu’elle  a  ordonnées.  Elle  a  voulu, 
en  montrant  au  pays  les  causes  de  sa  détresse  et  de  son  démem¬ 
brement,  provoquer  les  réflexions  de  chacun  sur  les  remèdes 
que  l’on  peut  apporter  aux  maux  dont  tous  ont  souffert. 

L’Assemblée  n’aura  pas  fait  inutilement  appel  au  patrio¬ 
tisme  et  aux  lumières  de  tous.  Nos  maux  sont  en  nous,  c’est 
en  nous  aussi  que  doit  se  trouver  le  salut.  Ne  l’attendons  pas 
de  la  main  d’un  homme,  ni  même  du  bienfait  des  institu¬ 
tions.  11  faut  nous  réformer  nous-mêmes.  Si  nous  voulons 
que  nos  ennemis  rencontrent  désormais  devant  eux  un  peu¬ 
ple  uni,  pénétré  du  ferme  sentiment  de  ses  devoirs,  résolu  à 
les  accomplir,  commençons  par  refaire  nos  mœurs,  nos  ha¬ 
bitudes,  par  apprendre  à  respecter  l’autorité,  les  lois,  car  lors¬ 
que  l’esprit  de  révolte  est  dans  la  population,  il  est  bientôt 
dans  l’armée,  et  la  force  militaire,  qui  dépend  de  l’obéissance 
et  de  la  discipline,  s’en  ressent. 

Il  y  a  de  grandes  ressources  matérielles  et  morales  dans 
notre  pays;  elles  se  développeront  si  nous  savons  les  féconder. 
Pour  cela,  il  faut  nous  défendre  des  idées  et  des  souvenirs 
qui  séduisent  et  rester  dans  la  réalité.  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  dissimuler  que  sur  bien  des  points  nous  sommes 
inférieurs  à  nos  voisins.  Nous  devons  combattre  les  causes 
de  cette  infériorité.  Nous  ne  pouvons  pas  méconnaître  que 
la  vanité,  le  luxe,  le  goût  des  jouissances  et  le  scepticisme 
énervent,  démoralisent,  et  peuvent  perdre  un  grand  peuple. 
Nous  devons  réformer  nos  mœurs,  donner  à  nos  enfants 
une  éducation  virile;  agir  sur  eux  pendant  les  vingt-cinq 
premières  années  de  leur  existence,  par  l’éducation,  par 
l’école,  le  collège,  l’armée,  de  manière  à  faire  pénétrer  en  eux 
le  sentiment  du  devoir,  l’esprit  de  sacrifice  ;  grande  réforme 
qui  demande  du  temps  !  Nous  ne  pouvons  pas  méconnaître 
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que  nos  divisions  nous  épuisent,  nous  tuent:  nous  devons 
travailler,  au  nom  du  malheur  commun,  à  rapprocher  les 
gens  honnêtes  et  les  cœurs  droits  de  tous  les  partis,  à  faire 
tomber  les  défiances  et  les  haines  qui  les  séparent. 

Quelles  que  soient  les  causes  et  la  vivacité  de  nos  dissen¬ 
timents,  il  y  a  un  intérêt  supérieur  qui  doit  nous  dominer  tous; 
cet  intérêt  est  celui  du  relèvement  de  notre  patrie.  11  nous 
commande  de  ne  pas  demeurer  sans  institutions.  Entre 
autres  avantages  que  la  Prusse  a  sur  nous,  elle  a  celui-ci  : 
elle  possède  des  institutions  et  elle  y  tient.  Elle  a  un  pouvoir 
organisé,  et  elle  le  respecte.  Il  faut  faire  cesser,  sous  ce  rap¬ 
port  comme  sous  tous  les  autres,  l’état  d’infériorité  dans 
lequel  nous  sommes  vis  à  vis  de  l’Allemagne  !  Il  faut  donner 
à  la  France  un  pouvoir  fort. 

Les  dures  nécessités  que  nous  subissons  nous  imposent 
une  sagesse  dont  chacun  doit  comprendre  l’impérieux  besoin. 
La  moindre  faute  pourrait  devenir  fatale.  Mais  une  politique 
prudente  n’est  pas  une  politique  indécise,  encore  moins  une 
politique  d’expédients,  laquelle  ne  saurait  convenir  à  une 
situation  comme  la  nôtre  et  à  un  pays  tel  que  la  France.  Les 
dictatures,  les  pouvoirs  personnels  ne  sont  que  des  expé¬ 
dients  qui  ajournent  et  parfois  aggravent  les  crises.  La  condi¬ 
tion  indispensable  du  rétablissement  de  l’ordre  social  est  une 
autorité  respectée  qui  régie  et  conserve  les  libertés  publiques 
et  permette  ainsi  au  pays  de  pourvoir  lui-même  à  sa  régénéra¬ 
tion.  Quelle  que  soit  la  forme  de  gouvernement  qui  garantisse 
ces  libertés,  acceptons,  les  uns  et  les  autres,  après  de  solen¬ 
nels  débats,  la  solution  qui  légalement  prévaudra.  On  n’a 
pas  le  droit  de  troubler  de  désaccords  permanents,  prolon¬ 
gés,  un  pays  aussi  malheureux  que  le  nôtre. 

A  ces  conditions,  on  pourra  ne  pas  désespérer  de  l’avenir. 
Même  avec  une  puissance  réduite,  même  avec  une  attitude 
réservée,  nous  pourrons  reconquérir  l’estime  de  l’Europe, 
la  nôtre,  et  retrouver  une  part  de  l’ascendant  que  nous  avons 
autrefois  exercé. 

Si  nous  savons  surtout  persévérer  dans  nos  efforts,  nous 
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pourrons  rétablir  notre  puissance.  Les  destinées  des  états 
sont  changeantes  ;  ceux  qui  savent  préparer  la  fortune  et 
mériter  ses  faveurs  peuvent  parfois  les  retrouver.  La  Prusse 
en  a  donné  la  preuve,  elle  nous  a  fourni  un  exemple  que 
nous  devons  nous  attacher  à  imiter. 

Mettons-nous  tous  à  l’œuvre  pour  faire  cesser  chez  les 
uns  des  ardeurs  qui  les  égarent,  et  chez  les  autres,  une 
indifférence  et  une  inertie  qui  seraient  désormais  sans 
excuse;  faisons  un  gouvernement  qui  soit  l’auxiliaire  des 
assemblées  dans  le  travail  des  réformes  à  opérer,  qui  recons¬ 
titue  l’armée,  qui  règle  l’instruction  et  l’éducation  à  tous  les 
degrés,  de  manière  à  vivifier  à  la  fois  les  forces  morales 
et  les  forces  matérielles  du  pays.  Pour  cela  il  faut  du  temps, 
il  faut  surtout  le  vouloir. 

Quand  notre  pays  ne  sera  plus  aux  mains  des  étrangers, 
nous  essayerons  de  donner  à  la  France  un  état  politique 
qui  la  mette  à  l’abri  de  révolutions  nouvelles.  Tant  qu’elle 
ne  s’appartient  pas,'  de  pareils  débats  pourraient  être  dan¬ 
gereux. 

Quelle  joie  et  quel  honneur  pour  nous,  Messieurs,  s’il  nous 
était  réservé  de  remédier  aux  maux  qui  nous  affligent, 
aux  divisions  qui  ont  été  le  principal  obstacle  à  notre  gran¬ 
deur  et  à  la  conservation  delà  paix  sociale  depuis  quatre-vingts 
ans  î  Quelle  joie  et  quel  honneur  pour  nous  si  nous  pouvions 
résoudre  le  problème  posé  par  nos  pères,  il  y  a  près  d’un 
siècle  !  Quelle  noble  entreprise  et  comme  elle  est  digne  de  vos 
efforts!  Si  vous  parvenez,  Messieurs,  par  votre  sagesse  et  votre 
fermeté,  à  la  mener  abonne  fin,  si  vous  pouvez  aller  jusqu’au 
terme  de  la  route  difficile  qui  vous  reste  à  parcourir,  vous  aurez 
marqué  dans  l’histoire  de  notre  pays  et  de  notre  temps  une 
date  qui  sera  consacrée  par  l’adhésion  reconnaissante  des 
générations  qui  suivront  la  nôtre. 

12  janvier  1872. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES 


Pièce  A. 

Séance  du  dimanche  4  septembre  1870,  à  1  heure  du  malin. 

(La  convocation  était  pour  minuit*) 

PRÉSIDENCE  DE  S.  EXC.  M»  SCHNEIDER* 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  du  matin* 

M.  le  président  Schneider.  (Profond  silence.)  Messieurs  les  députés,  une 
nouvelle  douloureuse  m’a  été  annoncée  dans  la  soirée.  Président  élu  de  la 
Chambre,  j’avais  un  devoir  à  remplir  vis-à-vis  d’elle  comme  vis-à-vis  de  la 
nation  :  j’ai  dà  vous  convoquer,  répondant  d’ailleurs  en  cela  au  vœu  que  m’a¬ 
valent  formulé  un  grand  nombre  de  députés  appartenant  à  toutes  les  fractions 
de  la  Chambre. 

La  seule  responsabilité  que  je  n’aurais  pas  voulu  accepter  était  celle  qu’aurait 
pu  entraîner  pour  moi,  devant  le  pays,  tout  retard  dans  cette,  cou  vocation  qui 
est  conforme  aux  engagements  que  j'avais  pris  vis-à-vis  de  vous. 

Je  donne  la  parole  à  M.  ïe  Ministre  de  la  guerre  pour  faire  une  déclaration  à 
la  Chambre. 

Son  Exe,  M.  le  comte  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre .  Messieurs 
les  députés,  j’ai  la  douloureuse  mission  de  youb  annoncer  ce  que  mes  paroles  de 
ce  matin  avaient  pu  vous  faire  pressentir,  ce  que  j’espérais  encore  n’être  qu’une 
nouvelle  officieuse,  et  qui,  malheureusement, est  devenu  une  nouvelle  officielle* 

L’armée,  après  d’héroïques  efforts,  a  été  refoulée  dans  Sedan;  elle  a  été  envi¬ 
ronnée  par  une  force  tellement  supérieure  qu’une  résistance  était  impossible* 
L’armée  a  capitulé  et  l’Empereur  a  été  fait  prisonnier. 

Yoilà  la  triste  nouvelle  que  j’avais  à  vous  donner. 

En  présence  de  ces  événements  si  graves  et  si  importants,  il  ne  nous  serait 
pas  possible,  à  nous  ministres,  d’entamer  ici  une  discussion  relative  aux  consé¬ 
quences  sérieuses  qu’ils  doivent  entraîner* 
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Par  conséquent,  nous  demandons  que  la  discussion  soit  remise  à  demain.  Vous 
comprendrez  que  nous  n’avons  pas  pu  nous  entendre  entre  nous,  car  on  est  venu 
m’arracher  de  mon  lit  pour  m’annoncer  qu'il  y  avait  une  séance  de  nuit. 

M,  le  président  Schneider.  La  Chambre  a  entendu  la  proposition  de  M*  le 
Ministre  de  la  guerre  :  M,  le  Ministre  déclare  que  le  ministère  n’est  pas  actuel¬ 
lement  en  position  de  délibérer. 

Or,  la  gravité  d'une  crise  exceptionnelle  où  toutes  les  douleurs  sont  accu¬ 
mulées,  les  grands  devoirs  que  la  Chambre  a  à  remplir  et  qu'elle  remplira  dans 
leur  plénitude,  l'immense  responsabilité  qui  pèse  sur  elle,  lui  paraîtront  peut- 
être  exiger  de  mûres  délibérations.  Dans  cette  situation,  la  Chambre  aura  à 
apprécier,  dans  sa  sagesse,  si  elle  ne  croit  pas  devoir  remettre  la  délibération 
à  demain. 

Voix  nombreuses .  Oui  1  oui  \ 

M.  le  président  Schneider.  Dans  ces  conditions,  je  consulte  la  Chambre... 

M-  Gambetta.  Ah  î  permettez,  monsieur  le  Président  I 

M.  le  président  Schneider.  Jo  ne  demande  pos  de  vote»  Je  demande  seu¬ 
lement  à  la  Chambre,  comme  c'est  mon  devoir,  si  elle  ne  Croit  pas  que  ce  Soit 
une  chose  sage  de  remettre  la  délibération  à  demain  midi. 

Un  membre  à  droite .  Oui,  d’autant  plus  que  plusieurs  de  nos  collègues  iTon  t 
pas  été  prévenus  do  la  séance  de  cette  nuit. 

Voix  nombreuses.  À  demain  !  à  demain  I 

M.  Jules Favre.  Je  demande  la  parole  pour  le  dépôt  d'une  proposition . 

M,  le  président  Schneider.  La  parole  est  à  M.  J,  Favre, 

M.  Jules  Favre.  Si  la  Chambre  est  d'avis  que,  dans  la  situation  douloureuse 
et  grave  que  dessine  suffisamment  la  communication  faite  par  M,  le  Ministre 
de  3a  guerre,  il  est  sage  de  Remettre  la  délibération  à  midi,  j#  n’ai  aucun  motif 
pour  m'y  opposer  ;  mais,  comme  nous  avons  à  provoquer  ses  délibérations  sur 
le  parti  qu’elle  a  à  prendre  dans  3a  vacance  de  tous  les  pouvoirs,  nous  deman¬ 
dons  la  permission  de  déposer  sur  son  bureau  une  proposition  que  j'aurai 
l’honneur  de  kii  lire,  sans  ajouter#  quant  à  présent,  aucune  observation. 

Nous  demandons  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  la 
motion  suivante  : 

«  Art.  1er,  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  sa  dynastie  sont  déclarés  déchus  des 
pouvoirs  que  leur  a  conférés  la  Constitution. 

»  Art.  2.  Tl  sera  nommé  par  le  Corps  législatif  une  Commission  de  Gouverne" 
ment  composée  de...  —  Yous  fixerez,  Messieurs,  le  nombre*de  membres  que 

vous  jugerez  convenable  dans  votre  majorité  —  «...qui  sera  investie  dé  tous  leâ 
pouvoirs  du  Gouvernement  et  qui  a  pour  mission  expresse  dé  résister  à  outrance 
à  l'invasion  et  de  chasser  l'ennemi  du  territoire, 

»  Art*  3,  M.  le  général  Trochu  est  maintenu  dans  ses  fonctions  de  Gouverneur 
général  de  la  ville  do  Paris. 

»  Signé  :  Jules  Favre,  Gré  mieux,  Barthéîemy-Saint-Hilaire,  Desse&ux, 
Garnier-Pagès,  Larrieu,  Gagneur,  Steenackers,  Magnin,  Dorian,  Ordinaire, 
Emmanuel  Arago,  Jules  Simon,  Eugène  Pelletan,  Wilson,  Ernest  Picard, 
Gambetta,  le  comte  de  Këratry,  Guyot-Montpayroux,  Packard,  Le  Gesne, 
lUinpout,  Girault,  Mat  ion,  Léopold  J  aval,  Jules  Ferry,  Paul  Bethmont,  ^ 
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Je  n  ajoute  pas  un  mot.  Je  livre >  Messieurs,  cette  proposition  à  vos  sages 
méditations,  et  demain ,  ou  plutôt  aujourd’hui  dimanche,  à  midi,  nous  aurons 
l’honneur  de  dire  les  raisons  impérieuses  qui  nous  paraissent  commander  atout 
patriote  son  adoption,  (Mouvements  divers.) 

M.  Pinard  (du  N ord),  Nous  pouvons  prendre  des  mesures  provisoires  ;  nous 
ne  pouvons  pas  prononcer  la  déchéance  , 

M,  le  président  Schneider.  La  Chambre,  je  le  répète,  a  maintenant  à 
apprécier,  si  dans  les  circonstances  actuelles,  elle  doit  délibérer  immédiatement, 
ou  si,  après  les  paroles  de  M,  le  Ministre  de  la  guerre,  il  lui  convient  de  s’ajourner 
à  demain  midi.,.. 

M,  le  marquis  de  Piré.  Non  pas  demain,  monsieur  le  Président,  mais 
aujourd’hui  dimanche  à  midi,  car  H  est  maintenant  minuit  passé.  ’ 

M,  le  président  Schneider.  Oui,  aujourd’hui  à  midi,  car  il  est  minuit 
passé, 

t/fië  voix,  il  est  même  plus  d’ûne  heure. 

M.  le  président  Schneider.  Rien  autre  chose  n  étant  à  Tordre  du  jour,  je 
déclare  la  séanée  levée, 

(La  Chambre  se  sépare  à  une  heure  vingt  minutes,) 

Le  direôtëur  du  service  stênôgràpfuqHet 

CÈLE  STI  N  L  AGACEE, 


m 

Pièce  K. 

Séünce  du  dimanche  4  septembre  1870, 

(Une  heure  de  l'après-midi.) 

PRÉSIDENCE  DE  S.  ESC.  M.  SCHNEIDER. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

M.  Feyrusse,  Vun  des  secréiatrèsf  donne  leciürè  du  prôcês-véfbal  dé  la 
séance  d’hier  et  de  la  séance  de  nuit, 

M.  Glais-Bizoin;  Je  demandé  la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M*  le  président  Schneider.  La  parole  est  â  M*  Glais-Bîzoih  sur  le  procès- 
verbal, 

M*  Glais -Bizoin.  C’est  pour  dire  à  la  Chambre  IJue  c’est  par  erreur  que 
mon  nom  n’a  pas  été  tais  au  baâ  dé  là  proposition  dé  Thonoratilè  M.  Jules  Favre 
Je  considère  là  déchéâhèè,  non  pas  comme  notré  dernière,  mais  comme  notre 
seule  planche  de  salut, 

M.  Raspail.  Je  déîrïande  également  que  mon  noin  soit  inscrit  au  bas  de  la 
proposition  de  M.  Jules  Favre. 

M.  de  Jouvence!.  Jé  fais  fa  mjme  demande, 


M.  RaspaiL  C’est  par  un  in  concevable  oubli  que  mon  nom  ne  6e  trouve  pas 
au  bas  de  la  proclamation  de  déchéance  ;  c’est  la  seule  ressource  qui  reste  à  la 
France  pour  se  sauver.  (Bruits  divers.  —  Assentiment  à  gauche). 

M.  le  marquis  de  Pire.  Je  proteste  contre  vous  î 

M.  le  président  Schneider.  11  n’y  a  pas  d’autre  observation  sur  le  procès- 
verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté, 

La  parole  est  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  Y  a  demandée* 

M.  le  comte  de  Kératry.  J'ai  demandé  la  parole  avant  M*  le  Ministre  de 
la  guerre. 

M,  le  président  Schneider.  Fermettes-moi  de  vous  dire,  ou  plutôt  de 
vous  rappeler  qu’aux  termes  du  règlement,  quand  tffi  ministre  demande  la 
parole,  il  doit  l'obtenir  immédiatement. 

M.  Emmanuel  Arago*  C'est  pour  une  motion  d’ordre,  et  une  motion 
d'ordre  a  toujours  la  priorité* 

M.  le  comte  de  Kératry.  Messieurs,  la  dignité  du  pays,  la  dignité  ^de  la 
Chambre,  qui  est  le  seul  pouvoir  qui  représente  la  nation,  veut  que  nous 
soyons  gardés,  non  par  des  gardes  de  Paris  et  par  des  sergents  de  ville,  mais 
par  la  garde  nationale*  (Rumeurs.  —  Oui  I  oui  !  à  gauche.) 

Je  m'étonne  donc  que  M.  le  comte  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre,  ait 
donné  des  ordres  contraires  à  ceux  du  générai  Trochu,  et  par  conséquent  je  suis 
obligé  de  dire  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  forfait  à  ses  devoirs.  (Vive  ap¬ 
probation  à  gauche.) 

Au  centre  et  à  droite .  Allons  donc  1 

Une  voix.  A  l’ordre  ! 

S.  Exc.  M*  le  général  comte  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre ,  Mes¬ 
sieurs,  je  désire  que  personne  ne  manque  à  ses  devoirs  plus  que  moi,  et  je  vais 
vous  expliquer,  monsieur  le  député,  la  position  qui  est  faite  à  M.  le  général 
Trochu  et  celle  qui  m’est  faite  à  moi. 

M.  de  Kératry.  J’ai  parlé  au  nom  de  l’opposition. 

M.  le  Ministre*  L’opposition  !...  je  ne  connais  pas  d’opposition  dans  cette 
Chambre,  je  ne  connais  que  des  députés. 

Au  centre.  Très-bien!  très- bien! 

M.  Le  Cesne  prononce  au  milieu  du  bruit,  des  paroles  qu'il  est  impossible 
de  saisir. 

M.  le  président  Schneider,  J'avoue  que  je  ne  comprendrais  pas,  au  moins 
dans  ce  que  j'ai  entendu,  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  Président  d'appliquer  ici  une 
observation, 

M.  le  Ministre*  Ainsi,  Messieurs,  il  y  a  une  distinction  de  pouvoirs  entre 
ceux  de  M.  le  général  Trochu  et  ceux  du  Ministre  de  la  guerre,  distinction  de 
pouvoirs  parfaitement  reconnue  et  parfaitement  admise  par  M,  le  général 
Trochu.  Tout  ce  qui  concerne  la  défense  de  Paris,  toutes  les  troupes  qui  font 
partie  soit  de  1* enceinte,  soit  des  forts,  tout  cela  est  sous  la  direction  dugénéral 
Trochu,  et  je  lui  en  laisse  la  libre  disposition.  (Interruptions  diverses,) 

Permettez!  laissez  moi  achever.,.  (Nouvelles  interruptions.) 
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Les  interruptions  ne  me  font  rien,  elles  ne  m’empêcheront  pas  de  dire  la 
vérité  et  ce  qui  est.  (Très- bien.) 

Les  troupes  qui  sont  en  dehors  de  la  défense  —  et  tout  le  inonde  le  com¬ 
prend  raÿ  —  restent  constamment  dans  les  mains  du  Ministre  de  la  guerre. 
Comment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  Il  y  a  des  opérations  de  guerre  qui 
sont  à  faire,  j’ai  des  troupes,  des  corps  d’armée  à  qui  j’ai  une  mission  secrète  à 
faire  remplir,  et  il  faudrait  que  j’allasse  consulter  M.  le  général  Trochu  pour 
disposer  des  troupes  qui  sont  dans  mon  commandement,  et  dans  mon  comman¬ 
dement  exclusif!  Cela  n’est  pas  possible,  et  M.  le  général  Trochu  l’a  parfaite¬ 
ment  reconnu  lui-méme. 

Je  n'ai  pas,  je  crois,  Messieurs,  à  m'expliquer  plus  longuement  sur  ce  point. 

M,  Jules  Favre.  Et  la  garde  nationale? 

M.  Esquii os.  Nous  demandons  que  la  Chambre  soit  gardée  par  la  garde 
nationale, 

M,  Barthélemy-Saint-HiLaire .  Je  demande  à  dire  un  mot, 

M.  le  président  Schneider.  Tout  à  l’heure,  M.  Barthélemy-Saint-Hi- 
laire  !  La  parole  est  en  ce  moment  à  M.  le  Ministre, 

M,  B artliéleiny- Saint -Hilaire,  C’est  sur  l’incident,  monsieur  le  Président. 
(Bruit.) 

M,  le  président  Schneider,  La  parole  est  au  Ministre  et  on  ne  peut 
interrompre  personne,  pas  plus  un  ministre  qu’un  orateur  député,  pendant  qu’il 
est  à  la  tribune  et  qu’il  a  la  parole. 

A1' ous  aurez  la  parole  après  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  sur  Tincident, 

M.  le  Ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  le  maintien  de  l’ordre  dans  Paris 
est  confié,  non-seulement  à  M.  le  général  Trochu,  mais  à  M,  le  Commandant 
de  la  place  de  la  première  division  militaire,  qui  en  rend  compte  à  M.  le  général 
1  roche.  Ce  n  est  donc  pas  moi  qui  dispose  de  ces  troupes,  et  je  nTai  pas  à  disposer 
de  la  garde  nationale* 

Maintenant,  Messieurs, de  quoi  vous  plaignez-vous?  Que  je  vous  fais  la  mariée 
trop  belle  ?  (Exclamations  et  réclamations  à  gauche.) 

Comment ,  Messieurs  ,  je  mets  autour  du  Corps  légistatif  un  nombre  de 
troupes  suffisant  pour  assurer  parfaitement  la  liberté  de  la  discussion,  et  vous 

vous  en  plaignez!  Si  je  n’en  mettais  pas,  vous  vous  plaindriez  .que  je  livre  le 
Corps  législatif  à  des  pressions  extérieures,  (Très- bien  !  très-bien  I  au  centre.— 
Rumeurs  à  gauche,) 

M,  Raspail.  Mais  la  garde  nationale  ! 

M.  le  Ministre.  Mais  l’armée,  Messieurs,  est  une  troupe  nationale.  (Oui  ! 
oui  !  à  gauche,) 

M*  Ernest  Picard,  Nos  questeurs  seuls  doivent  commander  ici. 

M.  I©  Ministre,  Je  n’ai  pas  autre  chose  à  dire. 

Quand  je  suis  monté  à  cette  tribune,  je  ne  croyais  pas  avoir  à  répondre  aux 
interpellations  qui  m  ont  été  faites.  Je  venais,  au  milieu  des  circonstances  dou¬ 
loureuses  dont  je  vous  ai  rendu  compte  hier,  —  circonstances  que  Tavenir  peut 
encore  aggraver,  bien  que  nous  espérions  qu’elles  ne  le  seront  pas,  —  vous  dire 
que  le  Gouvernement  a  cru  devoir  apporter  certaines  modifications  aux  coudi- 
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tioDS  actuelles  du  Gouvernement  et  qu’il  m’avait  char  gré  de  vous  soumettre  un 
projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«  Article  1er,  Un  conseil  de  Gouvernement  et  (le  défense  nationale  ëst  ins¬ 
titué.  Ce  conseil  est  composé  de  cinq  membres.  Chaque  mendhrë  dé  ce  consèil 
est  nommé  à  la  majorité  absolue  par  le  Corps  législatif, 

a>  Art.  2 *  Lès  Ministres  sorti  nûrfnüés  sous  le  côhtrè-seihg  des  nieftibres  de  cè 
conseil.  » 

M.  Jitles  Favre*  Par  qui  nommés? 

M  .  le  Ministre.  Par  les  membres  du  conseil. 

«  Art*  3*  Le  général  comté  de  Palikao  est  Uomriié  lieutenant-général  de  6e 
conseil* 

jt  Fait  au  palais  des  Tuileries.  » 

Un  membre  à  gauche .  Qu’est-ce  que  cela  veut  dire  ?... 

Plusieurs  membres.  L'urgence  ! 

M*  le  Ministre  de  la  guerre.  Je  demande  Purgence, 

M.  le  marquis  d’Andelârrë.  Nous  demandons  Purgence  èt  le  rénvoi  immé¬ 
diat  dans  les  bureaux. 

M*  Barthélemy- Saint-Hilâilire,  J'avais  demandé  la  parole  sur  l'incident* 

M.  le  président  Schneider.  M*  le  Ministre  de  la  guerre  vient  de  demander 
Purgence  sur  son  projet. 

M*  Jules  Favre.  Je  demandé  là  parole  sur  la  question  d’urgence. 

M*  le  président  Schneider*  Une  demande  d’urgence  vient  d’étre  faîte, 
mais  M*  Barthélemy-Saint-Hilaire  avait  demandé  la  parole  sur  l'incident... 
(Mouvements  en  sens  divers)  :  je  la  lui  donne  àVaiit  de  consulter  la  Chambre 
sur  Purgence* 

M*  Barthélemy-Saiüt-Hilaire.  Tf  renonce;  les  cïrèônstànces  sont  trop 
graves.  Discutons  le  projet. 

M*  le  président  Schneider.  Alors  la  parole  est  à  M.  Jules  Favre* 

M*  Jules  Favre*  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  préciser  la 
situation  qui  lui  est  faite  par  le  dépôt  du  projet  de  loi  soumis  à  ses  délibéra¬ 
tions. 

Dans  la  séance  de  cette  nuit,  nous  avons  eu  P  honneur  d’en  déposer  un  sur  le 
même  sujet.  Si  la  Chambre  veut  voter  Purgence  en  ce  qui  concerne  le  projet  de 

loi  du  Gouvernement,  nous  demandons  également  Purgence  avec  priorité  pour 
notre  projet,  puisque  le  dépôt  de  notre  projet  a  précédé  celui  du  projet  du  Gou¬ 
vernement,  Il  semble  que  la  logique  le  veut  ainsi  à  un  double  titre  :  d’abord 
parce  que,  prévoyant  la  situation  exceptionnelle  que  reconnaît  aujourd’hui 
après  nous  le  Gouvernement*  nous  avons  déposé  notre  projet  les  premiersf  et 
en  second  lieu  parce  que  notre  projet  donne  à  la  Chambre  un  pouvoir  plus 
étendu  que  celui  qui  lui  serait  conféré  par  le  projet  du  Gouvernement. 

C’est  là,  Messieurs,  Je. double  motif  qui  me  fait  demander  à  la  Chambre  qu’il 
soit  procédé  à  un  vote  sur  Purgèiïcë  de  notre  projet,  avant  qu’ëlîë  në  soit  con¬ 
sultée  su  b  Pürgëfrcç  du  fftojët  dé  loi  du  trouverhêment.  {Assentiment  à 
gauche.) 

Phtsiêürs  meniiïres*  il  faut  les  renvoyer  tous  deux  à  là  mêuie  commission  ( 

M*  le  président  Schheider.  Avant  de  consulter  la  Chambre  sur  Purgence 
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de  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  projets,  je  crois  devoir  donner  la  parole  à  M.  Thiers 
qui,  je  pense,  a  une  autre  proposition  à  soumettre  également  à  la  Chambre. 
(Ecoutes  I  écoutes  !) 

M.  Thiers.  Je  demande.  Messieurs,  que  la  proposition  que  je  vais  avoir 
l’honneur  de  vous  lire  soit  traitée  comme  le  sera  celle  de  M.  Jules  Favre  et 
celle  du  Gouvernement.  Mes  préférences  personnelles  étaient  pour  le  projet 
présenté  par  mes  honorables  collègues  de  la  gauche,  parce  que,  à  mon  avis,  il 
posait  nettement  la  question,  dans  un  moment  où  le  pays  a  besoin  d'une  très- 
grande  clarté  dans  la  situation... 

A  gauche.  C’est  vrai  !  Très-bien  !  très-bien  1 

M.  Thiers.  Mais  comme  je  mets  au-dessus  de  mes  opinions  personnelles  lè 
grand  intérêt  de  l’union  qui,  au  milieu  du  grand  péril  où  nous  sommes  placés, 
peut  seule  améliorer  notre  situation...  (Très-bien  !  très-bien  î)  peut  seule  nous 
donner  devant  l’ennemi  qui  s’approche,  l’attitude  qu’il  convient  d’avoir  devant 
lui...  (Très-bien!)  j’ai  fait  abstraction  de  mes  préférences,  et  quoique  je  n’aie 
jamais  fait  de  propositions,  j’ai  présenté  une  rédaction  à  plusieurs  membres  pris 
dans  toutes  les  nuances  de  cette  Chambre  —  la  lecture  des  noms  vous  le  prou¬ 
vera.  La  rédaction  que  j'ai  préparée  et  qui  est  appuyée  autant  que  je  puis  en 
juger  au  premier  coup  d’œil,  par  quarante-six  ou  quarante-sept  députés  de 
toutes  les  parties  de  la  Chambré,  cette  rédaction  la  voici  : 

«  Vu  les  circonstances,  la  Chambre  nomme  une  commission  de  Gouvernement 
et  de  défense  nationale. 

»  Une  Constituante  sera  convoquée  dès  que  les  circonstances  le  permettront. 

»  iSignê  :  ïhiers,  de  Guiraud,  Lefèvre-Pontalis,  marqué  d’Àndelarre,  Gé- 
veîot,  Millet,  Josseau,  baron  de  Benoist,  Martel,  Mangini,  Bournat,  Baboin , 
duo  de  Marinier,  Johnston,  Le  Joindre,  vicomte  Monier  de  la  Sîzeranne,  Cha- 
denet,  Goerg,  Quesné,  ïloussard,  comte  de  Durfort  de  Ci  vrac,  de  la  Monnéraye, 
Mathieu  (Corrèze),  Cliagot,  baron  Àlquier,  baron  dTvoîre,  terme,  Boduin, 
Dessaignes,  Paulmier,  baron  Lesperut,  Garré-Kérisouët,  Monjaret  de  Kerjégu, 
Rolle,  Roy  de  Loulay,  Yieillard-Higeon,  Germain,  Le  Clerc  d’Osmonville, 
Pinart...  » 

M.  Pinard  (du  Nord)*  Pinart,  du  Pas-de-Calais  ! 

M,  Glais-Bizoin.  Oh  t  pas  vous,  nous  le  savons  1 

M,  Thiers,  cwitmuant  «•,.  Fèrrier,  Guillaumin,  Cal  me  tes,  Planai,  Buisson, 
baron  Eschasseriaux,  Durand,  baron  de  Bar  an  te,  Descours.  » 

M.  de  Guiraud.  Monsieur  le  Président,  je  demande  la  priorité  pour  eélte 
proposition, 

M.  Glais-Bizoin*  Non,  non  :  elle-porte  ;  «  Yu  les  circonstances...,  »  au  lieu 
de  prononcer  formellement  la  déchéance.  ^ 

M ,  le  président  Schneider*  La  parole  est  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre.  Je  n’ai  qu'un  mot  à  dire,  c'est  que  le  Gou¬ 
vernement  admet  parfaitement  que  le  pays  sera  consulté  lorsque  nous  serons 
sortis  des  embarras  pour  lesquels  nous  devons  réunir  tous  nos  efforts.  (Mouve¬ 
ments  divers.) 

M.  le  président  Schneider.  Trois  propositions  sont  soumises  à  la  Chambre, 
qui  toutes  trois  ont  trait  aux  circonstances  actuelles,  Elles  ont  au  moins  cela 
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de  commun  que,  sur  les  unes  et  sur  les  autres  l’urgence  est  demandée,  et  je 
crois  devoir  consulter  la  Chambre  successivement  sur  l'urgence  des  trois.  (In¬ 
terruptions  sur  quelques  bancs.) 

M,  Gambetta.  Non  !  non  î  je  demande  la  parole  sur  la  position  de  ia 
question. 

M.  le  président  Schneider.  Permettez,  monsieur  Gambetta  I  je  craindrais 
qu’il  n’y  eut  confusion,  et  si  le  Président  laissait  s’établir  cette  confusion,  il 
manquerait  à  son  devoir.  Il  est  évident  que  la  Chambre  doit  être  consultée 
successivement  sur  chacune  des  propositions... 

H.  Gambetta.  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question, 

M.  le  président  Schneider.  Vous  avez  la  parole  sur  la  position  de  la 
question. 

M.  Gambetta.  Il  est  certain  que  la  proposition  que  nous  avons  eu  l’honneur 
de  déposer  hier  sur  4e  bureau  delà  Chambre,  qui  est  la  proposition  de  dé¬ 
chéance  pure  et  simple,  ne  saurait,  sans  un  véritable  déni  de  justice  et  de  sur¬ 
prise  parlementaire,  manquer  d’être  admise  au  même  titre  que  les  deux  autres 
propositions  à  la  déclaration  d'urgence.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Par  conséquent,  ce  que  je  demande  à  la  Chambre,  c’est  de  prononeerrurgenee 
en  bloc  sur  les  trois  propositions. 

Voix  nombreuses*  Oui  I  ouil 

M.  le  président  Schneider,  Du  moment  que,  par  son  assentiment,  la 
Chambre  consent  à  être  consultée  sur  les  trois  propositions  simultanément,  la 
responsabilité  du  Président  est  dégagée,  et  dès  lors  il  peut  consulter  la  Chambre 
sur  l’urgence  des  trois  propositions  par  un  seul  vote,  (Très-bien  1  très-bien  !) 

M.  Jules  Favre,  Je  demande  Afaire  une  observation.  (Bruit.) 

M.  le  président  Schneider.  M.  Jules  Favre  a  la  parole, 

M.  Jules  Favre.  Yôiei  l’observation  que  je  voulais  faire,  et  je  suis  sûr 
qu’elle  est  conforme  au  sentiment  de  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  seulement  sur 
Turgence  que  je  demande  que  la  Chambre  soit  consultée,  mais  sur  le  renvoi 
collectif  [Approbation .} 

M.  le  président  Schneider.  C’est  une  question  qui  sera  posée  comme  coït 
clusion  du  vote  sur  Vurgence . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  Turgence, 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  l’urgence  des  trois  propositions.) 

M,  le  président  Schneider.  Je  consulte  maintenant  la  Chambre  pour  le 
renvoi  collectif  des  trois  propositions  dans  les  bureaux. 

Un  membre  à  gauche .  A  la  même  commission  ? 

M.  le  président  Schneider,  Sans  doute,  à  la  même  commission,  puisque 
j’ai  dit  le  renvoi  colleçtif, 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  renvoi  des  trois  propositions  à  une  même 
commission.) 

Les  trois  propositions  sont  renvoyées  dans  les  bureaux  pour  nommer  une 
commission. 

Un  membre .  De  combien  de  membres  sera  la  commission  î 

M.  le  président  Schneider.  Je  crois  qu’il  y  a  lieu,  à  raison  de  l'urgence, 
de  nommer  une  commission  de  neuf  membres...  (Oui!  oui  I),  et  je  propose  à  la 
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Chambre  de  se  réunir  immédiatement  dans  les  bureaux.  La  séance  publique 
sera  reprise  quandje  président  aura  été  informé  que  la  commission  a  terminé 
son  travail,  (Marques  générales  d1  assentiment.) 

T  *  ^ 

La  séance  est  suspendue* 

(Il  est  une  heure  quarante  minutes*) 

Le  directeur  du  service  si èn  ograph  iq  ue  , 

Ci  le  s  xi  n  Lagache. 


Pièce  C.  —  D. 


Reprise  de  la  séance.  —  Compterendu  du  secrétaire- 
rédacteur  du  Corps  législatif. 

PRESIDENCE  DE  S*,  EXC  .  M*  SCHftEIDEE* 

La  séance  est  suspendue  à  deux  heures  moins  vingt  minutes,  Elle  est  reprise 
à  deux  heures  et  demie. 

(Les  tribunes  sont  alors  envahies  par  une  foule  bruyante.  Dans  Tune  d'elles, 
un  drapeau  tricolore  est  agité.  Uue  douzaine  de  députés  seulement  sont  rentrés 
dansla  salle  è. l'appel  des  huissiers,  tous  les  autres  refusant  de  délibérer  au 
milieu  de  cette  agitation*  H  Je  président  Schneider  se  tient  debout  au  fauteuil)* 

M*  Crémieux  se  présente  à  la  tribune  et  essaie  de  faire  entendre  au  milieu 
du  bruit,  des  appels  à  la  concorde  et  à  l'ordre* 

H.  Gambetta,  s'adressant  au -public  des  tribunes  :  Citoyens,  vous  pouvez 
donner  un  grand  spectacle,  celuki'un  peuple  unissant  Tordre  et  la  liberté  î  (Oui  ! 
oui  1  —  Applaudissements.)  Eh  bien  S  si  vous  le  voulez,  je  vous  le  demande,  je 
vous  en  adjure  :  que  dans  chaque  tribune  un  groupe  se  charge  d’assurer  l’ordre. 

Puis,  attendez  en  silence*  La  Gauche  s'est  engagée  vis-à-vis  de  là  Chambre  à 
faire  respecter  la  liberté  de  ses  délibérations*  (Nouveaux  applaudissements*) 

(Le  silence  se  rétablit  pendant  quelques  instants  ;  un  certain  nombre  de 
députés  rentrent  dans  la  salle .) 

M*  le  président  Schneider,  s'adressant  au  publie  des  tribunes.  Vous 
venez  d'entendre  une  voix  patriotique  qui  ne  peut  être  suspecte  à  aucun  d'entre 
vous*  M*  Gambetta  vient  de  vons  adresser,  au  nom  de  la  liberté,  de  la  sécurité 
du  pays,  des  exhortations  auxquelles  je  joins  les  miennes*  Croyez-moi  ;  en  ce 
moment,  la  Chambre  est  appelée  à  délibérer  sur  la  situation  la  plus  grave, 
dans  un  esprit  de  dévouement  absolu  au  pays*  Vous  avez  entendu  l'honorable 
■M-  Gambetta*  Je  crois  avoir,  moi  aussi,  donné  à  la  patrie,  à  la  liberté,  assez  de 
gages  pour  avoir  le  droit  de  vous  adresser  de  ce  fauteuil  les  mêmes  recomman¬ 
dations* 

Comme  lui,  je  fais  appel  a  run'ion,àla  liberté:  mais  il  n'y  a  de  véritable 
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liberté  que  celle  qui  est  accompagnée  de  l’ordre.  (Applaudissements  dans  di¬ 
verses  tribunes,  cris  et  bruit  dans  d’autres.  La  plupart  des  députés  qui  étaient 
rentrés  dans  la  salle  la  quittent  en  ee  moment.) 

M.  Glais-Bizoin  parait  à  la  tribune  et  essaye  de  se  faire  entendre.  Ci¬ 
toyens,  dit-il,  la  déchéance  va  être  prononcée  parla  Chambre,  veuillez  attendre 
que  la  Commission  soit  en  mesure  de  la  proposer. 

'  M.  Girault.  Citoyens,  je  fais  aussi  appel  à  votre  patriotisme  pour  que  le 
pays  et  la  Chambre  ne  fassent  qu’un  contre  l’ennemi  qui  approche...  (La  séance 
reste  interrompue  de  fait,  au  milieu  de  l’agitation.) 

•  M.  Gambetta,  reparaissant  à  la  tribune.  Citoyens,  veuillez  m’écouter 
encore.  Il  est  nécessaire  que  tous  les  députés  présents  dans  les  couloirs  et  dans 
les  bureaux  où  ils  délibèrent  sur  notre  proposition  de  déchéance,  soient  à  leur 
poste  pour  que  la  Chambre  puisse  voter  cette  mesure  de  salut.  Il  faut  que  vous 
les  attendiez  dans  l’attitude  de  la  modération  et  do  la  dignité.  Ils  vont  venir. 
(Applaudissements.) 

Vous  avez  compris,  et  je  vous  en  remercie,  que  l’ordre  est  la  plus  grande  des 
forces.  Gardez  donc,  je  vous  en  conjure,  le  calme,  le  silence  solennel,  qui  con¬ 
viennent  anx  habitants  de  cette  grande  cité  menacée.  Vous  allez  tout  à  l’heure 
entendre  proclamer  le  résultat  des  délibérations  de  la  Chambre,  qui  sera,  il  va 
sans  dire,  affirmatif  dans  le  "sens  que  vous  désirez. . .  (Approbation  .  —  Bruit.) 

i'A  trois  heures,  la  salle  est  tout  à  coup  envahie  parla  porte  du  fond,  qui  fait 
face  à  la  tribune  des  orateurs.  Des  députés,  présents  dans  la  salle,  se  lèvent  et 
essayent  de  s'opposer  à  cet  envahissement  ;  devant  leurs  observations,  la  foule 
s’arrête  et  se  maintient  aux  portes  de  l'Assemblée.) 

M.  le  président  Schneider.  Toute  délibération  étant  impossible  dans  ces 
conditions  je  déclare  la  séance  Levée, 

Il  est  trois  heures. 

(M.  le  Président  quitte  le  fauteuil;  la  foule  couvre  le  bureau,  se  presse  à  la 
tribune  et  remplit  complètement  la  salle.) 

Le  chef  des  secrétaires-rédacteurs, 

Maubel-Dupeyrk, 


-  511 


N°  1416  b 


Membres  présent#  à  celte  réunion * 


MM. 

Andblarre,  (marq.  d’)f 
André  (de  la  Charente.) 
âuvray. 

AïXlRg, 

Babouin. 

Basante  (baron  de). 
Benoist  (baron  de). 
Boïgnb  (comte  de). 
Bouchetel-  Laroche- 
Buffet. 

Buquet  (baron). 

C  ITAM  bru  N  (comte  de). 
Chàmpàgnt  (comte  J.- 
P.  de). 

Charlemagne. 

Charpin  -  Feugerülles 
(comte  de). 

CllEVÀNDIER  DE  VaL- 
DROME, 

Choque. 

Christophle. 

Colbert  -  Chabànnais 
(marquis  de). 
Cosserat. 

Dàlmas  (de). 

Barblat. 

Dàrhacq. 

Baru  (comte). 
Dautheville  (général). 
David  Ferdinand. 
Bechastelux. 

Bein. 

Bêla  vau. 


MM. 

Denat. 

Dkscqurs. 

Desseaux. 

Doursnel. 

Bréolle. 

Dumas  . 

Dupuy  de  Lômb. 
Durand. 

Du  R  FORT  DE  Cl  VRAC 
(comte  de). 
Estancelin. 

Fouquet. 

Fourment  (baron  de). 
Gaudin. 

Genton. 

Gekminy  (comte  de). 

G  ÉTÉ  LO  T. 

Güerg, 

Gorsse  (baron). 
Guistière  (de  la).  , 
Hésecques  (comte  d’j. 
Huet. 

Jatal . 

Josseau.  ■ 

Jouvencel  (de). 

JUBINAL* 

Le  Breton  (général). 
Lefébure. 

Le  f  è  yre-Pont  a  lis  . 

Le  Hon  (comte). 

Leret  d'àubigny. 

Le  Roux  (Alfred), 
Lesperut, 


MM. 

Louvet. 

Macxaü  (baron  4e)* 

Malaussrna. 

Harey-Mdnge. 

Martel. 

Mathieu  (Corrèze). 
Mercier  (baron). 
Millet. 

Nesle  (marquis  de). 

Pau  lm  ier. 

Piccioni. 

Piennes  (marquis  de). 
Pierres  (baron  de), 
Piette. 

Pinard  (Nord). 

Pissard, 

Planat, 

Pons-Peybuû, 

Quesné. 

Quinemont  (marquis  de). 

Raspail- 

Rquxin. 

Saint-Germain  (de). 
Saint-Paul  ;(de). 
Sékéo'a. 

Simon  (Jules). 

Tachard. 

Tàlhouet  (marquis  de). 
Vendre. 

Wkrlé, 

Yyoxre  (baron  d’). 


Les  noms  de  tous  les  membres  présents  n*ont  pas  pu  être  recueillis  par  les 
huissiers  de  service*  Les  noms  des  membres  envoyés  en  députation  à  l  hôtel-de- 
vîlle  doivent  être  ajoutés  à  cette  liste. 


Séance  tenue  à  4  heures  dam  la  salle  à  manger  de  la 

Présidence  (1). 

PRESIDENCE  DE  M.  ALFRED  LEROUX,  VICE-PRESIDENT. 

M.  Alfred  Leroux,  vice-président,  prend  la  place  au  fauteuil. 

Le  nombre  des  députés  présents  est  de  200  environ, 

M,  le  président  Alfred  Leroux*  M*  Garnier-Pagès  a  la  parole. 

M.  Garnier-Pagès,  -assis  et  découvert,  prononce  un  discours  dont  voici  la 
substance  ; 

Messieurs, 

Chacun  de  nous  est  trop  pénétré  delà  gravité  de  la  situation  présente  pour  que 
je  cher cbe  à  l’assombrir  encore  par  des  récriminations  inutiles  ;  cependant,  il 
me  sera  bien  permis  de  dire,  que  les  députés  de  la  Gaucho  ont  fait  tout  ce 
qui  dépendait  d’eux  pour  éloigner  de  nous  les  malheurs  immérités  de  la 
patrie,  et  Ton  ne  disconviendra  pas  que  si  l'Assemblée  avait  adopté  hier  les 
mesures  proposées  par  l’honorable  M,  Jules  Favre,  les  événements  qui  se  sont 
précipités  aujourd'hui,  n'auraient  pas  eu  lieu. 

Quelles  sont  en  effet  les  causes  de  la  révolution  nouvelle  qui  s'accomplît  en  ce 
moment?  de  n'essaierai  pas  do  vous  les  rappeler,  Messieurs,  tant  elles  sont  pré¬ 
sentes  à  vos  mémoires. 

Depuis  un  mois,  le  Gouvernement  personnel  s'est  affirmé  avec  une  obstination 
déplorable,  et  c'est  lui  qu'on  doit  rendre  responsable  de  tous  nos  malheurs  - 
Certes,  je  ne  voulais  pas  la  guerre,  que  je  regarde  comme  un  dernir  vestige  de 
la  barbarie  du  moyen-âge  ;  pourtant  lorsque  la  guerre  a  été  engagée,  nul  plus 
que  moi  n'a  souhaité  le  succès  de  nos  armes,  parce  que  notre  triomphe  ne  peut 
jamais  impliquer  l'abus  de  la  force,  l’oubli  de  la  justice  à  l'égard  d’un  autre 
peuple. 

Il  y  a  un  mois,  pour  vaincre  les  résistances  de  la  France  et  celles  du  pays,  les 
hommes  du  pouvoir  Impérial,  nous  affirmaient  sur  l’honneur  que  la  France  était 
prête  pour  la  bataille  et  pourtant  tout  était  à  improviser*  Qu’ont-ils  fait  depuis 
le  commencement  de  la  campagne?  Constamment,  et  par  système  préconçu,  ils 
ont  caché  la  vérité,  épaissi  les  ténèbres  sur  les  actes,  compromis  nos  intérêts 
les  plus  sacrés, et  leurs  fautes  accumulées  ont  enfin  produit  le  plus  grand  dé¬ 
sastre  qu’enregistrent  les  annales  humaines.  Yous  pensiez  avoir  un  Gouverne¬ 
ment  parlementaire  ;  vous  n3en  aviez  que  le  simulacre.  Tous  pensiez  que  les 
ministres  responsables  imprimaient  une  direction  salutaire  à  notre  politique; 
c’était  une  erreur.  Vous  aviez  la  conviction  qu’un  maréchal  illustre,  assumait 
seul  la  lourde  tâche  de  diriger  les  opérations  militaires,  il  n’en  était  rien.  Quelles 
conclusions  devons-nous  tirer  de  ce  que  je  viens  de  rappeler  ?  C'est  que  le  pouvoir 
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personnel  est  condamné  par  l’opinion  publique  comme  par  ses  actes,  c’est  que  le 
paj-s  tout  entier  a  prononcé  son  jugement  et  que  c’est  à  vous  de  faire  exécuter 
le  verdict  qu’il  a  rendu. 

Je  m’arrête.  Messieurs,  parce  que  vos  instants  sont  précieux,  parce  qu’il 
importe  d’aviser  sans  retard  aux  périls  d’une  situation,  hélas  I  bien  compromise, 
parce  que  le  temps  de  la  délibération  est  passé  et  que  le  moment  d’agir  est  venu. 

M.  Calvet-Rogniat.  Quel  est  donc  votre  remède  contre  les  maux  que  vous 
signalez  ? 


M.  Martel.  L’honorable  M.  Garnier-Pagès  ne  conclut  pas,  il  doit  avoir  une 
proposition  à  nous  faire. 

M.  le  président  Alfred  Leroux.  Laissez  parler  M.  Garnier-Pagès. 

M.  Garnier  Pagès.  Continuez,  Messieurs,  je  n’ai  point  de  proposition  for¬ 
melle  à  vous  soumettre.  Néanmoins,  puisque  mes  honorables  collègues  semblent 
m  j  inviter,  je  leur  ferai  part  de  mes  impressions  jusqu’au  bout. 

Trois  propositions  ont  été  faites  à  la  Chambre  :  celle  de  M.  Jules  Favre,  ce  lle 
de  M*  le  comte  de  Palikao,  au  nom  du  Gouvernement,  enfin,  celle  de  M.  Thîers* 

Je  n  oublie  pas  qu’une  commission  a  été  chargée  de  vous  faire  un  rapport  et 
qu  elle  préparait  son  travail  au  moment  où  la  salle  des  séances  a  été  envahie* 

M.  Gaudin.  Le  rapport  est  prêt,  on  peut  en  donner  lecture. 

M,  Garnier- Pagès*  Quoi  qu’il  en  soit,  à  Theure  présente,  les  propositions 
de  1  honorable  M.  Jules  Favre  et  de  Fhonorable  M,  Thiers,  peuvent  seules 
faire  1  objet  d!un  examen  sérieux  ;  permettez-moi  d’ajouter  que  pour  que 
1  examen  soit  utile,  il  importe  avant  tout  que  nous  nous  'mettions  en  commu¬ 
nication  avec  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  assemblés  à  la  Préfecture  de  la 
Seine. 

Je  ne  serai  point  contredit,  je  pense,  en  affirmant  que  le  pouvoir  exécutif  a 
cessé  d’exister,  qu’il  est  tombé  sous  le  mépris  public*  (Dénégations  diverses.  — 
Marques  nombreuses  d’approbation*) 

Une  seule  autorité  régulière  a  surnagé  dans  ce  grand  naufrage,  c’est  celle  du 
Corps  Législatif,  c’est  la  représentation  nationale*  (Très-bien  1  très-bien  1)  Mais 
à  côté  du  Corps  Législatif,  qui  reste  encore  debout,  il  va  se  former,  il  s’est  peut- 
être  créé  déjà  un  centre  nouveau  avec  lequel  nous  devons  compter*  (Mouvement 
prolongé.)  En  effet,  plusieurs  de  nos  collègues  de  îa  Gauche,  portés  par  le  fiot 
populaire,  sont  à  FHôteLde-Yille,  où  depuis  près  de  deux  heures  ils  délibèrent 
sans  doute. 


Messieurs,  j’ignore  ce  qui  se  passe  à  l1  Hôtel-de-Ville;  je  ne  sais  quels  sont  les 
projets  qu’on  y  forme,  mais  à  mon  avis,  nous  ne  pouvons  rien  fonder  de  stable 
sans  le  concours  des  hommes  qui  y  siègent  maintenant*  (Rumeurs  diverses*  — 
Quelques  voix  :  Très-bien  I  très-bien!)  La  Chambre  peut  prendre  des  résolu¬ 
tions;  c’est  son  droit;  où  trouvera-t-elle  une  force  pour  les  faire  exécuter?  La 
force  qui  lui  manque,  Messieurs,  elle  la  puisera  dans  Funion,  dans  le  concours 
de  toutes  les  volontés,  et  c’est  pour  atteindre  ce  but  désirable,  que  je  vous 
propose  d’envoyer  une  députation  à  l’HÔtel-de-Yîlle*  (Voix  nombreuses  :  Non! 
non  !) 

M.  1©  baron  Buquet*  Ce  serait  traiter  d’égal  à  égal  avec  la  révolution*  La 
Chambre  ne  peut  pas  se  suicider. 
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M.  Garnier-Pagès-  Ma  pensée,  Messieurs,  a  été  mal  comprise.  Je  tous 
propose  d’envoyer  plusieurs  de  vos  membres  à  l’Hàtel-de-V ille ,  non  pas  avec 
un  mandat  officiel,  maïs  simplement  avec  un  caractère  officieux  :  ce  sont  des 
collègues  qui  iront  conférer  ayec  des  collègues,  des  députés  qui  communique¬ 
ront  leurs  idées  à  des  députés,  et  qui  dans  la  soirée,  nous  rendront  compte  du 
résultat  de  leur  démarche*  Peut-être  arriverons-nous  parce  moyen  aune  en¬ 
tente  qui  me  semble  être,  dans  la  crise  actuelle,  la  seule  planche  de  salut  qui 
nous  reste.  Je  supplie  la  Chambre  de  prendre  une  décision  rapide;  le  temps 
presse,  les  événements  marchent  avec  une  rapidité  extrême,  et  peut-être  nous 
répondra-t-on  t  II  est  trop  tard!  (Marques  nombreuses  d’approbation.) 

(Après  quelques  instants  d’agitation  le  calme  se  rétablit.) 

M,  le  président  Alfred  Leroux.  M.  Buffet  a  la  parole. 

M .  Buffet  prononce  avec  une  grand  e  vivacité  quelques  paroles,  dont  voici 
le  sens  : 

Messieurs,  vous  avez  été  contraints  d’abandonner  le  lieu  ordinaire  de  vos 
réunions;  les  tribunes  de  votre  salle  des  séances  ont  été  envahies,  et  1  enceinte 
qui  vous  est  réservée  n’a  pas  même  été  respectée.  Je  proteste  avec  énergie 
contre  la  violence  qui  vous  est  faite,  je  proteste  au  nom  du  droit,  au  nom  de  la 
morale  publique  ;  je  proteste  au  nom  du  pays,  dont  vous  êtes  les  seuls  manda¬ 
taires  légitimes.  (Très-bien  i  —  Assentiment  unanime.)  Messieurs,  vos  pouvoirs 
émanent  de  la  nation  et  ne  sauraient  être  ravis  par  une  émeute.  (Très-bien  I) 

La  violence  engendre  la  violence,  et  la  force  appelle  1  abus  de  la  force.  G  est 
l’oubli  constant  de  ces  principes  d’éternelle  équité  qui  cause  tous  nos  malheurs „ 
(Très-bien!  très-bien!)  Vous  avez  refusé  de  délibérer  sous  une  pression  exté-  # 
rieure.  Vous  avez  résisté  à  des  masses  égarées  par  de  criminels  entraînements, 
la  France  dira  que  vous  avez  fait  votre  devoir.  (Assentiment  prolongé.)  La 
liberté  de  vos  discussions  vous  étant  momentanément  rendue,  je  vous  propose 
d'entendre  le  rapport  de  votre  commission. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Oui,  oui,  la  parole  au  Rapporteur* 

M.  Estaneeiin,  Messieurs,  vous  avez  applaudi  aux  paroles  et  à  la  protesta¬ 
tion  de  M.  Buffet.  Kotre  honorable  collègue  s’est  fait  Tinterprète  indigné  du 
sentiment  général  de  la  Chambre,  et  pour  ma  part  j’associe  ma  protestation  à 
la  sienne.  Ce  devoir  accompli,  il  me  reste  à  vous  dire  que  je  viens,  il  y  a  quel¬ 
ques  instants  à  peine,  de  rencontrer  la  général  Irochu  qui  se  dirigeait  \ois 
l’Hôtel-de- Ville.  Messieurs,  la  situation  n’est  pas  aujourd’hui,  ce  qu  elle  était 
hier,  ni  même  ce  qu’elle  était  il  y  a  quelques  heures,  Fions  devons  tenir  compte 
de  l’exaltation  légitime  du  peuple,  nous  devons  tenir  compte  des  faits  accom¬ 
plis,  On  vous  a  proposé  de  déclarer  la  vacance  du  Trône*  Je  pense  que  le  Corps 
Législatif  no  doit  pas  hésiter  à  la  prononcer. 

Une  vûiX\  Entendons  d’abord  le  rapport  de  la  commission* 

M.  Martel  lit  son  rapport,  et  les  conclusions  do  ce  rapport* 

Une  discussion  s'engage  sur  cette  rédaction. 

M,  Thiers  donne  quelques  explications,  mais  la  faiblesse  do  sa  voix  et  la 
disposition  de  la  pièce,  ne  permettent  pas  qu  elles  soient  distinctement  entendues 
de  tonte  l’assemblée. 

Il  accepte  les  modifications  apportées  à  sa  proposition  par  M*  le  Rapporteur; 
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en  faisant  remarquer  toutefois,  qu'on  devrait  ne  pas  regarder  comme  définitif 
le  nombre  de  cinq  membres  fixé  pour  la  composition  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

M.  Grévy  préférerait  que  la  Chambre  adoptât  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Jules  Favre.  Cette  proposition  ne  prête  t  ni  à  l'ambiguïté,  ni  à  l'équivoque* 
et  elle  n'outre-passe  point  les  droits  qui  découlent  du  mandat  de  député. 

M.  Dréolle  estime  au  contraire,  qitfe  la  Chambre  doit  éviter  de  trancher  des 
questions  d'une  gravité  extrême.  La  proposition  de  M.  Thiers  ménage,  beaucoup 
mieux  que  celle  de  M.  Jules  Favre,  les  droits  des  départements  ;  il  pense  donc 
que  c'est  cette  dernière  qui  doit  être  adoptée. 

M.  le  président  Leroux.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Tôliers, 
modifiée  par  votre  commission. 

La  proposition  est  adoptée. 

Divers  membres  rappellent  la  proposition  de  M.  Garnier-Pagès*  tendant  à 
envoyer  des  délégués  pour  aller  conférer,  à  titre  de  collègues,  avec  les  membres 
de  la  Chambre  qui  siègent  à  rHôtel-de- Ville, 

La  proposition  est  adoptée. 

Sont  délégués 'à  cet  effet  : 

MM,  Gaenxee-PaGtÈs, 

Le  FÈ YRE - PON TA LIS , 

Martel  r 
Grévy, 

Guiraud  (de), 

Cochery* 

Johnston, 

Barthélem  t-S  aïnt-Hil  aire. 

M,  Garnier- Pagès.  Je  ne  puis  accepter  la  mission  dont  la  Chambre  veut 
bien  m'honorer,  car  j'ignore  si,  en  ce  moment  je  ne  suis  pas  membre  d'un  Gou¬ 
vernement  provisoire.  Ce  que  je  puis  faire  c'est  de  conduire  mes  collègues  à 
PHêtel-de- Ville,  et  de  leur  en  ouvrir  les  portes  à  deux  battants. 

L'observation  de  l'honorable  M.  Garnier-Pagès  n'a  pas  d'autre  suite,  La  liste 
des  délégués  est  maintenue. 

Pour  faciliter  la  conciliation,  la  Chambre  déclare  à  ses  délégués  qu’ils  peuvent 
considérer  comme  adopté  à  titre  provisoire  le  nombre  des  cinq  membres,  devant 
composer  la  commission  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

La  Chambre  s'ajourne  à  huit  heures  du  soir, 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1\2 . 


Piège  E. 


Compte-rendu  de  la  séance  tenue  dans  la  salle  à  manger  de 
la  Présidence j  par  M.  Kolh-Bernard,  député  (1). 

M*  Schneider,  retenu  chez  lui  malade  et  alité  à  la  suite  des  scènes  violentes 
dont  il  avait  eu  à  souffrir,  fut  remplacé  comme  président,  par  M,  Alfred  Leroux, 
l’un  des  vice-présidents  du  Corps  Législatif, 

Le  bureau  était  représenté  avec  lui  par  MM,  Martelât  Josseau,  à  titre  de 
secrétaires.  Ils  furent  priés  de  tenir  procès-verbal  de  la  séance,  à  laquelle  n’as¬ 
sistait  malheureusement  aucun  des  sténographes  de  la  Chambre. 

Le  compte-rendu  officiel  faisant  par  suite  défaut,  je  me  bornerai  a  présenter 
la  physionomie  générale  de  cette  séance,  me  référant  pour  les  détails  à  la  ré¬ 
daction  faite  avec  beaucoup  de  soin  et  une  scrupuleuse  fidélité,  par  notre  collègue 
M.  Ernest  Dréolle, 

La  parole  fut  d’abord  demandée  par  M,  Garnier-Pagès, 

L’orateur,  fidèle  à  son  éloquence  verbeuse,  se  répandit  en  longs  développe¬ 
ments  sur  les  causes  et  les  origines  de  la  situation.  Les  fautes  anciennes  et 
récentes  de  l'empire  furent  signalées  au  point  de  vue  du  rôle  qu’avait  joué 
l'opposition .  L’orateur  en  faisait  le  panégyrique,  en  même  temps  qu'il  élevait 
contre  le  Gouvernement  tombé  un  réquisitoire  véhément,  À  son  dire,  la  Gauche 
avait  tout  prévu,  tout  annoncé  :  elle  avait  prodigué  ses  conseils  et  ses  efforts 
pour  prévenir  les  catastrophes.  Mais  le  Gouvernement  et  la  majorité  de  la 
Chambre  avaient  tout  méconnu  et  l’heure  des  catastrophes  était  arrivée. 

Après  cet  exorde,  l'orateur,  relevant  par  un  hommage  affecté  les  ardeurs 
patriotiques  de  la  population  parisienne,  trouvait  l’ excuse  de  ses  entraînements, 
et  aussi  de  ses  irritations  contre  un  Gouvernement  qui  Pavait  trompée  et  qui 
s'était  montré  incapable  et  indigne  de  rester  à  la  tête  du  pays. 

Puis,  invoquant  la  fatalité  des  circonstances,  faisant  appel  à  l'union  devenue 
plus  que  jamais  nécessaire  en  face  des  malheurs  et  des  dangers  de  la  patrie 
menacée  par  l'ennemi,  enveloppant  l’embarras  de  sa  pensée  dominante  dans 
1  abondance  des  circonlocutions  et  des  précautions  oratoires,  pressé  enfin  par 
1  impatience  de  ses  collègues  qui  réclamaient  une  conclusion  nette  et  précise, 
M,  Garnier-Pagès  adressait  à  ses  collègues  l'invitation  chaleureuse  de  réunir 
leurs  efforts  à  ceux  d’entre  eux  qui  s'étaient  rendus  à  THôtel-de -Ville,  et,  au 
nom  des  nécessités  publiques,  de  se  rallier  au  mouvement  populaire  et  au  Gou¬ 
vernement  qu'il  allait  fonder. 

Ces  dernières  paroles  soulevèrent  dans  l'assemblée  la  plus  vive  agitation,  îles 


(i)  Une  page  (k  F  Histoire  du  4  Septembre,  par  M.  Kolb-Bemard,  page  24* 
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réclamations  nombreuses  et  animées  s’élevèrent.  Plusieurs  démités  d™™  î  ■  + 

î“"  —  M.  Buffet  «ai, du  nombre.  Chacnn  ÆÏÏTÏÏSïSï 
de  son  caractère  ;  le  Président  lui  donna  la  parole.  n“ 

AI.  Buffet  déjà  levé  et  vivement  ému,  fit  entendre  contre  la  proposition  de 
M.  Garnier-Pages  la  plus  énergique  protestation.  Rappelant  l'esprit  d’indépen¬ 
dance !  qml  avait  toujours  montré  comme  député,  il  flétrit  de  son  indignation 
les  attentats  par  lesquels  la  liberté  de  la  représentation  nationale  a ?S  é7é 
violée.  Les  applaudissements  prolongés  de  l’assemblée  accueillirent  ses  nobles 
paroles  lorsque,  déclarant  qu’il  s’inscrivait  avec  fierté  contre  les  événements 
accomplis  et  contre  les  prétendues  nécessités  qu’ils  imposaient,  il  dit,  en  terrni- 
nant,  que  dût-i  engager  sa  vie  et  sa  liberté,  il  ne  consentirait  jamais,  au  nom 
même  de  la  iberté  et  pour  l’honneur  de  son  pays,  à  reeennaître  le  Gouvernement 

SUr  le™neS  dô  laI!berté  et  du  droit-  11  repoussait  lapropo- 
sition  dô  M.  G-armer-Pagès*  *  ^ 

L’émotion  produite  par  ce  discours  fut  longue  à  se  calmer.  Le  séance  fut  pen- 
t  quelque  temps  suspendue.  Chacun  voulait  féliciter  l’honorable  orateur 
Des  conversations  s  étaient  élevées  de  divers  côtés;  on  s'interrogeait  sur  lé 
parti  a  prendre  ;  on  se  communiquait  divers  incidents  qui  faisaient  une  nécessité 
de  le  prendre  vite,  avant  qu’une  nouvelle  invasion  populaire,  déjà  imminent! 
ne  vint  interrompre  la  délibération.  J  mmmente* 

C’est  à  la  suite  de  ces  pourparlers  que  M.  Dréolle  demanda  la  parole  pour 
préciser  !a  situation.  S  abritant  sous  les  loyales  et  énergiques  paroles  de 
.  Bu  et,  M.  Dreolle  insista  sur  cette  idée  que  rien  n’était  fait  encore;  qu’aucun 

1  Hôtel-d.-Ville  restaient  jusqu  ici  député,,  et  qu'it  >  avait  une  démarche  à 
tenter  près  denz  aans  l’.nterét  d’nne  entente  posaient  désirer 

m,m«  :  qu  fl  proposa.,,  on  eonteqnenee,  qu’un  c.rtalu  nombre  de  membre,  do 

U  majorité  ,o  rendit  pré,  d’oui,  ot  qu’uprès  les  avoir  entendus,  on  vint  rendre 
compte  de  la  situation.  jenare 

Cette  proposition,  accueillie  par  les  uns,  repoussée  comme  compromettante 
par  les  autres,  trouva  comme  approbateurs  M.  Thiers  et  M.  Garni er-Pa^ès  Ce 
dernier  s  offrit  à  conduire  les  députés  qui  seraient  désignés. 

Cependant,  dans  le  cours  des  interruptions,  on  avait  demandé  la  lecture  du 

rapport  de  M.  Martel  sur  la  proposition  de  M.  Thiers.  0  dtt 

Le  président  fit  prévaloir  cet  ordre  de  délibération,  en  faisant  observer  qu’il 
n  excluait  en  aucune  façon  l’adoption  de  la  motion  faite  par  M  Dréolle  * 
L’ordre  de  ^discussion  ainsi  fixé,  le  Président  donna  la  parole  à  M.'  Martel 
qui  ut  le  court  rapport  qui  suit  et  qu’il  nous  paraît  utile  de  reproduire  plrce 
qu’il  caractérise  la  situation  :  *  ’  ?arce 

.Messieur,,  votre  commiteion  .  examiné  1*  trois  proposition,  qui  von,  ont 
.  été  , canuse,.  Apre,  déhbération,  ce,  troi,  proportion,  ont  été  ,„L,iZ,“t 

i  °  <le  ““  ÎU‘  *  0kto“  *°  Pto  grand  nomZ 

*  Tojutef<>is- T0tre  commission  a  ajouté  à  cette  proposition  deux  paragraphes  • 
n  1  un  de  ces  paragraphes  fixe  le  nombre  des  membres  qui  devront  composer  la 
»  commission  de  Gouvernement  ot  de  défense  nation  aie,  «l’autre  déclarera 
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,,  commission  nommera  dos  ministres*  En  conséquence,  voici  1  c  texte  qui 
»  vous  est  proposé  : 

»  Vu  la  vacance  du  Pouvoir,  la  Chambre  nomme  une  commission  do  Gouver¬ 
nement  et  de  défense  nationale.  Cette  commission  est  composée  de  cinq 
»  membre?  choisis  par  le  Corps  Législatif.  Elle  nommera  les  ministres. 

»  Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  la  nation  sera  appelée,  par  uno 
»  assemblée  constituante,  à*  se  prononcer  sur  la  forme  de  son  Gouvernement.  » 

Ces  conclusions,  mises  aux  voix  après  constatation  que  le  rapport  avait  été 
adopté  à  l’unanimité  do  la  commission,  soulevèrent  des  réclamations  de  la 
part  de  quelques  députés  connus  par  leur  dévouement  à  l’Empire.  Ils  firent 
ressortir  le  changement  apporté  aux  termes  du  considérant  dont  la  première 
rédaction  était  celle-ci  :  «Vu  les  circonstances,  »  alors  que  la  rédaction  adoptée 
par  la  commission  était  :  «  Vu  la  vacance  du.  pouvoir.  » 

Cette  différence  amena  une  discussion  vive  et  animée.  Plusieurs  députés  noti¬ 
fièrent  leur  refus  d’adhérer  à  la  rédaction  modifiée,  qui  leur  paraissait  impli¬ 
quer  une  déclaration  de  déchéance.  Après  quelques  mots  de  M.  Thiers,  qui  fit 
remarquer  que,  bien  que  la  dernière  rédaction  fût  celle  qn  il  a\ait  proposée 
d’abord,  cette  rédaction  n’était  plus  on  réalité  la  sienne,  puisqu’elle  émanait  de 
la  commission  s’inspirant  des  nécessités  de  la  situation,  la  parole  fut  donnée  à 
M.  Dréolle  qui  l’avait  réclamée.  Ce  député,  dont  les  opinions  impérialistes  ne 
pouvaient  être  mises  en  suspicion,  en  tira  argument  pour  rallier  le  vote  de  1  As¬ 
semblée  à  la  proposition  qu’il  aurait,  disait-il,  combattue  précédemment,  mais 
qui,  au  moment  où  l’on  se  trouvait,  n’était  malheureusement  que  la  traduction 
fidèle  d’un  fait  indiscutable,  puisque  l’Empereur,  îc  Trince  Impérial  et  l’Impé¬ 
ratrice  elle-même,  forcée  de  quitter  les  Tuileries  envahies  par  le  peuple,  fai- 
salent  défaut  au  pouvoir.  IL  demandait,  en  conséquence,  que  pour  ménager  un 
temps  précieux  et  sans  se  laisser  arrêter  par  des  appréciations  Inopportunes 
qui  n’enlevaient  rien  aux  réserves  de  l’avenir,  la  proposition  telle  qu'elle  était 
sortie  des  délibérations  de  la  commission  fût  votée  sans  retard. 

Ces  paroles  fermèrent  la  discussion,  et  la  proposition,  mise  aux  voix,  fut 
adoptée  à  la  presque  unanimité.  Cinq  ou  six  députés  seulement  persistèrent  à 
s’abstenir. 

Ce  vote  acquis,  le  moment  était  venu  de  désigner  les  membres  qui  auraient 
à  se  mettre  en  rapport  avec  rHotel-de-Ville,  M,  Garnier-Pagès  s’offrit  de  nou¬ 
veau  à  les  conduire.  Il  fut  admis  comme  1  un  des  membres  de  la  commission* 
D’autres  noms  furent  proposés, celui  de  M.  Grévy  en  première  ligne,  puis  ceux 
de  MM.  Martel 3  Dréolle,  Bartliéleiny-Saint-Hilaire.  Ces  divers  noms  furent 
accueillis  par  une  adhésion  générale. 

Le  Président  ayant  posé  la  question  de  savoir  si  les  députés  désignés  accep¬ 
taient  la  mission  qu’ils  avaient  à  remplir,  M.  Grévy  demanda  la  parole* 

L’honorable  député  s’est  fait  remarquer  à  la  Chambre  par  son  éloquence 
sobre,  nette,  empreinte  d’un  caractère  de  franchise  et  d  austérité.  Il  se  fît  un 
grand  silence* 

M.  Grévy,  après  avoir  rappelé  ses  antécédents  politiques  et  la  fidélité  connue 
de  ses  opinions,  exprima  avec  une  grande  fermeté  de  langage  le  blâme  qu  appe¬ 
lait  de  sa  part  les  actes  de  désordre  qui  venaient  de  s’ accomplir  et  qui  ne  s  è- 
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taient  pas  arrêtés  devant  la  violation  do  PAssemblée  nationale.  C’était  là, 
disait* il,  un  mauvais  début  pour  l'établissement  d’un  Gouvernement  libre,  et, 
pour  son  compte,  il  déclinait,  au  nom  même  de  ses  convictions  politiques,  toute 
solidarité  avec  do  si  coupables  agissements.  Aussi  s’était-ü  promis  de  ne  pas 
paraître  à  V Hôtel-de-Ville  et  éprouvait-il  une  véritable  gêne  du  choix  dont  il 
était  T  objet. 

Et  comme,  à  ce  moment,  des  invitations  pressantes  d’accepter  lui  étaient 
faites  des  divers  côtés  de  rassemblée,  il  y  consentit ,  dans  l’espérance  que  cette 
démarche  de  la  commission  dont  il  était  appelé  à  faire  partie  pourrait  aboutir  à 
un  résultat  de  conciliation .  Les  dispositions  de  ses  collègues  de  FHôtel-de- Ville 
lui  étaient  connues,  ajoutait- il  :  on  toute  circonstance,  en  face  des  éventualités 
de  l’avenir,  ils  ont  toujours  manifesté  la  conviction  que  rien  ne  pouvait  se  faire 
sans  le  concours  de  la  Chambre, 

Puis,  s’arrêtant  au  côté  pratique  de  la  démarche  à  faire,  il  indiqua  que  te 
choix  des  membres  de  la  commission  avait  sa  grande  importance,  et  que  sous 
ce  rapport  il  craignait  qu’un  nom,  celui  de  l’honorable  M,  Dréolle,  malgré  le 
choix  si  légitime  dont  il  avait  été  l’objet,  ne  présentât  quelque  inconvénient  à 
cause  de  la  nuance  prononcée  qui  lui  appartenait. 

H.  Dréolle  s'empressa  d’accepter  cette  récusation  dont  il  s’honorait,  puis¬ 
qu’elle  constatait  la  distance  qui  le  séparait  de  la  révolution. 

Après  cet  incident,  on  termina  la  désignation  des  membres  appelés  à  faire 
partie  de  la  commission.  Elle  se  trouva  définitivement  composée  de  MM.  Gar¬ 
nier-Pagès,  Lefèvre-Pontalis,  Martel,  Grévy,  de  Guiraud,  Johnston,  Cochery  et 
Earlhélemy-Saint-Hilairc. 

Après  avis  du  Président  qu’une  nouvelle  réunion  aurait  lieu  le  soir  à  huit 
heures  pour  entendre  les  membres  de  la  commission  sur  le  résultat  de  leur 
démarche,  la  séance  fut  levée. 


Pièce  F. 

Mission  de  M.  Grévy  près  des  membres  du  Gouvernement 

provisoire  (1). 

La  députation  Grévy,  Martel,  etc,,  etc.,  fut  introduite,  non  sans  peine,  dans 
le  cabinet  étroit  et  reculé  au  fond  du  corridor  ou  siégaient  ceux  qui  allaient 
prendre  le  titre  de  membres  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  cabinet 
et  corridor  gardés  par  des  hommes  sans  uniforme^  mais  armés,  et  éclairé  par 
des  lampes  à  bec  de  ga&,  ce  qui  leur  donnait  un  aspect  tout-à-fait  lugubre  ; 


(i)  Noie  de  M,  Mar  toi,  député  du  P  as-dë- Calais, 
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cette  députation  exposa,  par  l'organe  de  M.  Grévy,  l'objet  de  sa  mission.  — 
M.  Jules  Favre,  seul  prit  la  parole  pour  répondre. 

Il  présenta  la  proclamation  que  lui  et  ses  collègues  adressaient  à  Paris,  en 
prenant  possession  du  nouveau  Gouvernement ,  proclamation  dont  l'épreuve 
imprimée  était  apportée  par  M.  Guyot-Monpayroux,  précisément  au  moment 
où  la  députation  Grévy,  Martel,  etc.  entrait  dans  l'étroit  cabinet  occupé 
par  le  nouveau  Gouvernement. 

M.  Jules  Favre  déclara  que  MM.  Picard  et  Gambetta  étaient  sortis  pour 
affaires  de  service  ;  qu’il  devait  attendre  leur  retour  pour  délibérer  sur  la  com¬ 
munication  que  les  délégués  du  Corps  Législatif  apportaient  et  pour  y  répondre  ; 
il  viendrait  le  soir  à  neuf  heures  apporter  la  réponse. 

Yoici  les  termes  de  la  réponse  de  M.  Jules  Favre,  tels  qu'il  les  rapporte  dans 
son  livre  (page  81}  : 

«  Je  répondis  à  notre  honorable  collègue,  que  :  profondément  touché  de  sa 
»?  démarche,  je  ne  pouvais  lui  laisser  ignorer  que  dans  ma  pensée  elle  ne  pou- 
&  vait  aboutir  à  aucun  résultat*  Elle  ressemblait  h  toutes  les  mesures  que  l'on 
»  prend  lorsqu'on  a  manqué  l'occasion,  et  qu'on  est  éclairé  par  un  évènement 
»  qu'on  s'est  longtemps  obstiné  à  nier.  Je  lui  rappelai  avec  quelle  infatigable 
»  abnégation  nous  avions,  pendant  un  mois,  supplié  la  Chambre  de  prendre  le 
b  Pouvoir  pour  éviter  une  révolution*  Elle  s'en  avisait  quand  la  révolution  était 
n  faite,  et  faite  contre  elle  aussi  bien  que  contre  l’Empire;  je  craignais  qu'il  ne 
»  fût  trop  tard.  Au  surplus,  plusieurs  de  mes  collègues  étaient  absents,  je  ne 
»  pouvais  rien  faire  sans  eux.  >> 


Pièce  G. 

Réunion  dans  la  salle  à  manger  de  la  Présidence  à  huit 
heures  et  demie.  —  Procès-verbal  de  cette  réunion, 

4  Septembre  1870,  8  heures  du  soir. 

En  l'absence  du  président  et  des  vice-présidents,  M*  Thiers  est  prié  de  pré¬ 
sider  la  réunion* 

Il  s'assied,  ayant  à  ses  côtés  les  secrétaires  du  Corps  Législatif,  MM,  Martel, 
Peyrusse,  Josseau. 

M.  Thiers.  Messieurs,  j'ai  une  présidence  d’un  moment.  On  m'annonce  l'ar¬ 
rivée  de  MM.  Jules  Favre  et  Jules  Simon  qui  viennent  nous  apporter  la  réponse 
aux  paroles  de  conciliation  qui  leur  ont  été  portées  par  vos  délégués.  Nous 
allons  entendre  ces  Messieurs* 

MM.  Jules  Favre  et  Jules  Simon  sont  introduits* 

Ils  prennent  place  vis-à-vis  de  M.  Thiers. 

M.  Jules  Favre.  Nous  venons  vous  remercier  de  la  démarche  que  vos 
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délégués  ont  faito  auprès  de  nous,  Nous  en  avons  été  vivement  touchés.  Nous 
avons  compris  qu’elle  était  inspirée  par  un  sentiment  patriotique.  Si  dans  l’As- 
semblée  nous  différons  sur  la  politique,  nous  sommes  certainement  tous  d'accord 
lorsqu’il  s'agit  de  la  défense  du  sol  et  de  la  liberté  menacée. 

En  ce  moment,  il  j  a  des  faits  accomplis,  un  Gouvernement  issu  de  circons¬ 
tances  que  nous  n'avons  pas  pu  prévenir,  Gouvernement  dont  nous  sommes 
devenus  les  serviteurs*  Nous  y  avons  été  enchaînés  par  un  mouvement  supérieur 
qui  a,  je  l'avoue,  répondu  au  sentiment  intime  de  notre  âme  .  Je  n’ai  pas  au¬ 
jourd’hui  à  m’expliquer  sur  les  fautes  de  l'Empire,  Notre  devoir  est  de  défendre 
Paris  et  la  France* 

Lorsqu’il  s’agit  d’un  but  aussi  cher  à  atteindre,  il  n’est  certes  pas  indifférent 
de  se  rencontrer  dans  les  mêmes  sentiments  avec  le  Corps  Législatif*  Du  reste 
bous  ne  pouvons  rien  changer  à  ce  qui  vient  d’être  fait*  Si  vous  voulez  bien  y 
donner  votre  ratification,  nous  vous  en  serons  reconnaissants.  Si,  au  contraire 
vous  la  refusez,  nous  respecterons  les  décisions  de  votre  conscience,  mais  nous 
garderons  la  liberté  entière  de  la  nôtre* 

Voilà  ce  que  je  suis  chargé  de  vous  dire  par  le  Gouvernement  provisoire  de 
la  République,  dont  la  présidence  a  été  offerte  au  général  Trochu,  qui  Ta 
acceptée. 

Vous  connaissez  sans  doute  les  autres  noms.  Notre  illustre  collègue  qui  vous 
préside  n’en  fait  pas  partie,  parce  qu’il  n’a  pas  cru  pouvoir  accepter  cette  offre. 
Quant  à  nous,  hommes  d’ordre  et  de  liberté,  nous  avons  cru,  en  acceptant,  ac¬ 
complir  une  mission  patriotique* 

M.  Thiers.  Le  passé  ne  peut  être  équitablement  apprécié  par  chacun  de 
nous  à  l’heure  qu’il  est.  C'est  Thistoire  seule  qui  pourra  le  faire. 

Quant  au  présent,  je  ne  peux  vous  en  parler  que  pour  moi.  Mes  collègues  ici 
présents  ne  m’ont  pas  donné  la  mission  de  vous  dire  s'ils  accordent  ou  s’ils  re¬ 
fusent  leur  ratification  aux  événements  de  la  journée* 

Vous  vous  êtes  chargés  d’une  immense  responsabilité. 

Notre  devoir  à  tous  est  de  faire  des  voeux  ardents  pour  que  vos  efforts  réu¬ 
nissent  dans  la  défense  de  Paris,  des  vœux  ardents  pour  que  nous  n’ayons  pas 
longtemps  sous  les  yeux  îe  spectacle  navrant  de  la  présence  de  l’ennemi. 

Ces  vœux,  nous  les  faisons  tous  par  amour  pour  notre  pays,  paree  que  votre 
succès  serait  celui  de  notre  patrie. 

Une  voix.  Quels  sont  les  noms  des  personnes  qui  composent  le  nouveau  Gou- 
verneinent  ? 

M.  Jules  Simon.  Les  membres  choisis  l’ont  été  pour  composer  une  commis¬ 
sion  chargée  de  la  défense  de  la  capitale  ;  c’est  vous  dire  que  ce  sont  tous  les 
députés  de  Paris,  excepté  le  plus  illustre  d’entre  eux,  parce  qu’il  n’a  pas  accepté 
les  offres  qui  lui  ont  été  faites  ;  mais  il  vient  de  vous  dire  la  grandeur  de  la 
responsabilité  dont  nous  sommes  chargés,  et  il  fait  des  vœux  pour  notre 
succès. 

Dans  ce  choix,  il  n  y  a  pas  eu  de  préoccupations  individuelles  :  il  y  a  eu 
l’application  d’un  principe.  S'il  en  était  autrement,  on  verrait  figurer  dans  cette 
commission  les  noms  d’autres  personnes  que  ceux  des  députés  de  Paris.  Nous 
n’avons  qu’une  pensée,  c’est  celle  de  faire  face  à  l’ennemi. 
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M,  Peyrusse.  Paris  fait  encore  une  fois  la  loi  à  la  France! 

MM.  Jules  Favre  et  Jules  Simon  (ensemble).  Nous  protestons  contre 
cette  assertion. 

M.  Jules  Favre,  Le  Gouvernement  provisoire  se  compose  de  MM,  Arago, 
Cré  mieux,  Jules  Favre,  Ferry,  Gambetta,  Garnier-Pagès»  Grîais-Bizoin, 
Pelletan,  Roehefort.  Ce  dernier  ne  sera  pas  le  moins  sage  :  en  tout  cas, 
nous  avons  préféré  Lavoir  dedans  que  dehors.  Je  remercie  M.  le  Président 
de  ce  qu’il  a  bien  voulu  nous  dire  en  exprimant  des  vœux  devant  vous  pour  la 
succès  de  notre  entreprise.  Ces  paroles  patriotiques  nous  relient  à  vos  départe¬ 
ments  dont  le  concours  nous  est  nécessaire  pour  l’œuvre  de  la  défense  nationale, 

M,  le  comte  Le  Hqe.  Quelle  est  la  situation  du  Corps  Législatif  vis-à-vis 
d u  Go u ve moment  pr o vi soir e  ? 

M.  Jules  Favre.  Nous  n’en  avons  pas  délibéré. 

M.  Thiers,  Je  n’ai  pas  adressé  de  questions  à  nos  collègues  sur  le  sort  du 
Corps  Législatif,  parce  que  si  nous  avons  quelque  chose  à  nous  communiquer 
sur  cette  situation,  il  me  paraît  que  nous  devons  attendre  que  ces  Messieurs  se 
soient  retirés. 

MM.  Jules  Favre  et  Jules  Simon  se  retirent, 

M,  Thiers,  Messieurs,  nous  n’avons  plus  que  quelques  instants  à  passer  en¬ 
semble.  Mon  motif  pour  ne  pas  adresser  de  question  à  MM.  Jules  Favre  et 
Jules  Simon  a  été  que  si  je  le  faisais,  c  était  reconnaître  le  Gouvernement  qui 
vient  de  naître  des  circonstances.  Avant  de  le  reconnaître,  il,  faudrait  résoudre 
des  questions  de  fait  et  de  principes  qu’il  ne  nous  convient  pas  de  traiter  actuel¬ 
lement.  #  ,,  i 

Le  combattre  aujourd’hui  serait  une  œuvre  antipatriotique.  Ces  hommes 

doivent  avoir  le  concours  de  tous  les  citoyens  contre  I  ennemi. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  eux,  et  nous  ne  pouvons  actuellement  les  entraver 
par  une  lutte  intestine.  Dieu  veuille  les  assister  !  Ne  nous  jugeons  pas  les  uns 
les  autres.  Le  présent  est  rempli  de  trop  amères  douleurs. 

M.  Itoulle aux-D ugage .  Quel  rôle  devons-nous  jouer  dans  nos  départe¬ 
ments  ? 

M.  Thiers.  Dans  nos  départements,  nous  devons  vivre  en  bons  citoyens* 
dévoués  à  la  patrie.  Aussi  longtemps  qu’on  ne  nous  demandera  rien  de  contraire 
à  notre  conscience  et  aux  vrais  principes  sociaux,  notre  conduite  sëra  facile. 
Nous  ne  nous  dissolvons  pas  ;  mais,  en  présence  de  la  grandeur  de  nos  malheurs, 
nous  rentrons  dignement  chez  nous,  car  il  ne  nous  convient  ni  de  reconnaître 
ni  de  combattre  ceux  qui  vont  lutter  ici  contre  T  ennemi. 

Une  voix .  Mais  comment  saura-t-on  ce  qui  s’est  dit  ici  ? 

M.  Thiers,  Veuillez  vous  en  rapporter  à  moi,  vous  qui  m’avez  fait  l’honneur 
de  me  donner  une  présidence  de  quelques  minutes  dans  ces  douloureuses  cir¬ 
constances.  Je  m’entendrai  avec  M,  Martel  et  vos  secrétaires  pour  la  rédaction 
d’un  procès-verbal. 

M.  Buffet.  Ne  devons-nous  pas  rédiger  une  protestation  ? 

M,  Thiers.  De  grâce,  n’entrons  pas  dans  cette  voie*  Nous  sommes  devant 
l’ ennemi»  et^  pour  cela,  nous  faisons  tous  un  sacrifice  aux  dangers  que  court 
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la  France  :  ils  sont  immenses*  Il  faut  nous  taire,  faire  des  vœux  et  laisser  à 
l'histoire  le  soin  de  juger  * 

M  .  Pinard  [du  Nord),  Nous  ne  pouvons  pas  garder  le  silence  devant  la  vio¬ 
lence  faite  à  la  Chambre  ;  il  faut  la  constater  ! 

M,  Thiers*  Ne  sentez-vous  pas  que  si  vous  opposez  ce  souvenir  comme  une 
protestation,  il  rappellera  aussitôt  celui  de  la  violation  d’une  autre  Assemblée? 
Tous  les  faits  de  la  jour  née  ont-ils  besoin  d'une  constatation  ? 

M,  le  comte  Daru.  Les  scellés  ont  été  mis  sur  la  porte  de  la  Chambre. 

M,  Thiers*  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  grave  que  les  scellés  sur  les  per¬ 
sonnes  ?  N'ai-je  pas  été  à  Mazas?  Vous  ne  m'entendez  pas  m'en  plaindre, 

M.  Grévy.  Le  Gouvernement  provisoire,  auprès  duquel  vous  m’aviez  fait 
l’honneur  de  me  déléguer  avec  la  mission  de  lui  parler  comme  à  des  collègues, 
n'avait  pu  nous  donner  sa  réponse  définitive.  Il  nous  avait  promis  de  délibérer 
pour  nous  la  transmettre,  en  nous  indiquant  neuf  heures  du  soir.  Je  ne  comp¬ 
tais  pas  que  cette  heure  aurait  été  devancée;  c'est  pourquoi  je  ne  suis  pas  venu 
ici  plus  tôt. 

Nous  sommes  arrivés  trop  tard  à  THétel-de- Ville.  ÏI  y  avait  déjà  un  Gouver¬ 
nement  provisoire  qui  s'y  était  installé.  Nous  y  avons  lu  l’épreuve,  qu'on  nous 
a  montrée,  d'une  proclamation  qui  nous  a  convaincus  que  notre  mission  était 
devenue  sans  objet. 

M.  Alfred  Le  Roux.  Je  n'ai  pu  aussi  venir  plus  tôt,  parce  que,  ayant  été 
chargé  par  vous  de  voir  M,  le  général  Trochu,  j'ai  dù  me  rendre  auprès  de  lui. 
Je  m'y  suis  rendu  avec  M.  Estancelin.  Là  aussi  nous  avons  reconnu  qu'il  était 
trop  tard* 

Mon  devoir  est  maintenant  de  vous  dire  que  j’ai  été  en  cette  circonstance, 
autant  qu  il  est  en  moi,  votre  fidèle  interprète; 

M.  le  duc  de  Marinier.  Vous  me  permettrez  à  moi,  dont  le  père  a  long¬ 
temps  commandé  la  garde  nationale  de  Paris,  de  vous  exprimer  une  pensée 
consolante,  c'est  celle  que  nos  envahisseurs  n’appartenaient  pas  à  cette  garde 
nationale,  mais  à  celle  de  la  banlieue. 

M*  Buquet.  Je  proteste  contre  les  actes  qui  viennent  de  s'accomplir,  parti¬ 
culièrement  contre  toute  idée  de  séparation.  Je  suis  d'accord  complètement 
avec  les  protestations  que  M*  Buffet  a  fait  entendre  tout  à  l'heure  dans  notre 

séance  de  quatre  heures  contre  la  violence  dont  la  représentation  nationale  a 

été  l'objet,  (Mouvement  et  agitation*) 

MM.  Buquet,  Pinard,  de  Saint-Germain  et  quelques  autres  déclarent 
qu’ils  protestent. 

M.  Tliiers*  De  grâce,  ne  rentrons  pas  dans  la  voie  des  récriminations  !  Cela 
nous  mènerait  trop  loin,  et  vous  devriez  bien  ne  pas  oublier  que  vous  parlez 
devant  un  prisonnier  de  Mazas*  (Mouvement*) 

J'espérais  que  nous  nous  séparerions  profondément  affligés,  mais  unis*  Je 
vous  en  supplie,  ne  nous  laissons  par  aller  à  des  paroles  irritantes  I  Suivez  mon 
exemple.  Je  réprouve  l’acte  qui  s'est  accompli  aujourd'hui  ;  je  ne  peux  approuver 
aucune  violence,  mais  je  songe  que  nous  sommes  en  présence  de  l'ennemi,  qui 
est  près  de  Paris, 

M,  Girault*  Je  partage  l'opinion  de  M*  Buffet  quand  il  ^  protesté  dans  la 
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séance  de  quatre  heures.  Nous  ne  devons  pas  faire  de  politique  ni  nous  diviser , 
Amenons  le  Gouvernement  à  s’entendre  avec  la  Chambre.  De  cette  façon ,  nous 
serons  d'accord  avec  les  départemeuts.  Soute  no  ns- no  us  et  soutenons  la  France. 

Je  vais  aller  à  l'Hôtel -de- Ville.  Si  on  ne  veut  pas  m'écouter  *  je  protesterai. 

M.  Thïers.  Vou!ez*vuus  renouveler  toutes  les  discussions  des  dernières 
années?  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  convenable. 

Je  proteste  contre  la  violence  que  nous  avons  subie  aujourd'hui*  et  contre 
toutes  les  violences  de  tous  les  temps  dirigées  contre  nos  Assemblées;  mais  ce 
n  est  pas  le  moment  de  donner  cours  aux  ressentiments.  Est-il  possible  de  nous 
mettre  en  hostilité  avec  le  Gouvernement  provisoire  en  ce  moment  suprême  ? 

En  présence  de  l'ennemi  qui  sera  bientôt  sous  Paris,  je  crois  que  nous 
n'avons  qu'une  chose  à  faire:  nous  retirer  avec  dignité.  (L’émotion  profonde  de 
M.  Thiers  se  communique  à  toute  l'Assemblée.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Les  secrétaires  du  Corps  Législatifs 

MARTEL,  PEYRUSSE, 


NOTE  PRISE  PAR  UN  DÉPUTÉ  (1),  PENDANT  LA  SÉANCE  DU  SOIR,  A  LA 
PRÉSIDENCE  DO  CORPS  LÉGISLATIF. 

M,  Jules  Favre  dit  :  «Nous  venons  au  nom  du  Gouvernement  provisoire  de 
la  République,  vous  remercier  et  remercier  nos  collègues  de  la  démarche  que 
vous  avez  bien  voulu  faire  près  de  nous.  Notre  seule  pensée  est  de  défendre  le 
sol  et  la  liberté.  11  y  a  des  faits  accomplis  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  pas  re¬ 
venir,  nous  n'en  avons  pas  été  les  maîtres,  nous  en  sommes  devenus  les  servi¬ 
teurs.  Nous  avons  suivi  un  mouvement  que  nous  n'avons  pas  imprimé,  mais  qui 
correspondait  au  sentiment  intime  de  notre  âme.  Nous  voulons  nous  dévouer 
sans  mesure  et  sans  trêve  à  la  tâche  de  défendre  Paris  et  la  France.  Dès  lors, 
il  ne  nous  est  pas  indifférent  de  nous  rencontrer  dans  les  mêmes  'sentiments 
avec  les  membres  du  corps  législatif.  Si  vous  ratifiez  ce  que  nous  avons  fait, 
nous  vous  en  serons  reconnaissants.  Si  non,  nous  respecterons  la  liberté  de  vos 
consciences,  mais  nous  garderons  la  liberté  de  ia  nôtre.  » 

A  cette  question  :  Quels  sont  les  membres  nommés  du  Gouvernement? 
M,  Jules  Favre  répond  : 

«  Le  Président  du  Gouvernement  provisoire  est  M.  le  général  Trochu,  qui  a 
accepté.  Les  autres  membres  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Jules  Simon, 
Picard,  Crémieux,  Gambetta,  Jules  Favre,  Arago,  Pclletauet  Rochefort  ;  quant 
à  ce  dernier,  nous  avons  pensé  qu'il  valait  mieux  l'avoir  dans  le  Gouvernement, 
qu'en  dehors  du  Gouvernement,  » 


[\  )  M.  le  comte  Para. 
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M.  rhiers  s  exprima  alors  do  la  manière  suivants  ; 

«  Le  passé  ne  peut  être  apprécié  équitablement  par  aucun  de  nous.  Quant  au 
présent,  je  parle  pour  mon  compte,  il  est  impossible  de  dire  si  Von  peut  ratifier 
ou  non  les  événements  de  la  journée.  Notre  devoir  est  de  faire  des  vœuxardents 
pour  que  vos  efforts  soient  heureux,  et  pour  que  nous  n’ayons  pas  la  douleur  de 
voir  i  ennemi  sous  les  murs  de  Paris 4  » 

Après  le  départ  de  M.  Jules  Favre,  M.  Thiers  a  dit  : 

«  Nous  n’avons  plus  que  quelques  instants  à  passer  ensemble,  il  faut  lesbien 
empkyer  Nous  ne  pouvons  ni  reconnaître,  ni  combattre  l’autorité  qui  vient  de 
s  établir  a  l  Hôtel-de-Ville.  C’est  un  fait  consommé.  Combattre  ce  Gouverne¬ 
ment  serait  une  œuvre  anti-patriotique  ;  nous  ne  devons  entrer  avec  lui  ni  en 

colhsion,  m  en  arrangement  d’aucune  nature.  Je  prie  Dieu  de  l’assister,  parce 

qu  en  1  assistant  il  sauvera  notre  pays.  Séparons-nous  comme  de  bons  citoyen 
qui  ne  veulent  pas  troubler  l’œuvre  de  la  défense.  » 

A  une  question  qui  lui  était  adressée,  M.  Thiers  répond  * 

-  Le  rôle  des  membres  de  la  Chambre  est  de  retourner  dans  leurs  départements 
pour  y  organiser  la  défense,  pour  y  vivre  en  bons  citoyens,  amis  de  leur  pays, 
ne  faisant  rien  contre  le  Gouvernement,  tant  que  ce  Gouvernement  ne  deman¬ 
dera  rien  de  contraire  aux  principes  sociaux.  Le  jour  où  l’on  porterait  atteinte 
à  ces  principes  il  faudrait  résister.  Jusque-là,  ni  luttes  intestines,  ni  reeon- 
naissance  du  Gouvernement  nouveau,  » 


Pièce  H. 

Membres  présents  à  cette  réunion . 


MM. 

Abbatucci. 

Albuféka  (duc  d’). 
Andelàrre  (marquis  d’). 
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Bastide. 

Beauchamp  (de). 


MM. 

Beàuveau  (prince  de). 
Benoist  (baron  de). 
Bérard. 

Berger. 

Birotteaü. 

Boduin. 

Boigne  (comte  de). 
Bois-Vibl. 
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Bournat. 

Boütelier. 
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MM. 

Buffet. 

Buqoet  (baron). 
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Campaigno  (marquis  de). 
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Chagot. 

Chambrun  (comte  de). 
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P.  de). 
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de). 

Charlemagne. 
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(comte  de). 


MM, 

Chevalier  de  Val- 
drôme, 

Choiseul  (de). 
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de)* 

Corneille* 

Cornudet  (vicomte  de). 
Cosserat, 

CqULAUX. 

Daguillon-Pujûl. 
Dalmas  (de), 

Parblay, 

Paru  (comte). 

Deiv, 

Delavau  . 

Desseaux. 

Pqllfus, 

Pouesnel* 
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nerie, 

Dumas, 

Du  Miral. 

Durfort  de  Civrac  (ctû)* 
Es qhas seriaux  (baron), 
Estancelin, 

Estourmel  (comte  cT). 
Foüld  (Ad,). 

Fouquet. 

Fourment  (baron  de). 
Gagneur. 

Gaudin. 

Gavini. 

Genton, 

Germain. 

Germiny  (comte  de), 
Géyelot. 
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Girod  (de  T  Ain). 

Goeeg. 

Gousse  (baron) . 
Grammont  (marquis  de), 
Grévy. 

Guiraud  (de), 

Hébert 
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MM, 

Hésecques  (comte  d1), 
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Huet. 

Johnston. 

Jôsseau. 

Jouvencel  (de), 
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Kbllïïr. 

Külb -Bernard, 

Labat, 

Lacroix, 
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(baron). 
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Lefébure. 
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Lepelletier  d’àulnay 
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Lespérut  (baron), 
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Mont* 
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Murat  (comte), 
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Tiennes  (marquis  de). 
Pierres  (baron  de), 
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Pinard  (Nord), 
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Planat, 

Plancy  (baron  de). 
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Quinemont  (marquis  de). 
Ràmfont. 
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Reille  (vicomte). 

Rolle, 
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Rqunin, 

Roy  de  Loulay, 
Saint-Germain  (de). 
Saint-Paul  (de), 
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Sénéca. 
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Tron, 

Veauce  (baron  de). 
Tieïllard-Migeon. 
WeRLÉ. 

Wilson, 


Pièce  I. 

Réunion  du  5  septembre  chez  M.  Johnston  (1). 

Imposer  à  la  France  un  Gouvernement  dont  M.  Rochefort  faisait  partie  et 
inviter  les  représentants  du  pays  à  donner  leur  appui  et  leur  concours  à  ce 
Gouvernement  sorti  de  quelques  ambitions  avides,  soutenues  par  les  cris  de  la 
populace  parisienne,  c’était  une  insulte  à  leur  dignité  et  à  leurs  droits  que  les 
députés  présents  ressentirent  vivement,  alors  que  tout  avait  été  fait  pour 
aboutir  à  une  entente  salutaire.  Ces  sentiments  se  produisirent  avec  véhémence 
après  le  départ  de  M.  Thiers,  qui  s’était  retiré  avec  une  certaine  hâte  aussitôt 
la  séance  levée. 

Certes,  les  dangers  de  ]a  patrie  commandaient  de  grands  sacrifices,  et  chacun 
était  disposé  à  les  accomplir  ;  mais  il  était  dur  de  courber  la  tête  sous  le  joug 
d’hommes  qui  représentaient  bien  moins  encore  l’opposition  à  l’empire  que  le 
triomphe  de  l'esprit  révolutionnaire. 

C’est  pour  répondre  à  cet  état  des  esprits  et  pour  rester  fidèles  à  la  noble  dé¬ 
claration  qu’avait  fait  entendre  dans  la  première  séance  l’honorable  M.  Buffet, 
qu’on  se  décida  à  faire  une  protestation  motivée  dont  la  rédaction  fut  confiée  aux 
soins  des  secrétaires  et  qui,  séance  tenante,  fut  signée  en  blanc  par  uu  grand 
nombre  dû  députés  présents. 

Ils  se  séparèrent  ensuite  vers  dix  heures. 

Cette  réunion  ne  fut  cependant  pas  la  dernière. 

On  s’était  promis  de  se  trouver  le  lendemain  chez  M.  Johnston,  qui  s’était 
offert  à  recevoir  ses  collègues,  afin  de  compléter  l’acte  de  protestation  dont  le 
principe  avait  été  posé. 

Le  5  septembre,  vers  trois  heures,  environ  cent  cinquante  membres  du  Corps 
Législatif  se  trouvèrent  réunis  avenue  de  l’Alma,  dans  une  des  salles  de  l’hôtel 
Johnston . 

Cette  séance  fut  consacrée  à  affirmer  la  nécessité  d’une  protestation  et  à  en 
préciser  la  forme.  La  nécessité  était  d’autant  plus  impérieuse  qu’il  ne  fallait 
pas  laisser  égarer  l’opinion  sur  l’attitude  qu’avait  prise  le  Corps  Législatif  Le 
bruit  s’était  en  effet  répandu  dans  Paris,  que  la  Chambre  avait,  en  séance  pro¬ 
clamé  la  déchéance  de  l’empire  et  l’avénement  de  la  république,  bruit  quAvait 
contribué  à  accréditer  la  proclamation  dans  laquelle  M,  de  Kératry  devenu 
préfet  de  police,  annonçait  que  les  députés  deia  Gauche,  après  là  disparition 
de  leurs  collègues  de  la  majorité J  avcaient  proclamé  la  déchéance  Rien 
n’était  vrai  dans  cette  assertion.  Les  députés  de  la  majorité  étaient  restés  à  leur 
poste  :  ils  étaient  tous  réunis  autour  de  la  salle  des  séances  d’où  le  président  et 
les  membres  du  bureau  avaient  été  obligés  de  se  retirer,  lorsqu’un  président 
improvisé  parmi  les  envahisseurs  s’était  emparé  du  fauteuil,  et  qu’assisté  d'un 
certain  nombre  de  ses  complices,  une  séance  dérisoire  avait  été  tenue  au  milieu 
de  la  . foule  qui,  remplissant  les  tribunes  et  les  bancs  des  députés  eux-mêmes 


(l)  Unt  page  de  ?  Histoire  d«  i  Septembre,  par  M.  Kolb-Bcmard,  p.  34, 


poussait  des  cris  :  La  déchéance  !  la  déchéance  !  Ce  n’est  pas  la  présence  à  cette 
orgie  de  quelques  membres  de  la  Gauche,  plus  ou  moins  sympathiques  à  ces 
manifestations,  qui  était  de  nature  à  en  consacrer  la  légitimité,  et  M*  de  Kératry 
faisait  jouer  à  ses  collègues  un  rôle  aussi  misérable  que  mensonger* 

La  réunion  décida  que  la  protestation  serait  produite  sous  la  forme  d'un 
récit  sommaire  des  événements  delà  journée  avec  un  compte-rendu  de  la  séance 
de  quatre  heures. 

M*  le  comte  Dara,  qui  avait  tenu  la  présidence  en  remplacement  de  M*  le 
marquis  de  Talhouët  ,  vice-président  de  la  Chambre  arrivé  tardivement, 
MM*  Martel,  Buffet,  Josseau,  Jonhston  et  Lefébure,  furent  nommés  membres 
de  la  commission  de  rédaction* 

Dans  le  cours  de  la  séance,  un  membre3  insistant  sur  le  caractère  illégal  du 
Gouvernement  qui  s’étaît  imposé  au  pays,  et  stigmatisant  l’acte  de  forfaiture 
qui  avait  empêché  la  Chambre  de  se  réunir,  exprima  Topinlon  que  le  Corps 
Législatif  n’ayait  pas  à  se  regarder  comme  dissous  ;  qu’il  devait  au  contraire  se 
tenir  prêt  à  fonctionner  aussitôt  que  les  circonstances  lui  en  donneraient  la  pos¬ 
sibilité  et  lui  en  commanderaient  le  devoir*  Ce  membre  demandait  en  consé¬ 
quence  que  les  députés  restassent  en  rapport  avec  quelques-uns  d’entre  eux  qui 
seraient  chargés  d’apprécier  ce  qu’il  serait  possible  de  faire  et  de  donner  au 
besoin  les  instructions  nécessaires. 

Cette  proposition,  appuyée  par  un  certain  nombre  de  membres,  ayant  été 
accueillie,  MM.  le  marquis  de  Talhouët,  Buffet  et  Daru,  avaient  été  désignés 
pour  former  la  commission  de  direction. 


Pièce  J* 

Protestation  des  députes  réunis  le  5  septembre * 

«  Immédiatement  après  la  dissolution  du  Corps  Législatif,  un  grand  nombre 
de  députés  se  sont  réunis  dans  le  dessein  de  publier  un  récit  complet  des 
événements  qui  mettaient  obstacle  à  l’accomplissement  du  mandat  que  les 
électeurs  leur  avait  confié,  et  de  faire  connaître  la  conduite  qu  ils  avaient  résolu 
de  tenir  en  présence  de  ces  événements*  Ils  ont  nommé,  à  cet  effet,  une 
Commission,  Les  députés  ayant  été  empêchés  de  se  réunir  de  nouveau,  les 
membres  de  la  commission,  s’inspirant  des  sentiments  unanimes  manifestés  par 
leurs  collègues,  ont  rédigé  Pacte  suivant  ; 

»  Le  dimanche  4  septembre,  à  deux  heures,  M*  le  Président  du  Corps  Legis¬ 
latif  déclarait  que  la  séance  publique  était  suspendue  pour  permettre  à  la 
Chambre  de  se  réunir  dans  ses  bureaux* 

>y  Les  bureaux  étaient  appelés  à  nommer  une  commission  chargée  d’examiner 
trois  propositions  tendant  à  pourvoir  aux  circonstances  exceptionnelles 
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flans  lesquelles  se  trouvait  le  pays,  et  à  assurer  tout  à  la  fois  la  défense  na¬ 
tionale  et  le  fonctionnement  d’un  Gouvernement  régulier. 

»  La  séance  publique  devait  être  reprise  dès  que  la  commission  serait  en 
mesure  de  présenter  son  rapport. 

>>  À  deux  heures  et  demie,  alors  que  la  plupart  des  bureaux  étaient  encore  à 
délibérer,  la  salle  des  séances  fut  subitement  envahie*  Cependant  la  commission 
noraméé  terminait  vers  trois  heures  son  travail.  Le  Président  de  la  commission 
fit  avertir  M.  le  Président  de  la  Chambre  que  le  rapport  était  prêt.  Mais  en  ce 
moment  toute  délibération  était  rendue  impossible  parla  présence  de  la  foule  qui 
remplissait  non-seulement  les  tribunes,  mais  la  salle  des  séances  toute  entière* 

»  Malgré  les  efforts  de  la  commission  et  d’un  grand  nombre  de  députés  récla¬ 
mant  1  évacuation  de  la  salle,  il  ne  put  être  procédé  à  cette  mesure. 

»  A  quatre  heures,  les  députés  sont  obligés,  pour  pouvoir  délibérer,  de  se 
transporter  dans  une  des  salles  de  l’Hôtel  de  la  Présidence ,  En  l'absence  du 
Président,  empêché  par  suite  des  violences  dont  il  a  été  l’objet,  la  séance  est 
présidée  par  M*  le  vice -président  Leroux,  assisté  des  secrétaires  de  la 
vChambre.  Aussitôt  réunie,  l’Assemblée,  qui  compte  plus  de  200  députés 
présents,  proteste f  sur  lu  proposition  de  Vun  de  ses  mennhres,  contre 
l  attentat  dont  elle  nient  Œ  être  l'objet,  déclarant  hautement  qu'elle  ne  re* 
connaît  à  aucun  groupe  de  citoyens  le  droit  de  disposer  des  destinées  du 
pays . 

$  Lecture  est  donnée  ensuite  du  rapport  de  la  commission.  Ce  rapport,  con¬ 
cluant  à  t  nomination  d’un  Conseil  de  Gouvernement  élu  par  le  Corps  Légis¬ 
latif,  est  adopté. 

»  Mais,  *\*  s  le  même  moment,  TAssemblèe  est  informée  que  plusieurs  dé¬ 
putés  sc  sont  transportés  à  l' Hôtel-de-Ville,  et  que  le  projet  de  constituer  un* 
Gouvernement  provisoire  y  est  discuté 

*  Espérant  éviter  les  divisions  en  présence  du  péril  imminent  qui  menace  la 
patrie,  un  député  propose  de  tenter  une  démarche  auprès  des  collègues  qui  ont 
quitté  Je  Corps  Législatif  dans  Tintention  hautement  proclamée  de  calmer 
l’effervescepce  populaire  et  de  sauvegarder  Tordre  public. 

»  Sur  T  invitation  qui  leur  est  faite,  huit  députés  se  rendent  à  THôt  ei¬ 
de- Ville,  avec  le  dessein  de  faire  comprendre  aux  membres  qui  s’y  sont  trans¬ 
portés  la  nécessité  de  s’appuyer  sur  la  représentation  nationale,  seule  force  légale 
et  organisée,  pour  constituer  un  Gouvernement  et  pour  unir  les  efforts  de  tous 
contre  T  étranger, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  ;  elle  est  reprise  à  THôtel  de  la 
Présidence,  dans  la  même  salle,  à  huit  heures  du  soir,  sous  la  présidence  de 
M.  Thiers,  assisté  des  secrétaires. 

»  MM.  Jules  Favre  et  Jules  Simon  se  présentent  au  sein  de  l’Assemblée  et 
déclarent  qu’au  moment  on  a  eu  lieu  la  démarche  faite  près  d’eux,  un  Gou¬ 
vernement  provisoire,  acclamé  par  la  foule  réunie  sur  la  place  de  THôtel-de- 
Yille,  était  déjà  organisé  et  que  la  République  était  proclamée  ■ 

»  Après  avoir  entendu  cette  déclaration  et  avant  de  se  séparer,  U  As¬ 
semblée  signe  une  protestation. 

»  Le  lendemain  de  ce  jour  paraissait  an  Journal  ûfjici(! J  un  décret  de  dissc- 
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iution  de  la  Charnue,  et  l’accès  du  Palais  Législatif  était  absolument  interdit, 
même  aux.  députés  qui  se  présentaient  isolément . 

»  Tels  sont  les  faits  qui  mettent  les  représentants  cle  la  nation  hors  d'état 
d’accomplir  la  mission  qu'ils  tiennent  d'elle. 

»  Si  la  Chambre  n  adopte  pas  en  ce  moment  la  résolution  de  se  trans¬ 
porter  immédiatement  sur  un  point  de  territoire  où  elle  pourrait  délibérer 
en  liberté,  c'est  qu'elle  obéit  à  la  préoccupation  de  ne  point  entraver  les  efforts 
de  ceux  qui,  prenant  le  pouvoir  aujourd'hui,  ont  assumé  sur  eux  l’immense  res¬ 
ponsabilité  de  faire  face  à  ja  défense  nationale. 

»  Les  membres  du  Corps  Législatif  ne  sauraient  renoncer  aux  droits 
qu’ils  lien/ lent  du  suffrage  universel  et  qui  ne  peuvent  cire  invalidés  Que 
par  lui.  Mais  l'ennemi  a  passé  la  frontière  et  marche  sur  Paris,  Des  récrimi¬ 
nations  seraient  aujourd'hui  contraires  à  l’intérêt  du  pays.  Les  députés  consi¬ 
dèrent  que  le  devoir  de  tous  dans  un  péril  suprême  est  de  faire  à  la  patrie  le 
sacrifice  de  leurs  dissidences,  comme  le  sacrifice  de  leur  fortune  et  de  leur  vie* 
Ce  devoir  l'emporte  sur  tous  les  autres, 

»  Les  membres  de  la  commission , 

»  Marquis  de  Talhouüt,  comte  Dabu,  Buffet, 
Josseau,  Martel,  Johnston,  Lefébükk.  f 


Pièce  K* 


Séance  du  comité  des  vingt  arrondissements  au  siège  de 
l’Internationale  et  de  la  fédération ,  place  de  la  Garderie 
du  Temple  n°  6, 

Séance  du  4  Septembre* 

Réunion  de  l'Internationale  et  de  la  Fédération,  place  de  la  Corderle  du 
Temple  *  de  6  heures  à  10  heures  du  soir* 

On  arrête  après  discussion  que  : 

1°  On  n’attaquera  pas  le  Gouvernement  provisoire  acclamé,  attendu  le  fait  de 
guerre  et  aussi  attendu  le  peu  de  préparation  des  forces  populaires  encore  inor¬ 
ganisées* 

2°  On  réclamera  d’urgence  au  Gouvernement  : 

ce  La  suppression  complète  de  la  Préfecture  de  Police  et  1  organisation  de  la 
police  municipale. 

«  La  révocation  immédiate  de  la  magistrature  impériale  . 

«  La  suppression  de  toutes  les  lois  restrictives,  pénales  ou  fiscales,  concernant 
la  Presse,  le  droit  de  réunion  et  d'association, 

«  L'élection  immédiate  de  la  municipalité  parisienne , 
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«  L annulation  (et  non  1  amnistie)  de  tontes  condamnations  et  poursuites 
concernant  les  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  politiques,  ou  se  rattachant  aux 
mouvements  populaires  quelconques  sous  l’Empire  *  » 

Une  délégation  est  nommée  immédiatement  pour  porter  ces  résolutions  à 
l’Hôtel-de- Ville.  Elle  ne  fut  malheureusement  reçue  que  le  5  dans  l’après-midi, 
les  commissaires  nommés  n’ayant  pas  su  forcer  l'entrée  dans  la  nuit  même. 

11  fut  rédigé  séance  tenante,  une  adresse  au-  peuple  Allemand,  dont  l’im¬ 
pression  et  la  traduction  en  langue  allemande  fut  votée  de  suite. 

Cette  proclamation  invoquait  la  solidarité  des  travailleurs  Européens  pour 
amener  la  cessation  de  la  guerre. 

Avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  vote  le  principe  tf’iiïi  Comité  central  indé¬ 
pendant  de  1  Internationale  et  des  Fédérations  et  composé  de  délégués  d’arron¬ 
dissement. 


Séance  du  5  Septembre* 

Le  o  septembre,  à  la  réunion  de  la  rue  Aumaire,  il  est  décidé  qu’on  invitera 
tous  les  arrondissements  à  former  chacun  un  comité  composé  de  délégués  dé¬ 
signés  par  les  réunions  publiques,  et  que  les  20  comités  enverraient  à  leur  tour 
quatre  délégués  choisis  pour  composer  le  Comité  Central,  dont  le  siège  est  pro¬ 
visoirement  fixé  rue  de  la  Corderie  du  Temple* 

Réunion  du  il  Septembre, 

Le  11  septembre^  la  première  réunion  du  Comité  central  a  lieu.  Quinze 
arrondissements  y  sont  représentés  par  des  délégués  régulièrement 
envoyés* 

Malheureusement,  les  comités  d  arrondissement,  à  l’exception  des  onzième  et 
dix- huitième  ^  ne  trouvèrent  généralement  que  de  l’hostilité  dans  les  municipa¬ 
lités  nommées,  par  1  autorité  \  —  et  toutes,  à  l’exception  de  ces  deux-là,  refu¬ 
sèrent  formellement  de  leur  affecter  un  local  dans  leurs  mairies  respectives* 

Le  18  septembre,  le  Comité  central  fait  afficher  le  programme  des  mesures  à  * 
prendre  immédiatement,  tant  pour  la  defen.se  de  Paris  et  son  alimentation,  que 
pour  l  organisation  de  résistance  dans  les  départements.  —  Ces  affiches  sont 
arrachées  dans  les  quartiers  réactionnaires. 

Le  22  septembre,  une  commission  de  20  membres,  nommée  par  toüs  les 
arrondissements  de  Paris,  réunis  en  Assemblée  générale  à  la  salle  de  YAlcazar, 
se  joint  à  une  manifestation  des  chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  pour 
sommer  le  Gouvernement  de  prendre  les  mesures  indiquées  dans  son  pro¬ 
gramme,  et  pour  réclamer  Fenvoi  de  délégués  en  province,  ainsi  que  l'élection  im¬ 
médiate  de  la  municipalité  parisienne  (Commune  de  Paris)  qui  avait  été  fixée  au 
28  septembre  par  décret  affiché  le  20.  Il  assigne  à  80  seulement  le  nombre  de 
ses  membres  (soit  4  par  arrondissement). 

Le  Comité  central  demande  l'élection  pour  le  25,  et  qu’on  porte  à  au  moins  dix 
par  arrondissement  ou  mieux  encore,  à  1  par  10,000  habitants,  le  nombre  des 


conseillers.  —  Le  Gouvernement  s’engage  pour  le  28  à  faire  les  élections,  mais 
il  ne  se  décide  pas  à  l’augmentation  du  nombre  demandé. 

26  Septembre. 

Nouvelle  démarche  du  Comité  central,  d’accord  avec  les  chefs  de  bataillon 
qui  au  nombre  de  107,  se  rendent  au  Gouvernement,  —  les  élections  ayant  été 
ajournées  indéfiniment  par  un  nouveau  décret,  —  pour  réclamer  la  nomination 
immédiate  de  la  Commune.  Ils  sont  reçus  par  Picard,  Gambetta,  enfin  l’éternel 
,T.  Ferry.  (Petite  scène  dramatique  à  minuit,  organisée  à  ce  sujet  par  Picard  : 

11  vient  annoncer  d’une  voie  émue  que  tandis  qu’on  délibère,  Paris  est  envahi 
par  les  Prussiens.  —  Coups  de  canon  dans  b  lointain,  —  une  partie  des  assis¬ 
tants  sort  précipitamment,  —  il  est  impossible  d’obtenir  une  décision,  la  farce 
est  jouée).  —  On  se  sépare  sans  avoir  rien  obtenu  que  cette  réponse  vague  :  Que 
le  Gouvernement  avisera. 

f>  Octobre. 

Le  Comité  central  arrête  qu’il  convoquera  les  citoyens  à  une  manifestation, 
pour  le  8,  afin  d’obtenir  la  convocation  immédiate  de  la  Commune, 

L’appel  du  Comité,  rédigé  et  voté  le  7,  est  affiché  dans  la  nuit.  Malheureuse¬ 
ment  les  chefs  de  bataillon  de  leur  côté,  mal  on  insuffisamment  avertis,  arrêtent 
que  la  manifestation  aura  lieu  seulement  le  10. 

Ln  manifestation  du  8  manque  complètement  :  les  délégués  ne  peuvent  entrer 
dans  l’Hôtel-de-Ville,  trois  seulement  y  sont  admis.  —  Le  Gouvernement  refuse 
de  les  recevoir.  —  Kératry  veut  les  faire  arrêtera  leur  sortie,  mais  en  pré¬ 
sence  de  leur  attitude  et  de  celle  de  leurs  compagnons,  restés  en  dehors  de  ln 
grille,  il  donne  contrordre. 

Cinq  à  six  mille  hommes  seulement  et  sans  armes  avaient  répondu  à  l’appel, 

_ jj6  rappel  est  battu  à  5  heures,  la  place  est  évacuée  par  les  bataillons  de  la 

garde  nationale  appelés  par  le  Gouvernement,  qui  les  passe  en  revue  au  cri  de  : 
A  bas  la  Commune  ! 

Le  Comité  central  publie  un  programme  sur  l’organisation  de  la  Commune  et 
son  action. 

31  Octobre. 

Réunion  générale  des  délégués  des  20  arrondissements,  place  de  la  Corclerie 
du  Temple. 

Les  événements  du  Bourget  et  les  affiches  apposées  le  matin  dans  Paris,  an¬ 
nonçant  l’armistice  projeté  et  la  reddition  de  Metz,  y  font  affluer  les  citoyens. 

Minière  et  Oudet  prennent  successivement  la  parole  pour  résumer  la  situation 
et  engager  les  délégués  à  prendre  des  résolutions  énergiques. 

Lefrancais  déclare  que  ce  n'est  plus  l’heure  de  délibérer,  qu  il  faut  marcher  de 
suite  sur  l’Hôtel-de-Ville,  y  pénétrer  de  vive  force  s'il  est  nécessaire,  y  déclarer 
la  déchéance  du  Gouvernement,  et  constituer  une  commission  provisoire  pour 
procéder  à  la  nomination  immédiate  de  la  Commune. 

Tous  les  délégués  se  forment  aussitôt  en  une  colonne  de  8  à  400  hommes  en- 
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viron,  et  se  dirigent  sur  PH  ôtei-de -Ville*  Malheureusement,  faute  de  concert 
préalable  à  cause  de  la  précipitation  des  événements,  leur  action  n'a  pas  de  ca¬ 
ractère  unitaire,  ils  ne  sont  point  appuyés  par  de  suffisantes  forces,  les  bataillons 
républicains  n'ayant  pu  être  convoqués  que  tardivement* 

Le  Comité  centrai  en  décadence,  se  transforme  sur  le  moment  en  une  ligne 
dite  de  résistance  à  outrance  pour  le  salut  de  la  République, 


Pièce  L. 


Décret  du  10  septembre  1870  convoquant  une  Assemblée 

nationale. 


9  septembre  1870, 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE  AU  PEUPLE  FRANÇAIS* 

Français, 

En  proclamant  il  y  a  quatre  jours  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
nous  avons  nous-mêmes  défini  notre  mission. 

Le  Pouvoir  gisait  a  terre  ;  ce  qui  avait  commencé  par  un  attentat  finissait  par 
une  désertion*  Nous  n'avons  fait  que  ressaisir  le  gouvernail  échappé  à  des 

mains  Impuissantes. 

Mais  l’Europe  a  besoin  qu’on  l'éclaire.  Il  faut  qu’elle  connaisse  par  d’irrécu¬ 
sables  témoignages  que  le  pays  tout  entier  est  avec  nous,  11  faut  que  l'enva¬ 
hisseur  rencontre  sur  sa  route,  non- seulement  l'obstacle  d’une  ville  immense 
résolue  à  périr  plutôt  que  de  se  rendre,  mais  un  peuple  entier,  debout,  organisé, 
représenté,  une  assemblée  enfin  qui  puisse  porter  en  tous  lieux,  et  en  dépit  de 
tous  les  désastres,  l’âme  vivante  de  la  patrie. 


En  conséquence, 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décrète  : 

Article  premier.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
16  octobre,  à  l'effet  d'élire  une  Assemblée  nationale  constituante. 
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Art*  2.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste,  conformément  à  la  loi  du 
15  mars  1849. 

Art.  3.  Le  nombre  des  membres  de  l'Assemblée  constituante  sera  de  sept,  cent 
ci  nouante. 

Art*  4h  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  rHôtel-de-YiUe  de  Paris,  le  8  septembre  1870. 


Piège  M. 

Lettre  du  maire  de  Paris  aux  maires  des  divers  arrondisse¬ 
ments. 

Maire 

de 

Paris. 

Lundi,  31  octobre. 

Citoyen  Maire, 

J ‘ai  Thonneur  de  vous  prévenir  que  par  suite  de  la  délibération  à  laquelle 
*  vous  avez  pris  part,  les  élections  municipales  auront  lieu  demain,  mardi  1er  no¬ 
vembre,  â  midi* 

Veuillez  faire  afficher  cette  décision. 

Le  Maire  de  Paris , 

Signé  :  Étienne  Arago. 


Piège  N. 

Proclamation  du  Gouvernement  après  le  plébiscite 
du  3  novembre . 


4  novembre  1870* 

Citoyens, 

Nous  avons  fait  appel  à  vos  suffrages. 

Vous  nous  répondez  par  une  éclatante  majorité. 

Vous  nous  ordonnez  de  rester  au  poste  de  péril  que  nous  avait  assigné  la 
révolution  du  4  septembre. 
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Nous  J  restons  avec  la  force  qui  vient  de  vous,  avec  le  sentiment  des  grands 
devoirs  que  voire  confiance  nous  impose. 


Le  premier  est  celui  de  la  défense.  Elle  a  été,  elle  continuera  d’étre  Lobjet 


de  notre  préoccupation  exclusive. 

Tous,  nous  serons  unis  dans  le  grand  effort  qu’elle  exige  :  à  notre  brave 
armée,  à  notre  vaillante  mobile,  rejoindront  les  bataillons  de  garde  nationale, 
frémissant  d’une  généreuse  impatience. 

Que  le  vote  d’aujourd’hui  consacre  notre  union.  Désormais  c’est  l'autorité  de 
votre  suffrage  que  nous  avons  à  faire  respecter,  et  nous  sommes  résolus  à  y 
mettre  toute  notre  énergie. 

Donnant  au  monde  le  spectacle  nouveau  d'une  ville  assiégée  dans  laquelle 
règne  la  liberté  la  plus  illimitée,  nous  ne  souffrirons  pas  qu’une  minorité  porte 
atteinte  aux  droits  de  la  majorité,  brave  les  lois  et  devienne,  par  la  sédition, 
l’auxiliaire  dç  la  Prusse. 

La  garde  nationale  ne  peut  incessamment  être  arrachée  aux  remparts  pour 
contenir  ces  mouvements  criminels.  Nous  mettrons  notre  honneur  a  ies  prévenir 
par  la  sévère  exécution  dc£  lois. 

Habitants  et  défenseurs  de  Paris,  votre  sort  est  entre  vos  mains.  Votre  atti¬ 
tude  depuis  le  commencement  du  siège  a  montré  ce  que  valent  des  citoyens 
dignes  de  la  libértë.  Achevez  votre  œuvre;  pour  nous,  nous  ne  demandons 
d'autre  récompense  que  d’être  les  premiers  au  danger  et  de  mériter  par  notre 
dévouement  d'y  avoir  été  maintenus  par  votre  volonté. 

Vive  la  République  \  vive  la  France  1 

Général  Trochu,  Jules  Favre,  Garnier- 
Pagès  ,  Emmanuel  àrago  ,  Jules 
FERRY,  EhNïïST  PlCAKDj  JULES  SlMON, 
Eugène  Pelletàn. 


Pièce  0 


Lettre  de  M.  Gambetta  à  M.  de  Freycinet  sur  l’ armistice 


Tours,  ,1e  4  novembre  1870* 

Je  constate  avec  vous,  avec  une  égale  inquiétude,  la  détestable  indue nce  des 


hésitations  politiques  du  Gouvernement,  dont  le  résultat  évident  est  d’énerver 
et  de  déconcerter  nos  efforts.miljfàires  et  le  moral  de  nos  généraux  et  de  nos 
soldats.  Mais  il  faut  réagir  ef  r.e, (Jouter .d’énergie.  J’ignore  si  le  Gouvernement 


> 


de  l'Hotel-de-Ville  est  enclin  à  traiter.  Pour  moi,  je  ne  connais  que  mon  mandat 
qui  est  la  gue  rrc  à  outrance. 

En  conséquence*  en  dépit  de  toutes  les  fausses  manœuvres,  de  toute  mauvaise 
direction  diplomatique  ou  autre,  ne  vous  laissez  arrêter  ni  retenir  par  des  ten¬ 
tatives  de  négociations  dont  je  repousse  la  responsabilité. 

‘Nous  avons  eu  le  malheur  de  voir  une  première  fois  notre  plan  offensif,  si 
sagement  combiné*  entravé  par  l'intervention  de...  Il  ne  faut  pas  rester  plus 
longtemps  sous  le  coup  de  cette..,  ingérence.  11  faut  reprendre  notre  ligne  de 
conduite  et  arrêter  aujourd’hui  nos  mouvements  en  avant  dont  vous  me  commu¬ 
niquerez  tous  les  moyens  d'exécution.  Je  mettrai  à  votre  disposition  les  mesures 
les  plus  énergiques  et,  si  la  fortune  peut  être  forcée  par  notre  résolution,  nos 
études,  nos  dévouements,  la  patrie  ne  pourra  rien  nous  reprocher  et  nous  trou¬ 
verons  dans  notre  conscience  la  récompense  du  devoir  accompli. 

Donc,  c’est  la  guerre,  ne  perdez  pas  une  minute,  et  en  avant  ! 

Signé  .'Léon  Gambetta. 


Piège  P. 


Conversation  de  M.  Jules  Favre  et  de  M.  de  Bismarck,  te 
23  janvier,  à  huit  heures  du  soir . 

(Récit  dicté  par  M.  Jules  Favre  à  son  secrétaire,  le  24.) 


»  J’ai  été  tout  de  suite  introduit  dans  un  petit  salon,  au  premier  étage  de 
l’Mtôl.  Le  comte  est  venu  m’y  trouver  au  bout  de  quelques  minutes,  et  l'en¬ 
tretien  a  de  suite  commencé. 

»  J’ai  dit  que  je  venais  le  reprendre  où  je  l’avais  laissé  à  Ferrières  ;  que  si, 
en  fait,  la  situation  avait  changé,  en  droit  elle  restait  la  même  et  nous  impo¬ 
sait  à  Fun  et  à  l’autre  l’obligation  de  faire  toutes  qui  était  eu  notre  pouvoir  pour 
arrêter  la  guerre;  que  je  venais  l  éclairer  sur  la  véritable  situation  de  Paris, 
n’ayant  de  mandat  que  pour  Paris  et  ne  pouvant  en  rien  engager  la  France; 
qu’aprèsplus  de  quatre  mois  de  siège,  de  souffrances  et  de  privations,  Paris,  loin 
d’étre  abattu,  était  plus  que  jamais  exalté,  et  décidé  à  une  résistance  à  outrance. 

Je  lui  en  donnais  pour  preuve  la  retraite  du  général  Trochu,  forcé  par 
l’opinion  d’abandonner  son  commandement  parce  qu’il  avait  pense  qu’il  était 
maintenant  difficile  ds  livrer  des  actions  offensives;  que  cette  opinion  était  si 
violente,  si  unanime,  que,  pour  avoir  été  soupçonné  de  ne  la  point  partager,  le 
Gouvernement  avait  été  exposé  à  une  sédition  facilement  réprimée,  mais  dont 
il  fallait  tenir  grand  compte  comme  symptôme  moral  ;  que  dans  une  telle  situa¬ 
tion  il  était  à  craindre  qu’une  population  exaspérée  par  le  bombardement  et  par 
le  sentiment  patriotique,  ne  continuât  longtemps  encore  une  lutte  dans  laquelle 
des  deux  parts  étaient  sacrifiées  de  précieuses  existences;  que  je  venais  savoir 
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de  lui  quelles  seraient  ses  conditions  dans  le  cas  où  Paris  mettrait  bas  les  armes, 
car  la  connaissance  de  ces  conditions,  si  elles  étaient  acceptables,  pourrait  ame¬ 
ner  une  solution  moins  sanglante* 

»  —  Vous  arrivez  trop  tard ,  m’a  répondu  vivement  le  comte;  nous  avons 
traité  avec  votre  Empereur  ;  comme  vous  ne  pouvez  ni  ne  voulez  vous  engager 
pour  la  France,  vous  comprendrez  sans  peine  que  nous  cherchions  le  moyen  le 
plus  efficace  de  terminer  la  guerre*  Il  ajouta:  ^ 

»  —  Vous  avez  amené  par  votre  fait  un  état  de  choses  facile  à  prévoir  et  qu'il 
eût  été  aussi  tage  que  simple  d'éviter*  Votre  erreur  a  été  de  croire,  après  laça* 
pitulation  de  Sedan,  qu'il  vous  était  possible  de  refaire  des  armées;  les  vôtres 
étaient  complètement  détruites,  et  quel  que  soit  le  patriotisme  d’une  nation,  elle 
ne  peut  improviser  des  armées*  Au  commencement  de  la  campagne,  nous  avons 
trouvé  le  troupier  français  avec  toute  sa  valeur;  seulement  il  était  commandé 
par  des  chefs  incapables,  et  c’est  pourquoi  nous  vous  avons  battus*  Aujourd'hui 
ceux  que  vous  nous  opposez  ne  manquent  ni  de  courage  ni  d'abnégation,  mais  ce 
sont  des  paysans*  et  non  pas  des  soldats;  ils  ne  peuvent  tenir  contre  nos  troupes 
dès  longtemps  aguerries  et  façonnées  au  métier  des  armes*  S'il  suffisait  de  don¬ 
ner  un  fusil  à  un  citoyen  pour  en  faire  un  soldat,  ce  serait  une  grande  duperie 
que  de  dépenser  le  plus  clair  de  la  richesse  publique  à  former  et  à  entretenir  des 
armées  permanentes*  Or  c'est  encore  là  qu'est  la  vraie  supériorité,  et  c'est  pour 
l'avoir  méconnu  que  vous  en  êtes  à  la  situation  actuelle*  Vous  vous  êtes  honorés 
grandement  par  une  résistance  qu'à  l'avance  je  savais  parfaitement  inutile,  et 
qui. n'a  été  qu’un  acte  d’amour  propre  national*  Maintenant  nous  sommes  bien 
décidés  â  finir  la  guerre,  et  nous  voulons  pour  cela  chercher  le  moyen  le  plus 
direct  etle  plus  sûr*  Ne  trouvant  point  en  vous  un  gouvernement  régulier,  nous 
le  cherchons  ailleurs,  et  nous  sommes  en  négociations  assez  avancées  avec  celui 
qui,  à  nos  yeux,  représente  la  tradition  et  l'autorité*  Nous  n'avons  à  cet  égard 
aucun  parti  pris,  et  sommes  enface  de  trois  combinaisons:  l’Empereur,  le  Prince 
Impérial  avec  une  régence,  ou  le  prince  Napoléon  qui  se  présente  aussi*  Nous 
avons  également  la  pensée  de  ramener  le  Corps  législatif,  qui  représente  le  gou¬ 
vernement  parlementaire.  Après  sa  dispersion,  une  commission  a  été  formée  â 
la  tête  de  laquelle  se  trouve  H,  de  X****,  qui.  je  crois,  est  un  honnête  hommeet 
un  personnage  considérable.  Nous  pourrions  nous  entendre  avec  lui;  le  Corps 
législatif  traiterait  directement  la  question,  ou  ferait  nommer  une  Assemblée 
qui  la  traiterait  elle-même*  Elle  choisirait  ainsi  son  gouvernement,  et  nous  au¬ 
rions  un  pouvoir  avec  lequel  nous  pourrions  conclure, 

»  Je  lui  ai  exprimé  toute  ma  surprise  qu'il  pût  songer  encore  a  renouer  avec 
la  faordle  impériale  ;  l’impopularité  qui  la  repousse  est  telle  que  je  considère 
l’hypotèse  de  son  retour  comme  une  chimère.  Ce  retour  amènerait  infaillible¬ 
ment  des  déchirements  intérieurs  et  le  prompt  renversement  de  la  dynastie. 

»  —  Ceci  vous  regarderait,  m!a  répondu  le  comté;  un  gouvernement  qui  pro¬ 
voquerait  chez  vous  la  guerre  civile  nous  serait  plus  avantageux  que  préjudi¬ 
ciable* 

»  Je  l’ai  arrêté  en  lui  faisant  observer  que,  même  en  écartant  tout  sentiment 
d'humanité,  une  telle  doctrine  était  inadmissible;  que  la  solidarité  unissait  les 
nations  européennes;  qu'elles  avaient  toutes  intérêt  à  ce  que  l'ordre,  le  travail 
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et  la  richesse  fussent  maintenus  parmi  elles,  et  qu'on  ne  saurait  accepter  un 
système  ayant  pour  conséquence  d'entretenir  un  foyer  d’agitation  au  centre  de 
l’Europe.  Àu  surplus,  ai-je  *dit,  puisque  nous  parlons  de  la  possibilité  de  consti¬ 
tuer  un  gouvernement,  je  ne  saurais  comprendre  pourquoi  vous  n 'accepteriez 
pas  les  principes  qui  nous  régissent,  en  laissant  à  la  France  le  soin  de  prononcer 
sur  elle-même  par  une  Assemblée  librement  élue.  C’est  là  précisément  la  solu¬ 
tion  que  j’ai  toujours  poursuivie,  que  je  regrette  amèrement  de  n'avoir  pu  faire 
prévaloir.  Je  viens  aujourd'hui  vous  demander  les  moyens  de  l'appliquer, 

}}  —  Je  n’y  répugnerais  pas  autrement,  a  répliqué  le  comte,  mais  je  la  croîs 
maintenant  tout  à  fait  impossible.  Gambetta  a  partout  fait  dominer  la  terreur. 

À  vrai  dire,  il  n'est  maître  que  du  Midi;  dans  le  Nord,  les  populations  sont  plus 
près  de  nous  que  de  lui.  Mais  là  où  il  commande,  il  n'est  obéi  que  parla  violence. 
Chaque  commune  est  sous  le  joug  d'un  comité  imposé  par  lui.  Dans  de  telles 
conditions,  les  élections  ne  seraient  pas  sérieuses.  D'ailleurs,  plusieurs  de  vo3 
départements  sont  devenus  des  solitudes.  Un  grand  nombre  de  villages  ont  en¬ 
tièrement  disparu;  dans  cet  état  de  ruine  et  de  décomposition,  il  serait  impos¬ 
sible  de  consulter  des  citoyens  par  les  voies  ordinaires,  NTe  pouvant  faire  une 
Assemblée,  nous  devons,  si  nous  en  voulons  une,  la  prendre  toute  faite, 

»  Je  me  suis  récrié,  en  lui  disant  qu'il  traçait  un  tableau  de  fantaisie,  que 
malheureusement  je  reconnaissais  toute  l'étendue  des  dévastations  de  laguerre, 
mais  que  je  réadmettais  à  aucun  point  de  vue  le  régime  de  terreur  établi  par 
Gambetta.  Il  a,  au  contraire,  partout  maintenu  l’execution  des  lois.  11  a  certai- 
taînement  excité  le  sentiment  patriotique  ;  mais  en  cela  il  n'a  fait  que  son 
devoir,  et  ce  devoir  serait  celui  de  l'Assemblée  chargée  de  vider  toutes  ces 
questions* 

»  Pressé  par  M.  de  Bismarck  sur  la  combinaison  de  laréunion  du  Corps  légis¬ 
latif,  j'ai  dit  que  je  ne  pouvais  ni  de  près  ni  de  loin  m'y  associer.  Je  la  trouvais 
moins  mauvaise  que  le  retour  d  un  Bonaparte  au  milieu  de  bataillons  allemands, 
mais  je  croyais  que  les  membres  de  l'ancien  Corps  législatif,  par  toutes  sortes  de 
raisons  évidentes,  seraient  absolument  dépourvus  d'autorité,  à  ce  point  que  je 
doutais  qu'ils  osassent  siéger;  que  le  gouvernement  actuel,  disparaissant  forcé¬ 
ment,  laisserait  à  la  Prusse  toute  la  responsabilité  de  pareils  expédients  ;  que  je 
ne  pouvais  donc  m ‘attacher  %  uneidée  autre que  celle  delà  réunion  d’une  Assem¬ 
blée  élue  dans  les  conditions  ordinaires.  Ce  point  posé,  je  revenais  à  la  situation 
de  Paris,  et  je  désirais  connaître,  si  on  voulait  me  les  dire,  les  conditions  qui  lui 
seraient  faites,  s'il  avait  le  malheur  de  se  rendre. 

>  _  Il  m'est  difficile  de  les  préciser  toutes,  m'a  dit  le  comte,  parce  qu’ici  la 

question  militaire  domine  la  question  politique. 

ï>  Je  lui  ai  demandé  de  s'expliquer,  s'il  le  voulait,  sur  le  sort  de  la  garnison, 
de  la  garde  nationale,  et  sur  l'entrée  de  l’armée  prussienne  à  Paris. 

»  __  Ce  sont  présisément  des  points  eut  lesquels  nous  ne  sommespoint  encore 
fixés,  le  Çoi,  M.  de  Moltka  et  moi,  m'a-t-il  répondu.  La  garnison  de  Paris  doit 
être  prisonnière  d'après  les  lois  de  la  guerre,  mailla  transporter  en  Allemagne 
serait  dans  l’état  des  choses  un  gros  embarras.  Nous  consentirions  à  cc  quelle 
restât  prisonnière  à  Paris,  Quant  à  la  garde  nationale,  elle  doit  être  désarmée, 
et  ce  ne  sera  qu  après  son  désarmement  complet  que  nous  accorderons  à  Paris 
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la  faculté  de  se  ravitailler,  Quant  à  l'entrée  des  troupes  allemandes  dans  Paris, 
je  reconnais  qu’elle  n'est  pas  sansineonvénicnt,  et  si  j  ’étaîs  seul  à  décider,  je  me 
contenterais  de  la  possession  des  forts*  Pour  ces  forts,  nous  prendrons  des  otages: 
les  maires,  les  rédacteurs  de  journaux,  les  membres  du  Gouvernement  ;  ils  nous 
précéderont  dans  les  forts,  pour  être  sûrs  qu'ils  ne  soient  pas  minés. 

^  J'ai  interrompu  le  comte  en  lui  disant  que  nous  ne  méritions  pas  une  telle 
humiliation,  et  que  si  nous  lui  donnions  notre  parole,  il  pouvait  entrer  partout 
sans  crainte.  Au  surplus,  ai-je  ajouté,  je  suis  prêt  de  ma  personne  à  vous  pré¬ 
céder  partout.  Je  m'offre,  —  et  je  suis  sûr  que  mes  collègues  penseront  comme 
moi,  —  pour  otage  de  toutes  les  résolutions  qui  seront  arrêtées  en  commun. 

»  Le  comte  a  repris  ^  de  vous  concéderais  la  non-enirée  dans  paris;  mais 
le  Roi  et  le  parti  militaire  y  tiennent.  C'est  la  récompense  de  notre  armée. 
Quand,  rentré  chez  moi,  je  rencontrerai  un  pauvre  diable  marchant  sur  une 
seule  jambe,  il  me  dira  ;  La  jambe  que  j'ai  laissée  sous  les  murs  de  Paris  me 
donnait  le  droit  de  compléter  ma  conquête  ;  c’est  ce  diplomate,  qui  a  tous  ses 
membres,  qui  m'en  a  empêché.  Nous  ne  pouvons  nous  exposer  à  froisser  à  ce 
point  le  sentiment  public*  Nous  entrerons  à  Paris*  mais  nous  ne  dépasserons 
pas  les  Champs-Elysées,  et  nous  y  attendrons  les  événements;  nous  laisse¬ 
rons  armés  les  soixante  bataillons  de  3a  garde  nationale  qui  ont  été  primï- 
hivernent  constitués  et  qui  sont  animés  de  sentiments  d'ordre* 

»  J  ai  combattu  chacune  de  ces  idées,  et  notamment  celle  qui  concerne  l’oc¬ 
cupation  de  Paris;  j'ai  dit  au  comte  que  c'était  une  question  qui  n'admettait 
aucun  tempérament,  Paris  devait  être,  ou  non  occupé,  ou  occupé  entièrement. 
La  Prusse  ne  trouverait  pas  un  pouvoir  civil  qui  consentit  à  gouverner 
avec  les  canons  et  les  corps  ennemis  aux  Champs-Elysées^  Si  j’insistais  pour 
que  l'armée  n'entrât  pas  à  Paris,  c'était  par  deux  raisons.  D'abord  je  voulais 
éviter  à  Paris  la  douleur  de  voir  l'armée  allemande  dans  ses  murs,  et  je 
croyais  que  la  concession  qui  l'en  éloignerait  aurait  dans  l'avenir  les  consé¬ 
quences  les  plus  heureuses;  puis  j’étais  épouvanté  du  contact  des  soldats  alle¬ 
mands  et  de  la  population  parisienne*  Celle-ci  était  dans  une  telle  irritation 
que  ce  contact  pouvait  donner  lieu  aux  incidents  les  plus  terribles,  dont  pour 
ma  part  je  ne  prendrais  jamais  la  responsabilité.  Je  ne  voyais  donc  aucune 
alternative  entre  l'un  ou  l’autre  de  ces  partis  ;  occuper  Paris  en  entier  et  le 
gouverner,  l'administrer  comme  une  ville  conquise,  ou  n’y  pas  entrer*  Dans  le 
premier  cas,  le  Gouvernement  s'effacait  complètement,  le  vainqueur  opérait 
le  désarmement,  prenait  possession  de  la  cité  et  se  chargeait  de  sa  police 
ainsi  que  des  grands  services  publics.  Dans  le  second  cas,  les  forts  seuls  étaient 
occupés,  un  gouvernement  nommé  par  Paris  se  chargeait  de  le  gouverner,  on 
lui  donnait  toutes  facilités  pour  le  ravitaillement,  et  la  garde  nationale  conser¬ 
vai  t^es  armes.  Quant  à  la  ville,  elle  payait  une  contribution  de  guerre,  un 
armistice  était  conclu,  des  élections  appelaient  une  Assemblée  qui  se  réunirait 
à  Bordeaux  et  qui  trancherait  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ainsi  que 
celle  du  gouvernement.  En  dehors  de  ces  conditions,  je  ne  voyais  aucune  con¬ 
clusion  possible,  Paris  continuerait  à  se  battre,  et  s’il  n'ëtait  ni  secouru  ni  assez 
fort  pour  repousser  l'ennemi,  il  se  rendrait  à  discrétion  :  la  Prusse  s’arrange¬ 
rait  comme  bon  lui  semblerait* 


»  Le  comte  m’a  prié  de  lui  mettre  ces  idées  par  écrit.  Je  lui  ai  répondu  que 
cela  me  paraissait  tout  à  fait  inutile, 

»  _  C'est  pour  moi,  a-t-il  répliqué,  pour  me  permettre  d’en  causer  avec  le 
Roi  et  me  fournir  des  arguments. 

»  _ Je  vous  donne  ce  que  vous  me  demandez,  lui  ai-je  répondu.  Je  le  livre 

à  votre  honneur  personnel,  non  que  j’aie  aucune  répugnance  à  écrire  ce  que  je 

dis, _ je  voudrais  que  Paris  tout  entier  assistât  à  notre  entretien,  il  serait  juge 

des  sentiments  que  j'y  apporte,  —  mais  comme  nous  sommes  en  conversation, 
et  non  encore  en  négociation,  je  ne  puis  en  ma  qualité  officielle  paraître  livrer 
des  bases  qui  plus  tard  peuvent  ne  pas  être  acceptées, 

»  Le  comte  Ta  compris  :  —  Ce  sera  pour  moi  seul,  m'a  t-il  dit,  c'est  ma 
parole  de  gentilhomme  qui  le  garantit, 

»  J’ai  pris  un  crayon,  j’ai  résumé  en  quelque  lignes  ce  que  je  viens  d'exposer 
et  nous  nous  sommes  quittés  à  onze  heures,  » 


Pièce  Q. 

2S  janvier  1871* 

Convention  d’arndstice 

Entre  M.  le  comte  de  Bismarck,  chancelier  de  la  Confédération  germanique 
stipulant  au  nom  de  S.  M.  l’Empereur  d’Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et  M.  Jules 
Favre,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
munis  de  pouvoirs  réguliers, 

Ont  été  arrêtées  les  conventions  suivantes  : 

Article  premier. 

Un  armistice  général,  sur  toute  la  ligne  des  opérations  militaires  en  cours 
d’exécution  entre  les  armées  allemandes  et  les  armées  françaises,  commencera, 
pour  Paris  aujourd’hui  môme,  pour  les  départements  dans  un  délai  de  trois 
jours;  la  durée  de  l’armistice  sera  de  vingt-et-un  jours,  à  dater  d’aujourd  hui, 
de  manière  que,  sauf  le  cas  où  il  serait  renouvelé,  l’armistice  se  terminera 
partout  le  19  février,  à  midi. 

Les  armées  belligérantes  conserveront  leurs  positions  respectives,  qui  seront 
séparées  par  une  ligne  de  démarcation.  Oette  ligne  partira  du  Pont-1  Evêque, 
sur  les  côtes  du  département  du  Calvados,  se  dirigera  sur  Lignières,  dans  le 
nord-est  du  département  de  la  Mayenne,  en  passant  entre  Briouze  et  Fromen- 
tet:  en  touchant  au  département  de  la  Mayenne,  à  Lignières,  elle  suivra  la 
limite  qui  sépare  ce  département  de  celui  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe,  jusqu  au 
nord  deMorannes,  et  sera  constituée  de  manière  à  laissera  l’occupation  alle¬ 
mande  les  départements  de  la  Sarthe,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  du  Loiret, 
de  l’Yonne;  jusqu'ou  point  oh,  à  l'est  de  Quarré-les-lembes,  se  touchent  es  é 
paiements  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Nièvre  et  de  l’Yonne. 
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À  partir  de  ee  point,  le  tracé  de  la  ligne  sera  réservé  à  une  entente  qui  aura 
lieu  aussitôt  que  les  parties  contractantes  seront  renseignées  sur  la  situation 
actuelle  des  opérations  militaires  en  exécution  dans  les  départements  de  la 
Côte-d'Or,  de  Doubs  et  du  Jura* 

Dans  tous  les  cas,  elle  traversera  le  territoire  composé  de  ces  trois  départe¬ 
ments,  en  laissant  à  l’occupation  allemande  les  départements  situés  au  nord,  à 
l’armée  française  ceux  situés  au  midi  de  ce  territoire* 

Les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  forteresses  de  Givet  et  de 
Lan  grès,  avec  le  terrain  qui  les  entoure  à  une  distance  de  dix  kilomètres,  et  la 
péninsule  du  Havre,  jusqu’à  une  ligne  à  tirer  d’Etretat,  dans  la  direction  de 
Saint-Romain,  resteront  en  dehors  de  l’occupation  allemande. 

Les  deux  armées  belligérantes  et  leurs  avant-postes,  de  part  et  d’autre,  se 
tiendront  à  une  distance  de  dix  kilomètres  au  moins  des  lignes  tracées  pour  sé¬ 
parer  leurs  positions* 

Chacune  des  deux  armées  se  réserve  le  droit  de  maintenir  son  autorité  dans 
le  territoire  qu’elle  occupe,  et  d'employer  les  moyens  que  ses  commandants 
jugeront  nécessaires  pour  arriver  à  ce  but* 

L’armistice  s’applique  également  aux  forces  navales  des  deux  pays,  en  adop¬ 
tant  le  méridien  de  Dunkerque  comme  ligne  de  démarcation,  à  Pouest  do  la 
quelle  se  tiendra  la  flotte  française,  et  à  l’est  de  laquelle  se  retireront,  aussitôt 
quJils  pourront  être  avertis,  les  bâtiments  de  guerre  "allemands  qui  se  trouvent 
dans  les  eaux  occidentales.  Les  captures  qui  seraient  faites  après  la  conclusion 
et  avant  la  notification  de  l’armistice  seront  restituées,  de  même  que  les  prison¬ 
niers  qui  pourraient  être  faits,  de  part  et  d’autre,  dans  des  engagements  qui  au¬ 
raient  lieu  dans  l'intervalle  indiqué. 

Les  opérations  militaires  sur  le  terrain  des  départements  du  Doubs,  du  Jura 
et  de  la  Côte-d'Or,  ainsi  que  le  siège  de  Belfort,  se  continueront  indépendam¬ 
ment  de  l’armistice,  jusqu’au  moment  ou  on  se  sera  mis  d’accord  sur  la  ligne 
de  démarcation  dont  le  tracé  à  travers  les  trois  départements  mentionnés  a  été 
réservé  à  une  entente  ultérieure* 

À  et  *  2, 

L’armistice  ainsi  convenu  a  pour  but  de  permettre  au  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  de  convoquer  une  Assemblée  librement  élue,  qui  se  prononcera 
sur  la  question  de  savoir  si  la  guerre  doit  être  continuée,  ou  à  quelles  conditions 
la  paix  doit  être  faite, 

L’Assemblée  se  réunira  dans  la  ville  de  Bordeaux, 

Toutes  les  facilités  seront  données  par  les  commandants  des  armées  alleman¬ 
des  pour  l'élection  des  députés  qui  la  composeront. 

À  ht.  3, 

Il  sera  fait  immédiatement  remise  à  l'armée  allemande,  par  l'autorité  mili¬ 
taire  françaiee,  de  tous  les  forts  formant  le  périmètre  de  la  défense  extérieure 
de  Paris,  ainsi  que  de  leur  matériel  de  guerre*  Les  communes  et  les  maisons 
situées  en  dehors  de  ce  périmètre  ou  entre  les  forts  pourront  être  occupées  par 
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les  troupes  allemandes,  jusqu'à  une  ligue  à  tracer  par  des  commissaires  militais 
r  es.  Le  terrain  restant  entre  cette  ligne  et  l'en  ce  i  rite  fortifiée  delà  ville  de 
Paris  sera  interdit  aux  forces  armées  do  deux  parties,  La  manière  de  rendre 
les  forts  et  Je  tracé  de  la  ligne  mentionnée  formeront  l'objet  d'un  protocole  à 
annexer  à  la  présente  convention. 

Art,  4. 

Pendant  la  durée  de  l'armistice,  l'armée  allemande  n’entrera  pas  dans  la  ville 

^.e  Paris* 
d 

Art*  5. 

L'enceinte  sera  désarmée  de  ses  canons,  dont  les  affûts  serorit  transportés  dans 
les  forts  à  désigner  par  un  commissaire  de  l'armée  allemande  (1), 

Art.  (L 

Les  garnisons  (armée  de  ligne,  garde  mobile  et  marins)  des  forts  et  de  Paris 
seront  prisonnières  de  guerre,  sauf  une  division  de  douze  mille  hommes,  que 
l'au  tarifé  militaire  dans  Paris  conservera  pour  le  service  intérieur. 

Les  troupes  prisonnières  de  guerre  déposeront  leurs  armes,  qui  seront  réunies 
dans  des  lieux  désignés  et  livrées  suivant  règlement  par  commissaires,  suivant 
l’usage;  ces  troupes  resteront  dans  l'intérieur  de  la  ville,  dont  elles  ne  pourront 
pas  franchir  l'enceinte  pendant  l'armistice. 

Les  autorités  françaises  s'engagent  à  veiller  à  ce  que  tout  individu  apparte¬ 
nant  à  l'armée  et  à  la  garde  mobile  reste  consigné  dans  l’intérieur  de  la  ville. 

Les  officiers  des  troupes  prisonnières  seront  désignés  par  une  liste  à  remettre 
aux  autorités  allemandes. 

À  l'expiration  de  l’armistice,  tous  les  militaires  appartenant  à  l’armée  consi¬ 
gnée  dans  Paris  auront  à  se  constituer  prisonniers  de  guerre  de  l’armée  alle¬ 
mande,  si  la  paix  n  est  pas  conclue  jusque-là. 

Les  officiers  prisonniers  conserveront  leurs  armes. 

Art.  7. 

La  garde  nationale  conservera  ses  armes;  elle  sera  chargée  de  la  garde  de 
Paris  et  du  maintien  de  Tordre,  Il  en  sera  de  même  de  la  gendarmerie  et  des 
troupes  assimilées,  employées  dans  le  service  municipal,  telles  que  garde  répu¬ 
blicaine,  douaniers  et  pompiers;  la  totalité  de  cette  catégorie  n'excédera  pas 
trois  mille  cinq  cents  hommes. 

Tous  les  corps  de  francs-tireurs  seront  dissous  par  une  ordonnance  du  gou¬ 
vernement  français* 

Art,  8. 

Aussitôt  après  la  signature  des  présentes  et  avant  la  prise  de  possession  des 
forts,  le  commandant  en  chef  des  armées  allemandes  donnera  toutes  facilités 


(l)  Dans  le  protocole,  cette  condition  du  transport  des  affûts  dans  les  forts  a  été  abandonnée 
par  les  commissaires  allemands,  sur  la  demande  des  commissaires  français. 


aux  commissaires  que  le  gouvernement  français  en  verra,  tant  dans  les  dépar¬ 
tements  qu'à  l'étranger*  pour  préparer  le  ravitaillement  et  faire  approcher  de 
la  ville  les  marchandises  qui  7  sont  destinées* 

Art.  9* 

Après  la  remise  des  forts  et  après  le  désarmement  de  l'enceinte  et  de  la  gar¬ 
nison,  stipulés  dans  les  articles  5  et  G,  le  ravitaillement  de  Paris  s’opérera 
librement  par  la  circulation  sur  les  voies  ferrées  et  fluviales.  Les  provisions 
destinées  à  ce  ravitaillement  ne  pourront  être  puisées  dans  le  terrain  occupé 
par  les  troupes  allemandes,  et  le  gouvernement  français  s'engage  à  en  faire 
l'acquisition  en  dehors  do  la  ligne  de  démarcation  qui  entoure  les  positions  de 
l'armée  allemande,  à  moins  d'autorisation  contraire  donnée  par  les  commandants 
de  ces  dernières* 

Art.  10. 

Toute  personne  qui  voudra  quitter  la  ville  de  Paris  devra  être  munie  de 
permis  réguliers  délivrés  par  l’autorité  militaire»  française,  et  soumis  au  visa 
des  avant-postes  allemands.  Ces  permis  et  ces  visas  seront  accordés  de  droit  aux 
candidats  à  la  députation  en  province  et  aux  députés  à  l'Assemblée. 

La  circulation  des  personnes  qui  auront  obtenu  l'autorisation  indiquée  ne  sera 
admise  qu'entre  six  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir  . 

Art.  11 . 

La  ville  de  Paris  payera  une  contribution  municipale  de  guerre  de  la  somme 
de  deux  cents  millions  de  francs*  Ce  payement  devra  être  effectué  avant  le 
quinzième  jour  de  l'armistice.  Le  mode  de  payement  sera  déterminé  par  une 
commission  mixte  allemande  et  française. 

Art.  12. 

Pendant  la  durée  de  V armistice,  il  ne  sera  rien  distrait  des  valeurs  publiques 
pouvant  servir  de  gage  au  recouvrement  des  contributions  de  guerre. 

Art.  13. 

L'importation  dans  Paris  d’armes,  de  munitions  ou  do  matières  servant  à 
leur  fabrication,  sera  interdite  pendant  la  durée  de  l'armistice. 

Art,  14. 

Il  sera  procédé  immédiatement  é  l'échange  de  tous  les  prisonniers  de  guerre 
qui  ont  été  faits  par  l'armée  française  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 
Dans  ce  but,  les  autorités  françaises  remettront,  dans  le  plus  bref  délai,  des 
listes  nominatives  des  prisonniers  de  guerre  allemands  aux  autorités  militaires 
allemandes  à  Amiens,  au  Mans,  à  Orléans  et  à  Vesoul.  La  mise  en  liberté  des 
prisonniers  de  guerre  allemands  s'effectuera  sur  les  points  les  plus  rapprochés 
de  la  frontière.  Les  autorités  allemandes  remettront  en  échange,  sur  les  mêmes 
points,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  nombre  pareil  de  prisonniers 
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français ,  de  gracies  correspondants,  aux  autorités  militaires  françaises. 
L'échange  s'étendra  aux  prisonniers  de  condition  bourgeoise,  tels  que  tes 
capitaines  de  navires  de  la  marine  marchande  allemande,  et  les  prisonniers 
français  civils  qui  ont  été  internés  en  Allemagne. 

Art,  15. 

Un  service  postal  pour  des  lettres  non  cachetées  sera  organisé,  entre  Paris  et 
les  départements,  par  l’intermédiaire  du  quartier  général  de  Versailles, 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  revêtu  de  leurs  signatures  et  de  leur  sceau 
les  présentes  conventions* 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  janvier  mil  huit  cent  soixante  et  onze. 

Signé  :  Jules  Favre*  Bismarck, 


Pièce  R. 

*  31  janvier  J87Î- 

Note  de  F  Officiel  sur  V armistice 

Un  journal  reproche  avec  amertume  au  Gouvernement  d'avoir  sacrifié  les 
intérêts  de  l’armée  de  ligne,  de  la  garde  mobile  et  des  marins,  en  laissant 
M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étrangères,  décîdcr'soul  de  leur  sort,  dans 
la  convention  qu'il  a  signée,  le  28  janvier,  avec  le  comte  de  Bismarck,  C'est  là 
une  appréciation  absolument  inexacte.  M,  Jules  Favre,  muni  des  instructions 
du  Gouvernement,  a  été  accompagné  à  Versailles  et  assisté' pendant  le  cours  de 
la  négociation,  conformément  à  la  règle,  par  M.  le  général  de  Valdan,  chef 
d'état-major  général  du  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris .  Oet  officier 
général  a  disciîté  point  par  point,  dans  un  excellent  £  prit,  les  conditions  de  la 
convention  militaire,  et  il  adonné  son  entier  assentiment  à  leur  acceptation  par 
M-  Jules  Favre,  qui  avait  reçu  de  pleins  pouvoirs  pour  conclure  et  pour  signer. 
Il  n'est  pas  plus  exact  ni  plus  juste  de  reprocher  au  général  Trochu  de  s’être 
abstenu  d'appeler  le  conseil  de  défense  à  délibérer  sur  la  situation  extreme  oh 
Paris  se  trouvait  réduit.  A  la  date  oit  ces  délibérations  ont  eu  lieu,  le  générai 
Trochu  avait  cessé  d'exercer  le  commandement  et  d’être  gouverneur  de  Paris. 
Ces  délibérations  ne  pouvaient  d’ailleurs  avoir  d'autre  objet  que  de  constater, 
en  face  de  l’épuisement  des  approvisionnements  de  la  ville,  l'immédiate  et 
absolue  nécessité  de  négocier.  Lé  général  Vinoy,  commandant  en  chef,  y  assis¬ 
tait,  et  c’est  toujours  d'accord  avec  lui  que  Les  résolutions-  du  Gouvernement 
ont  été  prises*  Le  Gouvernement  aurait  averti  plus  tôt  la  population,  s'il  avait 
reçu  à  temps  l’avis  de  la  douloureuse  situation  de  nos  trois  armées  de  province, 
et  notamment  de  Fim possibilité  dit  était  le  général  Bourbaki  de  continuer  l’ef¬ 
fort  sur  lequel  reposait  l’espoir  de  Paris* 


fïBüaiu.îs,  ki,  rcujî  ou  r?r«F  &  r:v3r  r-ïi2*iMttt:us  ïjè  j/ v^.rMisrjk:  kationâwî. 
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ERRATA 


Page  106,  ligne  27,  Au  lieu  de  :  Mairie  du  8e  arrondissement,  lisez  :  Mairie  du 
3e  arrondissement* 

—  150,  Au  renvoi  fl}  au  lieu  de  ;  Déposition  de  M*  Picard,  liiez  ;  Déposition  de 

H.  Gambetta* 

—  Id*,  ligne  6,  Au  lieu  de  :  (1),  Usez  (2)  —  et  au  renvoi  ■  déposition  de  M.  Pi¬ 

card,  au  lieu  de  :  déposition  deM.  Gambetta* 

— ■  101,  ligne  3.  Au  lieu  de  :  comprit  le  péril*  en  sortant  de  l'Hotel-de-Ville 
lisez  :  comprit  le  péril  ;  et  sortant  de  DHôtel-de-Vilie* 

—  Id*,  Les  lignes  3  et  4  m  doivent  pas  être  guillemetées* 

—  H*J  ligne  18*  Au  lieu  de:  Et*  Arago,  lisez  :  Emmanuel  Àrago. 

—  208,  dernière  ligne.  Au  lieu  de  :  par  un  ba,  lisez  :  par  un  bataillon* 

—  229.  Il  résulte  d'une  enquête  faite  par  M*  Renault,  préfet  de  police  à 

Paris,  que  les  armes  réclamées  par  le  chef  de  bataillon  Laeambre 
n’ont  pas  été  restituées  par  les  agents  de  la  préfecture  de  police  ; 
ils  n'en  ont  livré  aucune  aux  détenus  qui  ont  été  élargis. 

—  274,  ligne  4*  Au  lieu  de  :  Ubric,  lisez  ■  Ulhric* 

—  282,  ligne  %  Au  lieu  de  :  exaltés  par  votre  victoire,  lisez  ;  exaltés  par  notre 

victoire* 

—  288,  ligne  26.  Au  lieu  de:  préposés  à  la  garde  des  forts,  lisez  :  préposés  cha¬ 

que  jour  â  la  garde  des  forts* 

—  299,  en  tête*  Au  lieu  de  :  bltaille  de  Buzenvai ,  lisez  :  bataille  de  Buzenval* 

—  303,  ligne  32  *  Au  lieu  de  :  le  5,  lisez  :  le  25, 

—  318,  ligne  4,  Au  lieu  de  ;  Destourmel,  lisez  :  d’E  s  tournoi. 

—  Id.?  ligne  29,  Au  lieu  de:  qùle,  lisez  :  que  le*  f 

4P 

—  343,  ligne  3.  Au  lieu  de:  Ou  était  sans  espérances,  lisez  :  On  était,  dans 

les  derniers  temps,  sans  espérances. 

—  3^  ligne  9.  Au  lieu  de  ;  Celle  observation,  lisez  :  Cette  observation. 

—  453,  ligne  25.  Au  lieu  de  :  réprouvent  la  violence,  lisez  :  réprouvent  toutes 

ces  violences. 

—  458,  ligne  15.  Au  lieu  de  :  24  février,  lisez  ;  24  février  1848. 

—  461,  ligne  16.  Au  lieu  de  :  31  novembre,  lisez  :  31  octobre. 

—  415,  ligne  11.  Cette  citation  est  empruntée  au  discours  prononcé 

M.  Gambetta  à  la  Ferté-sous-Jouarre. 
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